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LETTRE  DU  CARDINAL  GASPARRI 

SECRÉTAIRE    d'ÉTAT    DE    SA    SAINTETÉ    BENOÎT    XV 

A  L'AUTEUR  DES  LUTTES  PRÉSENTES  DE  L'ÉGLISE 


Segretaria  di  Stato 

di  Sua  Santita. 

N-  19.725. 


Dal  Vaticano,  23  août  1916. 


Mon  Révérend  Père, 

Le  Souverain  Pontife  a  accueilli  avec  une  satisfac- 
tion toute  particulière  l'hommage  du  Recueil  de  vos 
articles  parus  dans  la  si  méritante  revue  des  Etudes, 
sur  les  Luttes  de  l'Église  et  les  Luttes  de  la  Patrie. 

Fidèle  à  de  nobles  traditions  paternelles  et  au  plus 
pur  esprit  de  votre  vaillante  Compagnie,  vous  pouvez 
vous  rendre  le  témoignage  d'avoir  efficacement  tra- 
vaillé pour  votre  part  à  propager  des  idées  saines, 
à  redresser  des  préjugés  sans  fondement,  afin  de 
bien  servir,  comme  elles  demandaient  de  l'être,  les 
causes  de  la  Papauté  et  de  la  France,  toujours  si 
intimement  unies  dans  l'histoire. 

Le  Saint-Père  me  charge  donc  de  vous  féliciter 
de  ce  beau  et  bon  travail,  et  de  vous  encourager  à 
continuer  avec  pleine  confiance  ces  pacifiques  com- 
bats pour  le  bien  et  la  vérité,  dans  la  brillante  pha- 
lange, si  romaine  et  si  française ,  des  rédacteurs 
actuels  des  Études. 
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Heureux  d'être  en  cette  circonstance  l'interprète 
des  sentiments  du  Souverain  Pontife,  je  vous  prie 
d'agréer,  mon  Révérend  Père,  l'assurance  de  mon 
religieux  dévouement  en  Notre-Seigneur. 

P.  Card.  Gasparri. 

Rév/Père  Yves  de  la  Brière, 
Paris. 


A  Son  Altesse  Royale 
Monseigneur  le  Duc  de  Vendôme. 

Monseigneur, 

En  1844,  l'illustre  aïeul  de  Votre  Altesse 
Royale,  le  Duc  de  Nemours,  agréait  avec  une 
bienveillance  affectueuse  la  dédicace  d'un  ou- 
vrage d'histoire  littéraire  du  quatorzième  et 
du  quinzième  siècle,  dont  l'auteur  était  mon 
grand-père  maternel,  Aimé-Louis  Champol- 
lion-Figeac  ;  ouvrage  qui  avait  pour  titre  et 
pour  sous-titre  :  Louis  et  Charles  Ducs  d'Or- 
léans, leur  influence  sur  les  arts,  la  littérature 
et  V esprit  de  leur  temps,  d'après  les  documents 
originaux  et  les  peintures  des  manuscrits . 

Le  modeste  recueil  d'études  d'histoire  con- 
temporaine, cette  quatrième  série  des  Luttes 
présentes  de  l'Eglise,  dont  je  prie  Votre  Al- 
tesse Royale  de  vouloir  bien  agréer  aujour- 
d'hui la  dédicace,  ne  répond  pas,  comme  les 
travaux  d'histoire  médiévale  de  mon  grand- 


père,  aux  studieux  loisirs  d'une  époque  de 
paix,  mais  aux  péripéties  émouvantes  de  la 
lutte  des  doctrines  et  des  influences  religieu- 
ses parmi  les  catastrophes  tragiques  d'une 
guerre  inexpiable  qui  aura  bouleversé  le 
monde  entier. 

En  1916  et  1917,  nous  traversions  la  période 
douloureuse  durant  laquelle  planaient  tant 
d'incertitudes  sur  le  dénouement  futur  du 
grand  drame.  L'heure  n'était  pas  encore 
venue  où  les  armées  françaises  et  alliées  pour- 
raient enfin  libérer  notre  territoire  envahi, 
et,  comme  aux  jours  de  Henri  II,  de  Louis  XIII, 
de  Louis  XIV,  pénétrer  dans  Metz,  dans  Col- 
mar,  dans  Strasbourg,  au  frémissement  de 
leurs  étendards  victorieux. 

Les  vérités  que  je  m'efforce  de  défendre 
dans  ces  pages,  Monseigneur,  je  sais  combien 
elles  sont  chères  à  Votre  Altesse  Royale, 
combien  elles  répondent  aux  nobles  traditions 
que  vous  avez  héritées  du  Duc  de  Nemours  et 
du  Duc  d'Alençon.  Je  ne  saurais  oublier  avec 
quelle  sympathie  chaleureuse  Votre  Altesse 
Royale  daigna  recommander  en  des  milieux 
privilégiés,  dont  le  suffrage  était  particuliè- 
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rement  enviable,  les  essais  diplomatiques  que 
j'avais  consacrés  au  Rôle  international  de  la 
Papauté  romaine  et  à  l'offre  de  Médiation 
pontificale  du  mois  d'août  1917.  Ce  n'était  là 
ni  suivre  ni  flatter  l'opinion  dominante,  mais 
servir  sans  respect  humain  une  vérité  momen- 
tanément impopulaire  et  incomprise. 

Dans  l'attachement  fidèle  à  la  cause  du 
Saint-Siège,  Votre  Altesse  Ro}^ale  ne  voit  pas 
seulement  un  devoir  sacré  de  notre  loyalisme 
religieux.  A  bon  droit,  Elle  y  reconnaît  aussi 
l'une  des  conditions  primordiales  de  la  gran- 
deur française.  Clairvoyance  patriotique  dont 
votre  aïeul  vous  avait  noblement  donné 
l'exemple;  car,  au  témoignage  de  son  judi- 
cieux historien,  M.  René  Bazin,  c'est  le  Duc 
de  Nemours  qui  écrivait  au  temps  du  règne 
de  Pie  IX  :  Le  pouvoir  pontifical,  cet  intérêt 
français  de  premier  ordre. 

Telle  me  paraît  être,  précisément,  la  con- 
clusion qui  se  dégage  des  divers  chapitres  où 
sont  étudiées  les  questions  pontificales  dans 
les  Luttes  présentes  de  l'Eglise.  C'est  pour- 
quoi je  suis  fier  de  me  réclamer  du  patronage 
d'un  prince  chrétien  et  chevaleresque  de  la 


Maison  de  France.  J'ose  inscrire  le  nom  de 
Votre  Altesse  Royale  en  tête  de  ce  volume 
pour  attester  la  continuation  de  cette  intime 
et  précieuse  communion  d'idées,  qui  avait 
existé  déjà  entre  le  Duc  de  Nemours  et  mon; 
grand-père,  entre  le  Duc  d'Alençon  et  mon 
cher  père. 

Daignez  croire,  Monseigneur,  aux  senti- 
ments de  religieux  respect  et  de  gratitude 
affectueuse  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être 

De  Votre  Altesse  Royale 

le  très  humble  serviteur  en  Jésus-Christ, 

YVES  DE  LA  BRIÈRE, 

Paris,  le  30  novembre  1918. 


AVERTISSEMENT 


Cette  quatrième  série  des  Luttes  présentes  de 
l'Église,  continuant  nos  précédentes  études  d'his- 
toire contemporaine,  offre  le  commentaire  doctri- 
nal des  événements  politico -religieux  survenus 
durant  les  années  1916  et  1917. 

Le  volume  se  divisera  en  trois  parties  :  d'abord, 
la  Diplomatie  pontificale ,  dont  l'acte  essentiel, 
durant  cette  période,  est  le  Message  de  Benoît  XV, 
au  1er  août  1917,  pour  terminer  la  grande  guerre 
per  une  Médiation  pacificatrice;  —  puis,  la  Politique 
religieuse  en  France,  avec  les  incidents  survenus  en 
marge  de  l'Union  sacrée,  avec  les  débats  législatifs 
concernant  les  œuvres  de  guerre,  les  prêtres-sol- 
dats, l'adoption  des  orphelins  de  la  guerre  comme 
«  Pupilles  de  la  Nation  »  ;  —  enfin,  les  Exemples  du 
Passé,  à  propos  du  centenaire  du  P.  Olivaint  (1916), 
et  les  Perspectives  de  V Avenir,  telles  que  les  font 
envisager  les  initiatives  actuelles  pour  la  restaura- 
tion de  la  famille  française,  les  «  réformes  néces- 
saires »  que  préconisa  (en  1917)  le  Programme  des 
Publicistes  chrétiens,  les  efforts  méritoires  accom- 
plis déjà  pour  l'organisation  des  forces  catholiques. 

Ample  matière  où  l'auteur  serait  heureux  d'avoir 
facilité    en    quelque    chose,    par    des   informations 
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exactes  et  par  des  commentaires  équitables,  le 
travail  des  esprits  réfléchis  qui,  notamment  dans 
l'élite  de  la  jeunesse  française,  cherchent  à  com- 
prendre et  à  juger  avec  sérieux  les  événements. 
Nous  vivons  au  jour  le  jour  cette  histoire  contem- 
poraine. Il  faut  savoir  en  dégager  les  leçons  pour 
acheminer  l'Église  et  la  patrie  vers  un  meilleur 
avenir. 

Les  événements  de  la  guerre  se  sont  précipités,, 
en  1918,  avec  tant  de  péripéties  foudroyantes  et  se 
sont  dénoués,  pour  la  France  et  ses  alliés,  par  une 
conclusion  si  glorieuse,  que  les  faits  survenus  en 
1916  et  1917,  ceux  qui  correspondent  à  la  période 
étudiée  dans  le  présent  volume,  nous  apparaissent 
déjà  comme  relégués  dans  un  passé  lointain.  Pour 
les  revivre,  il  devient  presque  nécessaire  de  nous 
composer,  comme  s'il  s'agissait  de  très  ancienne 
histoire,  une  âme  d'ancêtre.  Aujourd'hui,  nous  par- 
ticipons à  bon  droit  aux  enthousiasmes  de  la  grande 
victoire  française,  aux  espérances  radieuses  qu'elle 
autorise  désormais.  Hier,  en  1916  et  1917,  la  guerre 
tendait  à  se  prolonger  sans  limite,  la  fortune  des 
combats  paraissait  hésitante,  des  péripéties  heu- 
reuses et  malheureuses  se  succédaient  sans  jamais 
trancher  le  nœud  gordien,  sans  jamais  imposer  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre  aucune  solution  décisive. 

C'est  au  milieu  de  telles  circonstances  que  se  pro- 
duisirent les  déclarations  et  interventions  du  Pape 
Benoît  XV,  déclarations  et  interventions  dont  le 
commentaire  va  remplir  toute  la  première  partie  du 
volume.   Inspiré  par  sa  sollicitude  aimante  envers 
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l'immense  troupeau  dont  la  garde  lui  est  confiée,  le 
Père   commun  des  fidèles  ne  voulut  rien  négliger 
pour    mettre    un  terme   à   l'effroyable    catastrophe. 
Jamais  il  ne  sépara  des  préoccupations  de  la  cha- 
rité les  exigences  nécessaires  de  la  justice  :  néan- 
moins,   devant   une  situation  aussi    confuse  et  qui 
pouvait  s'éterniser,  il  lui  était  loisible,   pour  avoir 
chance    d'aboutir    dans    sa    charitable     entreprise, 
de   réduire   la  formule  des  justes  réparations   aux 
apparences  et  aux  proportions   les  plus  modestes. 
Par  la  force  des  choses,  le  projet  pontifical  de  Mé- 
diation pacificatrice  prenait  l'aspect  d'une  solution 
transactionnelle.  Et  il  ne  faut  pas  hésiter  à  dire  que 
les  circonstances  répondant  aux  années  1916  et  1917 
rendaient  alors  parfaitement  raisonnable,  de  la  part 
du  Pontife  romain,  serviteur  et  messager  du  Dieu  de 
paix,  de  proposer  un  dénouement  qui  ne  donnait  à 
nos  légitimes  revendications  nationales  qu'une  satis- 
faction bien  partielle. 

Nous  reproduisons  sans  y  changer  un  iota  nos 
réflexions  de  1916  et  1917,  expliquant  et  justifiant 
l'offre  de  Médiation  diplomatique  de  Benoît  XV.  De 
telles  réflexions,  relues  depuis  les  événements  libé- 
rateurs qui  ont  marqué  l'automne  de  1918,  pren- 
dront une  allure  singulièrement  archaïque.  Mais 
elles  constituent  un  témoignage  d'histoire,  elles 
nous  replongent  dans  l'atmosphère  contemporaine 
des  faits  eux-mêmes,  et  c'est  à  ce  titre  que  nous 
croyons  loyal  de  les  maintenir.  Peut-être  le  lec- 
teur ne  nous  saura-t-il  pas  mauvais  gré  de  lui  avoir 
soumis  les   textes  avec  une  entière   franchise.    Le 
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témoignage  est  daté  :  il  gardera  l'empreinte  des  cir- 
constances historiques  au  milieu  desquelles  il  se 
produisit. 

Plus  tard,  s'il  plaît  à  Dieu,  la  cinquième  série  des 
Luttes  présentes  de  l'Église  reproduira  nos  chroni- 
ques des  Études  de  1918  et  de  1919,  commentant  les 
péripéties  triomphantes  et  les  conséquences  morales 
de  la  victoire  française.  Le  présent  volume  rapporte 
les  circonstances  troublées  qui,  en  1916  et  1917,  pré- 
cédèrent le  dénouement  magnifique,  nous  achemi- 
nant «  par  les  défilés  sombres  vers  les  sommets  glo- 
rieux »,  per  angusta  ad  augusta. 

Mais,  dans  les  jours  de  victoire  ou  dans  les  jours 
d'épreuve,  l'ambition  de  l'auteur  restera  invariable- 
ment la  même.  11  voudrait  ne  pas  se  montrer  par 
trop  indigne  de  l'auguste  et  bienveillante  recomman- 
dation du  Cardinal  secrétaire  d'État  de  Benoît  XV  : 
bien  servir,  comme  elles  demandent  de  l'être,  les  deux 
causes  de  là  Papauté  et  de  la  France,  toujours  si 
intimement  unies  dans  l'histoire. 


LIVRE   PREMIER 

LA  DIPLOMATIE  PONTIFICALE 

1916-1917 


Luttes  de  1  Église,  4e'  séi 


CHAPITRE  PREMIER 
La  Lettre  de  Benoît  XV  au  Cardinal- Vicaire. 

Commentaires  et  commentateurs. 

Paris,  20  mars  1916. 

Pour  supplier  la  Miséricorde  divine  de  hâter  la  fin 
des  terribles  catastrophes  qui  bouleversent  et  ensan- 
glantent aujourd'hui  l'Europe  presque  entière,  le 
Pape  Benoît  XV,  à  l'occasion  du  temps  de  la  sainte 
Quarantaine,  vient  de  recommander  plus  instam- 
ment la  prière,  la  pénitence,  la  charité  aux  fidèles 
de  Rome  et,  en  même  temps  qu'à  ceux-ci,  à  tous  les 
fidèles  des  pays  belligérants  et  des  pays  neutres. 
Les  exhortations  du  Saint-Père  sont  rédigées  sous 
forme  de  Lettre  publique  au  cardinal  Basilio  Pompili 
qui,  comme  cardinal-vicaire,  représente  le  pouvoir 
épiscopal  du  Souverain  Pontife  dans  le  diocèse  de 
Rome. 

La  Lettre  pontificale,  datée  du  4  mars  1916,  parut 
le  soir  de  ce  jour  dans  Y Osservatore  Romano,  qui 
portait  lui-môme  la  date  du  lendemain,  dimanche 
•r>  mais.  Le  public  parisien  apprit  l'existence  et  la 
teneur  du  nouveau  message  pontifical  par  les  com- 
munications télégraphiques  insérées  dans  les  jour- 
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naux  du  dimanche  soir  5  mars.  Bien  plus,  on  se 
trouva  instantanément  informé  par  le  journal  le 
Temps  de  l'opinion  du  public  italien  sur  la  Lettre 
de  Benoît  XV  au  cardinal  Pompili.  Le  correspondant 
du  Temps  à  Rome,  M.  Jean  Garrère,  avait  été  assez 
heureux  pour  connaître  dès  la  matinée  du  dimanche 
et  télégraphier  sans  retard  à  Paris  les  appréciations 
dominantes  dans  les  différents  milieux  et  partis  poli- 
tiques de  Rome  sur  un  document  publié  dans  la 
soirée  du  samedi.  Quant  aux  lecteurs  du  Temps  et 
aux  nombreux  journaux  français  de  Paris  et  de  pro- 
vince qui  se  contentent  de  répéter,  de  monnayer  ou 
de  démarquer  les  informations  étrangères  du  Temps, 
ils  eurent  l'avantage  estimable  de  recevoir  une  opi- 
nion toute  faite,  qui  leur  épargnait  le  travail  toujours 
pénible  de  la  réflexion  et  de  la  critique. 

Or,   dans  les  fragments    de  la  Lettre  pontificale 
publiés  par  les  journaux  parisiens  du  dimanche  soir, 
il  était  fort  peu  question  de  la  prière,  de  la  pénitence 
et  de  la  charité,  mais  il  était  question  à  peu  près 
exclusivement  de  la   paix  et  des   tractations  éven- 
tuelles qui  permettraient  de  la  conclure.  Le  choix 
des  paragraphes  reproduits,  le  libellé  des  «  man- 
chettes »  qui  annonçaient  ou  résumaient  les  paroles 
du  Pape  donnaient  l'impression  irrésistible  que  le 
nouveau   message  de  Benoît  XV  avait  pour  obje 
essentiel  de  plaider  en  faveur  de  la  paix  immédiate 
de  la  paix  à  n'importe  quel  prix,  c'est-à-dire  de  1 
paix  boiteuse  ou,  plus  exactement,  de  la  paix  aile 
mande.    La    plupart    des   journaux    du    lendemain 
lundi  G  mars,  faisant  écho  à  ceux  du  dimanche  soir 
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attribuèrent  docilement  au  texte  pontifical,  par  leur 
manière  de  le  découper  et  de  l'encadrer,  la  même 
signification  et  le  même  caractère.  Et  voilà,  une  fois 
de  plus,  mise  en  circulation  clans  le  public  inat- 
tentif la  rumeur  sournoise  qui  représente  persévé- 
ramment  le  Vicaire  de  Jésus-Christ  comme  inféodé 
à  PAustro- Allemagne  et  comme  antipathique  à  la 
France  et  aux  Alliés. 

Mais  cette  impression  était  singulièrement  accen- 
tuée par  le  commentaire  corrosif  de  M.  Jean  Car- 
rère  qui  avait  figuré  aux  «  Dernières  nouvelles  »  du 
Temps  :  prestigieuse  demi-page  dont  on  sait  quel 
est  le  renom  dans  le  inonde  politique,  diplomatique 
et  financier  : 


L'appel  du  Pape  pour  la  paix  et  l'opinion  italienne. 

{De  notre  correspondant  particulier.) 

Rome,  5  mars. 

La  nouvelle  lettre  du  Pape  au  cardinal  Pompili  sur  les 
prières  recommandées  aux  fidèles  pour  obtenir  la  paix  pro- 
chaine suscite  dans  les  milieux  politiques  italiens  un  profond 
étonnement,  et,  malgré  la  réserve  respectueuse  que  l'on  garde 
généralement  envers  les  manifestations  du  Saint-Siège,  nom- 
breux sont,  même  dans  les  partis  modérés,  ceux  qui  estiment 
que  le  Pape  a  manqué  du  sens  de  l'opportunité.  On  trouve 
tout  naturel  que  le  Vicaire  du  Christ  déplore  en  principe  les 
maux  de  guerre  et  invoque  le  retour  de  la  paix,  mais,  d'autre 
part,  la  Papauté  est  depuis  trop  de  siècles  mêlée  aux  agita- 
tions politiques  de  ce  monde  pour  ne  pas  savoir  que  la  paix 
obtenue    en   mauvaises   conditions   serait  parfois  pire   pour 
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rhumanité  que  la  guerre  héroïquement  continuée  et  résolue. 
Or,  les  Italiens,  particulièrement,  sont  d'avis  que  travailler  à 
obtenir  une  paix  immédiate,  c'est  souhaiter  aux  alliés  en  géné- 
ral et  aux  Italiens  spécialement  une  fin  véritablement  désas- 
treuse et  contraire  à  toutes  les  aspirations  légitimes  du  peuple. 
Cette  insistance  du  Pape  à  ne  montrer  dans  la  guerre  que  ses 
maux  est  considérée  par  de  nombreux  esprits  comme  sus- 
ceptible de  troubler  le  moral  de  la  nation  entière,  même  des 
combattants.  On  est  fâcheusement  impressionné  surtout  par 
l'appel  qu'adresse  le  Pape  aux  mères,  épouses  et  sœurs  des 
combattants. 

Ce  document,  qui  semble  invoquer  la  paix  à  tout  prix,  est 
d'autant  plus  commenté  que,  dans  le  même  numéro  de  Y  Os- 
servatore  où  il  est  publié,  on  lit,  à  la  même  page  et  dans  les 
mêmes  caractères,  une  vive  attaque  des  rédacteurs  politi- 
ques contre  les  nationalistes  et  partisans  de  l'intervention 
italienne.  —  /.  C. 


Dès  lors,  pour  l'immense  majorité  du  public, 
aucune  hésitation  n'était  plus  possible.  Inutile  de 
consulter  et  de  méditer  le  texte.  La  glose  du  docu- 
ment pontifical  était  fixée  ne  varietur.  Elle  fournis- 
sait un  thème  renouvelé  aux  récriminations  amères, 
aux  paroles  impertinentes.  On  pouvait  même  lire,  le 
matin  du  lundi  6  mars,  cet  éditorial  plutôt  étrange 
paru  en  première  page  d'un  grand  journal  conserva- 
teur et  ultramonclaiiiy  qui  se  pique  de  respecter  et 
de  défendre  la  religion  catholique.  Nous  voulons 
parler  du  Figaro  : 
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L'appel  du  Pape. 

La  lettre  du  Pape  au  cardinal  Pompili,  que  l'on  trouvera 
plus  loin,  est  la  conséquence  logique  de  l'attitude  prise  par  le 
Souverain  Pontife  dès  le  début  de  la  guerre.  S'élevant  dans 
une  région  où  les  intérêts  nationaux  ne  comptent  plus  et 
apparaissent  à  son  regard  comme  des  infiniment  petits, 
Benoît  XV  donne  à  l'humanité  de  nobles  conseils. 

Mais  en  France,  quelle  que  soit  notre  position  religieuse 
et  que  nous  soyons  catholiques  ou  libres  penseurs,  nous  ne 
prendrons  de  ces  conseils  que  ce  qui  peut  s'accorder  avec  le 
triomphe  de  notre  cause,  identifiée  dans  notre  esprit  à  celui 
de  la  civilisation  et  de  la  justice. 

Et,  en  se  plaçant  même  au  seul  point  de  vue  du  catholicisme, 
qui  sait  si  son  avenir  dans  notre  pays  n'est  pas  plus  intime- 
ment lié  que  Rome  ne  le  croit  à  la  victoire,  —  à  la  victoire 
exaltant  les  cœurs,  apaisant  les  haines,  ramenant  la  tolérance? 
Car  la  défaite,  c'était  l'anarchie,  c'était  la  violence  installée, 
la  conception  matérialiste  de  l'univers  excusée.  Il  ne  nous  res- 
tait pas  de  hautes  raisons  de  vivre  :  il  n'en  subsistait  que  les 
plus  basses. 

Les  exhortations  nouvelles  du  Souverain  Pontife  montrent 
donc  une  sorte  de  neutralité  mystique,  laquelle,  malgré  le  res- 
pect commandé  par  la  noblesse  de  l'intention,  n'est  acceptable 
pour  aucun  Français.  Alfred  Capus, 

de  l'Académie  française. 

Inutile  de  dire  quel  fut  le  diapason  des  organes 
anticléricaux,  de  ceux,  du  moins,  qui  ont  jugé  à  pro- 
pos de  faire  quelque  bruit  autour  du  nouveau  docu- 
ment pontifical.  Tel  est,  en  particulier,  le  cas  de  la 
Dépêche  de  Toulouse,  le  grand  journal  radical-socia- 
liste du  Languedoc,  dont  les  exploits  en  marge  de 
l'Union  sacrée  atteignent  aujourd'hui  les  proportions 
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les  plus  déconcertantes.  Nous  ne  prendrons  évidem- 
ment pas  la  peine  de  relever  les  commentaires  insul- 
tants de  la  Dépêche  à  l'égard  du  Saint-Père,  les  inin- 
telligentes réflexions  de  l'organe  jacobin  du  Midi 
sur  ce  que  Benoît  XV  aurait  dû  dire  ou  ne  pas  dire. 
Mais  il  est  bon  de  mentionner  une  parole  plus  carac- 
téristique et  plus  impudente  encore  que  toutes  les 
autres.  La  Dépêche  reproche  au  Souverain  Pontife  de 
prêcher  la  paix  quand  «  le. plus  précieux  sang  fran- 
çais rougit  le  sol  de  France  »  et  quand  «  les  peuples 
attaqués  ne  pensent  qu'à  faire  face  à  l'agresseur  ». 
Vraiment,  il  faut  une  belle  audace  pour  écrire  pareille 
chose  dans  un  journal  qui,  notoirement,  pense  à  tout 
autre  chose  qu'à  la  défense  nationale,  mais,  prenant 
ses  sûretés  en  vue  de  la  politique  d 'après-guerre,  a 
pour  principal  souci  de  répandre  contre  les  familles 
«  réactionnaires  »  et  surtout  contre  le  clergé  catho- 
lique une  rumeur  infâme,  une  semence  détestable 
de  guerre  civile  et  religieuse.  Néanmoins,  quand  le 
Vicaire  de  Jésus-Christ  marque  le  vœu  qu'une  paix 
conforme  à  la  justice  puisse  bientôt  régner  entre  les 
nations  européennes,  les  mêmes  jacobins  de  la 
Dépêche  poussent  une  véhémente  clameur  d'indi- 
gnation, proclamant  intolérable  qu'on  ose  parler 
d'autre  chose  que  de  la  guerre  à  outrance  contre 
l'envahisseur  étranger...  De  pareils  contrastes  nous 
permettent  d'entrevoir  la  beauté  psychologique  de 
certains  états  d'âme.  C'est  pourquoi  nous  avons 
retenu  cet  exemple  réellement  digne  de  mémoire. 
Mais,  encore  une  fois,  nous  n'avons  pas  la  moindre 
tention  de   discuter  les  dires   de  la  Dépêche.    Ce 
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journal  exerce  une  action  puissante  et  funeste  dans 
les  populations  rurales  de  la  région  toulousaine, 
particulièrement  chez  les  demi-savants  et  les  illet- 
trés, mais,  dans  le  public  instruit  et  cultivé,  la 
Dépêche  est  tenue  désormais  pour  un  de  ces  organes 
discrédités  auxquels  on  ne  reconnaît  pas  même  la 
qualité  de  belligérants.  La  mesure  est  comble  de- 
puis que  la  Dépêche  a  choisi  la  période  tragique 
de  la  bataille  de  Verdun  pour  colporter  la  rumeur 
infâme  en  des  termes  plus  provocants  que  jamais. 
Trop  est  trop.  M.  Charles  Maurras,  M.  de  Lamar- 
zelle,  M.  Maurice  Barrés  ont  obtenu,  dans  l'opinion 
indépendante,  une  approbation  unanime  pour  avoir 
procédé,  contre  la  Dépêche  de  Toulouse  (et  contre 
un  malheureux  candidat  à  l'Académie  française  qui 
s'y  est  fourvoyé),  à  une  exécution  magistrale. 

Mais  que  contenait  donc  au  juste  la  Lettre  ponti- 
ficale du  4  mars  dernier  pour  provoquer,  avec  les 
basses  injures  de  la  presse  anticléricale,  les  appré- 
ciations amères  du  Temps  et  les  récriminations  irré- 
vérencieuses du  Figaro  ? 

Nous  craignons  que  plusieurs  de  ceux  qui  ont  cru 
pouvoir  la  critiquer  n'en  aient  pas  même  lu  avec 
quelque  attention  le  texte  intégral,  ni  surtout  dis- 
cerné l'objet  réel  et  la  vraie  signification.  Ce  docu- 
ment n'est  pas,  en  effet,  comme  ont  paru  le  com- 
prendre des  commentateurs  fort  peu  compétents, 
un  appel  nouveau  de  Benoît  XV  aux  princes  et  aux 
peuples  en  faveur  de  la  paix,  mais,  avant  tout,  une 
exhortation  religieuse  aux  fidèles  pour  les  exciter  à 
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pratiquer  toujours  avec  plus  de  ferveur  les  devoirs 
chrétiens  que  nous  impose  particulièrement  le  temps 
de  guerre,  devoirs  de  la  prière,  de  la  pénitence,  de 
la  charité,  afin  d'obtenir  que  la  Providence  divine 
daigne  mettre  un  terme  aux  catastrophes  présentes 
et  acheminer  bientôt  les  événements  humains  vers 
une  paix  conforme  à  la  justice.  Véritablement,  qui 
a  le  droit  de  s'étonner,  de  se  scandaliser,  lorsque 
le  suprême  Pasteur  de  la  sainte  Eglise  parle  un  tel 
langage? 

Que  l'on  veuille  bien  relire  d'un  bout  à  l'autre  le 
document  pontifical  et  reconnaître  que  les  critiques 
formulées  par  certains  mécontents,  les  coupures 
opérées  par  la  plupart  des  journaux  (reproduisant 
d'une  manière  exclusive  les  trois  ou  quatre  premiers 
paragraphes)  aboutissent  à  dénaturer  le  sens,  à  mo- 
difier la  portée,  la  tonalité,  l'accent  du  texte  même 
de  Benoît  XV  : 

Monsieur  le  Cardinal, 

Comme  pasteur  universel  des  âmes,  Nous  ne  pouvions,  sans 
manquer  aux  devoirs  inhérents  à  la  sublime  mission  de  paix 
et  d'amour  que  Dieu  Nous  a  confiée,  rester  indifférent  à  l'ef- 
froyable conflit  qui  déchire  l'Europe  ni  y  assister  silencieux. 

C'est  pourquoi,  depuis  le  début  de  Notre  Pontificat,  dans 
l'angoisse  que  Nous  mettait  au  cœur  un  spectacle  si  atroce, 
Nous  nous  sommes  efforcé,  à  plusieurs  reprises,  par  Nos 
exhortations  et  Nos  conseils,  de  persuader  les  nations  enne- 
mies de  déposer  les  armes  et  de  régler  leurs  dissentiments 
d'une  manière  requise  parla  dignité  humaine,  moyennant  une 
entente  amicale. 

Nous  Nous  sommes  jeté,  pour  ainsi  dire,  au  milieu  des  peu- 
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pies  belligérants  comme  un  père  au  milieu  de  ses  fils  en  lutte, 
Nous  les  avons  conjurés,  au  nom  de  ce  Dieu  dont  la  justice  et 
la  charité  son  infinies,  de  renoncer  à  leur  dessein  de  destruc- 
tion mutuelle,  d'exposer  une  bonne  fois,  avec  clarté,  d'une 
manière  directe  ou  indirecte,  les  désirs  de  chacune  des  par- 
ties, et  de  tenir  compte,  dans  la  mesure  du  juste  et  du  pos- 
sible, des  aspirations  des  peuples,  acceptant  au  besoin,  en 
faveur  de  l'équité  et  du  bien  commun  des  nations,  les  obliga- 
toires et  nécessaires  sacrifices  d'amour-propre  et  d'intérêts 
particuliers. 

Telle  était  et  telle  reste  l'unique  voie  pour  résoudre  le  mons- 
trueux conflit  suivant  les  règles  de  la  justice,  et  arriver  à  une 
paix  qui  ne  soit  pas  profitable  à  une  seule  des  parties,  mais  à 
toutes,  et  qui  soit,  par  la  suite,  juste  et  durable. 

Notre  voix  paternelle,  malheureusement,  n'a  pas  été  écoutée 
jusqu'ici,  et  la  guerre  se  poursuit  furieusement  avec  toutes  ses 
horreurs. 

Néanmoins,  Monsieur  le  Cardinal,  Nous  ne  pouvons  pas  et 
ne  devons  pas  Nous  taire.  Il  n'est  pas  permis  au  père  dont  les 
fils  se  livrent  à  des  combats  acharnés  de  cesser  de  les  avertir 
pour  la  seule  raison  qu'ils  résistent  à  ses  prières,  à  ses  larmes, 
et  vous  savez,  d'autre  part,  que  si  Notre  cri  de  paix  répété  n'a 
pas  obtenu  l'effet  désiré,  il  a  eu  toutefois  un  écho  profond 
et  est  descendu  comme  un  baume  dans  le  cœur  des  peuples 
belligérants,  bien  plus,  chez  les  peuples  du  monde  entier, 
et  y  suscite  le  vif  et  ardent  désir  de  voir  se  résoudre,  le  plus 
tôt  possible,  le  sanglant  conflit  actuel. 

Il  ne  Nous  est  pas  possible,  par  conséquent,  de  Nous  abs- 
tenir d'élever  encore  une  fois  la  voix  contre  cette  guerre  qui 
Nous  apparaît  comme  un  suicide  de  l'Europe  civilisée.  Nous 
ne  devons  négliger  de  suggérer  et  d'indiquer,  quand  les  cir- 
constances le  permettent,  aucun  moyen  qui  puisse  contribuer 
à  atteindre  ce  but  tant  désiré. 

Une  occasion  propice  Nous  est  offerte  présentement  par 
quelques  pieuses  daines  qui  Nous  ont  manifesté  l'intention  de 
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former  entre  elles,  à  l'approche  de  la  sainte  Quarantaine,  une 
union  spirituelle  de  prières  et  de  mortifications,  afin  d'obtenir 
plus  facilement  de  l'infinie  miséricorde  de  Dieu  la  cessation 
de  l'épouvantable  fléau. 

Nous  avons  souvent  recommandé  la  prière  assidue  et  la 
pénitence  chrétienne  comme  l'unique  réconfort  pour  Notre 
cœur  et  pour  tout  cœur  humain  dans  le  déchirement  que  lui 
cause  cette  horrible  guerre  fratricide  et  comme  moyen  très 
efficace  pour  implorer  du  Seigneur  la*  paix  à  laquelle  Nous 
aspirons.  Le  projet  que  Nous  venons  de  dire  ne  pouvait  man- 
quer de  Nous  agréer  très  vivement;  aussi  l'avons-Nous  béni 
avec  toute  l'effusion  de  Nos  sentiments  paternels.  Nous  vou- 
lons maintenant  le  louer  publiquement,  clans  le  désir  que  tous 
les  fidèles  l'adoptent  à  leur  tour. 

Nous  avons  donc  la  confiance  qne,  non  seulement  à  Rome, 
mais  dans  toute  l'Italie  et  dans  les  autres  pays  belligérants, 
les  familles  catholiques,  spécialement  durant  les  jours  pro- 
chains consacrés  par  l'Église  à  la  pénitence,  se  recueillent, 
loin  des  spectacles  et  des  divertissements  mondains,  en  une 
prière  plus  fervente  et  plus  assidue  et  dans  la  pratique  de  la 
mortification  chrétienne;  celle-ci  rendra  plus  agréable  au  Sei- 
gneur la  supplication  de  ses  fils  et  se  présente  d'ailleurs  dans 
les  circonstances  actuelles  comme  souverainement  opportune 
et  s'harmonisant  avec  l'affliction  de  tout  cœur  bien  né. 

Mères,  épouses,  filles  et  sœurs  de  combattants  le  sentent 
plus  vivement  que  quiconque,  dans  la  tendresse  et  la  bonté  de 
leur  âme,  et  mesurent  l'immensité  du  malheur  que  représente 
l'affreuse  guerre  actuelle;  Nous  les  exhortons  toutes  d'une 
façon  spéciale  à  user  de  leur  exemple  et  de  leur  douce  puis- 
sance au  foyer  domestique  pour  amener  tous  les  membres  de 
leurs  familles  à  faire  monter  vers  Dieu,  en  ce  temps  propice, 
en  ces  jours  de  salut,  une  continuelle  et  plus  fervente  prière 
et  présenter  à  son  trône  divin  l'offrande  de  sacrifices  volon- 
taires qui  en  apaisent  la  juste  colère. 

Bien   plus,  les  familles  catholiques  de  toutes  les  nations 
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belligérantes  répondront  pleinement  à  Noire  désir  si  elles 
s'appliquent  de  façon  particulière  à  de  telles  œuvres  de  piété  le 
jour  qui  est  consacré  à  la  commémoration  sublime  de  l'Hommc- 
Dicu,  en  ces  heures  qu'a  rendues  éternellement  mémorables 
sa  divine  charité;  elles  Lui  demanderont,  par  l'intercession 
de  sa  Mère  de  douleurs,  mais  Mère  au  courage  indomptable  et 
Reine  des  martyrs,  elles  Lui  demanderont,  à  Lui  qui  a  voulu 
racheter  par  la  douleur  et  rendre  frères  tous  les  fils  d'Adam, 
la  grâce  de  supporter  avec  magnanimité  et  résignation  chré- 
tienne l'angoisse  et  les  pertes  très  douloureuses  causées  par 
la  guerre,  et  le  supplieront  de  mettre  fin  à  l'épreuve  déjeà  si 
longue  et  si  terrible.  Et  parce  que  les  aumônes  aussi  servent  à 
racheter  les  péchés  et  à  apaiser  la  justice  de  Dieu,  Nous  sou- 
haiterions que  chaque  famille,  dans  une  mesure  proportionnée 
à  ses  ressources,  offrît  une  obole  de  charité  pour  la  distribuer 
aux  pauvres  et  aux  malheureux  si  chers  à  Jésus-Rédempteur, 
pour  secourir  surtout  les  hls  infortunés  de  ceux  qui  sont  morts 
en  cette  horrible  guerre. 

Dans  l'espérance  enfin  qu'à  ces  œuvres  de  chrétienne  piété 
voudront  s'associer,  poussées  par  un  sentiment  tendre,  un 
sentiment  d'humaine  compassion  et  plus  fortement  encore 
par  la  charité  surnaturelle  qui  doit  unir  les  fils  du  même  Père 
céleste,  les  familles  des  pays  neutres  aussi,  Nous  vous  accor- 
dons de  cœur,  Monsieur  le  Cardinal,  et  à  toutes  les  femmes  et 
familles  catholiques  dont  Nous  venons  de  parler,  Notre  béné- 
diction apostolique. 

Du  Vatican,  4  mars. 

Benoit  XV,  Pape. 

Toute  la  première  partie  de  la  Lettre  du  4  mars 
lUKi  ne  fait  que  rappeler  en  propres  termes  les  pré- 
cédentes déclarations  de  Rcnoît  XV  au  sujet  de  la 
guerre  et  de  la  paix,  notamment  l'allocution  consis- 
toriale  Nostis  profeeto,  du  G  décembre  1015.  Il  serait 
extraordinaire  que  le  Souverain  Pontife  eût  changé 
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d'avis  depuis  cette  date.  La  ligne  de  conduite  exposée 
dans  le  message  au  cardinal  Pompili  est  parfaite- 
ment identique  à  celle  qui  était  exposée  dans  l'allo- 
cution consistoriale;  elle  s'explique  et  se  justifie 
exactement  par  les  mêmes  motifs.  Selon  la  tradition 
constante  de  la  Papauté  romaine,  Benoît  XV,  minis- 
tre du  Dieu  de  paix,  proclame  obstinément  le  prin- 
cipe salutaire  du  règlement  des  conflits  internatio- 
naux par  la  voie  de  la  médiation  et  de  l'arbitrage.  Il 
marque  obstinément  le  désir  ému  et  ardent  de  son 
cœur  paternel  de  voir  cesser  bientôt  l'épouvantable 
effusion  du  sang,  de  voir  les  péripéties  de  la  guerre 
rendre  enfin  possibles  les  négociations  d'une  paix 
suivant  les  règles  de  la  justice,  d'une  paix  conforme 
à  l'équité  et  au  bien  commun  des  nations,  d'une  paix 
qui  tienne  compte,  dans  la  mesure  du  juste  et  du  pos- 
sible, des  aspirations  des  peuples,  d'une  paix  enfin 
qui,  ayant  respecté  les  droits  de  chacun,  soit,  par  la 
suite,  juste  et  durable.  Sans  doute,  on  pourra  dire 
que  les  vraisemblances  humaines  ne  permettent 
guère  de  prévoir  pour  un  avenir  prochain  la  réalisa- 
tion des  vœux  très  légitimes  et  très  nobles  du  Père 
commun  des  fidèles.  Mais  on  ne  pourra  sérieuse- 
ment prétendre  que  le  Pape  ne  soit  pas  dans  son 
rôle  de  Pasteur  et  dans  l'esprit  de  sa  mission  sacrée 
en  agissant  comme  il  agit,  en  parlant  comme  il  parle. 
On  ne  pourra  sérieusement  prétendre  que  la  paix 
conforme  au  droit,  telle  que  la  décrit  Benoît  XV,  ne 
soit  pas  celle-là  même  que  désirent  loyalement  tous 
les  bons  Français  comme  dénouement  heureux  et 
enviable  de  la  grande  guerre  européenne.   On  ne 
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pourra  sérieusement  prétendre  que  les  principes 
tutélaires  du  droit  public  que  professe  avec  une 
inconfusible  et  persévérante  fermeté  le  Pontife  de 
Rome  ne  soient  pas  la  garantie  suprême  d'un  avenir 
meilleur  pour  la  cité  des  nations. 

Non  seulement  le  correspondant  romain  du  Temps 
dénature  le  sens  de  la  Lettre  pontificale  en  voulant 
y  trouver  la  revendication  tendancieuse  d'une  paix 
à  n'importe  quel  prix,  d'une  paix  boiteuse,  d'une 
paix  allemande,  mais  il  travestit  d'une  manière  par- 
ticulièrement perfide  et  mensongère  la  pensée  de 
Benoît  XV  sur  un  point  délicat  dont  l'importance  est 
décisive  par  l'impression  morale  communiquée  au 
lecteur.  Nous  allons  saisir  ici,  littéralement  sur  le 
vif,  l'un  des  procédés  par  lesquels,  avec  une  insi- 
nuation adroitement  et  artificieusement  rédigée, 
on  fabrique  (d'autres  disent  :  on  cuisine)  l'opinion 
publique. 

Voici  le  texte  de  M.  Jean  Carrère,  dans  le  Temps  : 

Celte  insistance  du  Pape  à  ne  montrer  dans  la  guerre  que 
ses  maux  est  considérée  par  de  nombreux  esprits  comme  sus- 
ceptible de  troubler  le  moral  de  la  nation  entière,  même  des 
combattants.  On  est  fâcheusement  impressionné  surtout  par 
l'appel  qu'adresse  le  Pape  aux  mères,  épouses  et  sœurs  des 
combattants. 

Après  avoir  lu  ce  petit  morceau,  impossible  de  ne 
pas  garder  la  conviction  que  Benoît  XV  invite  les 
mères,  épouses  et  sœurs  des  combattants  à  découra- 
ger ceux-ci  d'accomplir  leur  devoir  militaire  par  de 

larmoyantes  adjurations  en  faveur  de  la  paix  immé- 
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diate  et  à  tout  prix.  Un  peu  plus,  et  l'on  pourrait 
croire,  puisqu'il  s'agit  d'épouses  romaines,  que  le 
Pape  serait  heureux  de  les  voir  courir  jusque  sur  le 
Garso  pour  se  jeter,  comme  autrefois  les  Sabines, 
entre  les  belligérants.  Pareille  manifestation  serait, 
en  effet,  «  de  nature  à  troubler  le  moral  de  la  nation 
entière,  même  des  combattants  »  ! 

Revenons  maintenant  au  texte  véritable  des 
paroles  de  Benoît  XV  : 

Mères,  épouses,  filles  et  sœurs  de  combattants  le  sentent 
plus  vivement  que  quiconque  dans  la  tendresse  et  la  bonté  de 
leur  âme  et  mesurent  l'immensité  du  malheur  que  représente 
l'alfreuse  guerre  actuelle.  Nous  les  exhorions  toutes  d'une  fa- 
çon spéciale  à  user  de  leur  exemple  et  de  leur  douce  puissance 
au  foyer  domestique  pour  amener  tous  les  membres  de  leurs 
familles  à  faire  monter  vers  Dieu  cri  ce  temps  propice,  en  ces 
jours  de  salut,  une  continuelle  et  plus  fervente  prière  et  présen- 
ter à  son  trône  divin  l'offrande  de  sacrifices  volontaires  qui  en 
apaisent  la  juste  colère. 

Plus  loin,  il  est  question  de  demander  à  Dieu  la 
grâce  de  supporter  avec  magnanimité  et  résignation 
chrétienne  l'angoisse  et  les  perles  douloureuses  cau- 
sées par  la  guerre,  d'attendre  de  Dieu  (et  non  des 
hommes)  la  cessation  de  l'épreuve,  enfin  de  secou- 
rir avec  générosité  les  victimes  du  désastre  et  sur- 
tout les  orphelins  de  la  guerre. 

Le  Pape  exhorte  donc  les  mères,  épouses,  filles  et 
sœurs  de  combattants  à  promouvoir  dans  leurs 
familles  les  habitudes  de  prière,  l'esprit  de  zèle,  de 
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charité,  de  mortification,  bref  tout  un  ensemble  de 
dispositions  graves,  courageuses  et  viriles,  particu- 
lièrement adaptées  aux  conditions  d'un  peuple  en 
état  de  guerre,  particulièrement  aptes  à  faire  des- 
cendre sur  la  nation  entière  les  bienfaits  de  la  divine 
Miséricorde.  Et  c'est  là  le  très  mâle  enseignement 
que  l'on  travestit  au  point  de  lancer  dans  le  grand 
public  la  rumeur  d'après  laquelle  Benoît  XV  aurait 
donné  aux  femmes  italiennes  et  à  toutes  les  femmes 
des  pays  belligérants  des  conseils  de  lâcheté  pour 
abattre  les  énergies  nationales  et  pour  démoraliser 
les  combattants. 

Que  reste-t-il  d'exact  dans  l'information  télégra- 
phique adressée  de  Rome  au  Temps  par  M.  Jean 
Garrère?  Sera-ce,  tout  au  moins,  le  dernier  para- 
graphe, où  Fauteur  affirme  que  le  même  numéro 
de  YOsservatore  Romano  qui  publiait  la  Lettre  de 
Benoît  XV  au  cardinal  Pompili  contenait  «  à  la  même 
page  et  dans  les  mêmes  caractères  »  un  article  offen- 
sant pour  le  patriotisme  italien? 

Quand  bien  même  le  fait  serait  vrai,  et  quelque 
fâcheux  qu'il  pût  paraître,  on  n'aurait  pas  le  droit 
d'en  tirer  une  conclusion  quelconque  au  sujet  de 
l'attitude  ou  surtout  de  l'enseignement  doctrinal  du 
Souverain  Pontife.  Les  articles  de  YOsservatore  Ro- 
mano sur  des  matières  purement  politiques  et  pro- 
fanes engagent  exclusivement  la  responsabilité  des 
rédacteurs  du  journal.  Ils  ne  mettent  pas  plus  en 
cause  l'autorité  du  Pape  ou  même  la  diplomatie  du 
Vatican  que  les  articles  du  journal  le  Temps  (dont 
on  sait  les  attaches  officieuses  avec  le  quai  d'Orsay 
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ne  mettent  en  cause  l'autorité  du  gouvernement  de 
la  République  ou  même  celle  du  ministère  des  Affai- 
res étrangères. 

Mais,  de  fait,  l'article  intitulé  Un  Fascio  in  decom- 
posizione  (dont,  n'en  déplaise  au  Temps,  les  caractè- 
res typographiques  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux 
du  message  de  Benoît  XV  au  cardinal  Pompili),  arti- 
cle paru  en  première  page  de  YOsservatove  Romano 
du  5  mars,  ne  saurait  heurter  aucune  susceptibilité 
légitime.  L'auteur  y  discute  les  savantes  manœuvres 
parlementaires  que  viennent  d'exécuter,  à  Monte- 
Gitorio,  les  «  socialistes  officiels  »  [pacifistes],  d'une 
part,  et,  d'autre  part,  les  radicaux,  les  républicains, 
es    «  socialistes    réformistes»    (interventionistes], . 
ceux-ci  ayant  proposé  un  règlement  de  l'ordre   du 
jour  qui  les  brouillait  avec  les  «  nationalistes  »  [pa- 
reillement  interventionistes]    et    avec    la   majorité 
ministérielle.    A  vrai  dire,  toutes  ces  histoires  de 
politique   parlementaire  nous  semblent,    en    Italie, 
d'un  intérêt  aussi  médiocre  que,  chez  nous,  les  his- 
toires analogues  de  querelles  entre  les  groupes  du 
Palais-Bourbon.  Néanmoins,  quel  grief  raisonnable 
peut-on  articuler  contre  cet  article  de  YOsservatore 
Romano,  qui  approuve  positivement  la  sagesse  pru- 
dente du  ministère  Salandra,  refusant  d'obtempérer 
aux  exigences  abusives,   soit  des  «  socialistes  offi- 
ciels »,    soit    des    radicaux,    des   républicains,    des 
«  socialistes  réformistes  »,  soit  des  «  nationalistes»? 
Nous  n'avons  aucunement  à  prendre  parti  dans  cette 
discussion  qui  ne  nous  regarde  pas,  mais  nous  avons 
le    devoir    de    constater,    d'abord,    que   l'article  du 
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5  mars  n'a  rien  d'offensant  pour  le  patriotisme  italien 
ni  pour  le  gouvernement  italien,  et  surtout  que  tirer 
argument  de  cet  article,  comme  l'a  fait  le  correspon- 
dant romain  du  Temps,  pour  corser  l'interprétation 
péjorative  donnée  à  la  Lettre  pontificale,  constitue 
un  procédé  sans  justice  et  sans  loyauté. 

Quant  aux  commentaires  du  message  de  Benoît  XV 
publiés  par  YOsservatore  Romano  du  9  et  10  mars, 
intitulés  respectivement  YInvito  ciel  Santo  Pacire  alla 
Preghiera  propiziatrice  cli  Pace,  puis  la  Missione  ciel 
Papato  e  laLettra  cli  Renecletto  XV,  nous  défions  qui 
que  ce  soit  d'y  rien  trouver  dont  le  patriotisme  des 
catholiques  d'Italie  ou  de  toute  autre  nation  belligé- 
rante puisse  raisonnablement  s'alarmer  le  moins  du 
monde,  car  les  rédacteurs  du  journal  romain  y  déve- 
loppent des  doctrines  et  des  principes  dont  la  vérité 
est  irrécusable  pour  tout  catholique. 

Avant  d'en  finir  avec  la  note  tendancieuse  du 
Temps,  nous  tenons  à  souligner  combien  peut  être 
efficace,  pour  la  diffusion  de  l'erreur,  une  petite 
information  d'allure  impartiale  et  sereine,  dont  les 
termes  soient  intelligemment  calculés,  dont  la  publi- 
cation soit  faite  en  bonne  place  et  à  un  moment 
opportun  dans  un  grand  journal  connu  pour  son 
impeccable  et  solennelle  «  modération  ».  Véritable- 
ment, si  l'on  exclut  les  organes  de  l'anticléricalisme 
grossier,  brutal  et  primaire,  si  l'on  veut  parler  exclu- 
sivement des  journaux  qui  atteignent  le  public  intel- 
lectuel et  distingué,  ne  serait-on  pas  tenté  de  trou- 
ver plus  sévère  qu'injuste  la  boutade  impatiente  de 
Jules  Lemaître,  un  certain  soir  de  l'affaire  Dreyfus  : 
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«  Le  Temps  est  le  plus  malfaisant  de  tous  les  jour- 
naux »  ? 

Toutes  ces  discussions  nous  ont  un  peu  fait  per- 
dre de  vue  l'objet  réel  du  message  de  Benoît  XV.  Ce 
message  est,  nous  l'avons  dit  et  répété,  une  exhor- 
tation religieuse  à  la  prière,  à  la  pénitence,  à  la  cha- 
rité, vertus  dont  la  pratique  courageuse  est  particu- 
lièrement désirable  durant  le  carême  et  le  temps  de 
la  Passion,  de  même  qu'elle  concorde  avec  les  gra- 
ves nécessités  spirituelles,  avec  les  préoccupations 
angoissantes  d'une  longue  période  de  guerre  mar- 
quée par  des  hécatombes  sans  exemple. 

Or,  il  est  extrêmement  fâcheux  que  certains  com- 
mentaires aussi  impertinents  que  superficiels  aient 
retiré  à  la  parole  ppntificale  son  authentique  signifi- 
cation (et  dirigé  l'attention  ailleurs)  dans  les  milieux 
où  l'exhortation  de  BenoîtXV répondait  le  plus  impé- 
rieusement au  besoin  des  consciences  chrétiennes. 

Le  rédacteur  en  chef  du  Figaro,  par  exemple, 
caractérise  avec  une  ironie  blessante  le  message  du 
Pape  :  «  S'élevant  dans  une  région  où  les  intérêts 
nationaux  ne  comptent  plus  et  apparaissent  à  son 
regard  comme  des  infiniment  petits,  Benoît  XV 
donne  à  l'humanité  de  nobles  conseils.  »  M.  Alfred 
Gapus  termine  en  ces  termes  :  «  Les  exhortations 
nouvelles  du  Souverain  Pontife  montrent  donc  une 
sorte  de  neutralité  mystique,  laquelle,  malgré  la 
noblesse  de  l'intention,  n'est  acceptable  pour  aucun 
Français.  » 

Nous  nous  demandons  comment  pareille  façon  de 
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présenter  le  message  pontifical  doit  être  expliquée 
chez  un  écrivain  dont  nous  ne  songeons  à  mettre  en 
doute  ni  l'intelligence  ni  la  droiture,  chez  un  écri- 
vain qui  respecte  le  catholicisme  comme  une  glo- 
rieuse tradition  de  la  France,  chez  un  écrivain  qui 
combat  le  jacobinisme  anticlérical  et  qui  dirige  un 
journal  reçu  par  un  grand  nombre  de  familles  catho- 
liques de  la  classe  riche.  M.  Alfred  Capus  aurait-il 
composé  à  la  hâte  son  éditorial  après  simple  lecture 
de  la  dépêche  du  Temps,  sans  avoir  pris  la  peine  de 
lire  lui-même  attentivement  et  intégralement  le 
texte  de  Benoît  XV?  Ou  bien,  l'ayant  lu  d'un  bout  à 
l'autre,  mais  sous  l'empire  d'idées  préconçues,  n'en 
aurait-il  pas  discerné  la  vraie  signification  par  incom- 
préhension plus  ou  moins  radicale  des  vérités  reli- 
gieuses et  surnaturelles?  Les  éléments  nous  font 
défaut  pour  répondre  à  la  question.  Toujours  est-il 
que  l'éditorial  du  Figaro  donnait  aux  paroles  de 
Benoît  XV  une  interprétation  absolument  inexacte 
et  méconnaissait,  au  point  de  ne  pas  paraître  même 
l'avoir  soupçonné,  le  but  réel,  l'objet  principal  de  la 
Lettre  du  Saint-Père. 

Et  cependant  quelle  pitié!  Il  y  aura  eu  vraisem- 
blablement des  catholiques  de  la  société  mondaine 
à  croire  et  à  répéter  que  Benoît  XV  donne  à  l'huma- 
nité «  de  nobles  conseils  »  parfaitement  chiméri- 
ques, ou  même  que  Benoît  XV  plane  dans  «  une 
sorte  de  neutralité  mystique  qui  n'est  acceptable 
pour  aucun  Français  ».  N'est-il  pas  bien  commode 
de  s'en  tenir  à  l'opinion  sommaire  et  toute  faite  que 
l'on  n'a  qu'à  recueillir  dans  son  journal?  Et  n'est-il 
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pas  évident  que  telles  sont  bien  les  idées,  ou  plutôt 
les  inacceptables  utopies  de  Benoît  XV,  puisque 
Alfred  Capus  l'a  dit?  Voilà  comment  naissent  et 
grandissent  les  légendes! 

Mais,  contre  de  pareilles  légendes,  il  faut  protes- 
ter opportunément  et  importunément.  Il  faut  dire, 
redire  et  répéter  encore  la  vérité  dans  toute  sa  fran- 
chise et  dans  tout  son  relief.  C'est  aussi  pour  nous, 
écrivains  attachés  à  la  sainte  Église,  qu'il  est  écrit  : 
Clama,  ne  cesses. 

La  vérité  est  que  le  message  de  Benoît  XV,  en 
date  du  4  mars  1916,  a  pour  but  principal  de  recom- 
mander, dans  les  circonstances  douloureuses  que 
nous  traversons,  la  pratique  de  la  prière,  la  pratique 
de  la  mortification,  la  pratique  de  l'aumône.  Le  Sou- 
verain Pontife  écrit  notamment  : 

Nous  avons  donc  la  confiance  que,  non  seulement  à  Rome, 
mais  dans  toute  l'Italie  et  dans  les  autres  pays  belligérants, 
les  familles  catholiques,  spécialement  durant  les  jours  pro- 
chains consacrés  par  l'Eglise  à  la  pénitence,  se  recueillent 
loin  des  spectacles  et  des  divertissements  mondains,  en  une 
prière  plus  fervente  et  plus  assidue  et  dans  la  pratique  de  la 
mortification  chrétienne.  Celle-ci  rendra  plus  agréables  au 
Seigneur  les  supplications  de  ses  fils  et  se  présente,  d'ailleurs, 
clans  les  circonstances  actuelles,  comme  souverainement  op- 
portune et  s'harmonisant  avec  l'affliction  de  tout  cœur  bien  né. 

Qu'ils  se  recueillent  loin  des  spectacles  et  des 
divertis sèment s  mondains.  M.  Alfred  Capus  veut- il 
dire  que  ce  soit  là  encore  «  une  sorte  de  neutralité 
mystique  qui  n'est  acceptable  pour  aucun  Français  »  ? 
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Permettons -nous,  au  contraire,  de  déclarer  sans 
ambages  que  c'est  là  une  recommandation  qui  s'ap- 
plique utilement  à  tous  les  Français,  mais  qui  s'ap- 
plique plus  directement  et  plus  nécessairement  qu'à 
personne  au  public  du  Figaro. 

Nous  nous  garderons  de  méconnaître  les  services 
distingués  rendus  avec  talent  aux  intérêts  nationaux 
par  le  grand  journal  conservateur  de  la  rue  Drouot. 
Mais  nous  ne  tairons  pas  le  scandale  de  son  incorri- 
gible mondanité. 

En  ce  temps  de  guerre  inexpiable  et  de  deuils 
publics,  durant  ces  jours  consacrés  (depuis  le  mer- 
credi des  Cendres,  8  mars)  à  la  pénitence  chrétienne, 
le  journal  le  Figaro,  dont  la  clientèle  est  en  grande 
partie  catholique,  continue  de  consacrer  chaque  jour 
une  moyenne  de  quatre,  cinq  ou  six  colonnes  entières 
(sur  un  total  de  quatre  pages)  aux  rubriques  sui- 
vantes :  Courrier  des  Théâtres,  Spectacles  et  Con- 
certs, Programmes  des  Théâtres.  Parmi  les  spectacles 
dont  le  Figaro  énumère  les  attractions  alléchantes, 
ne  figurent  pas  seulement  les  «  théâtres  »  propre- 
ment dits,  mais  plusieurs  établissements  de  la  butte 
au  du  boulevard  dont  la  tenue  est  notoirement  sus- 
pecte. Au  nombre  des  divertissements  qui,  pour  le 
Figaro,  ont  marqué  la  soirée  du  premier  vendredi 
de  carême  et  qui  sont  l'objet  d'une  mention  plus 
spécialement  élogieuse,  on  doit  noter  la  reprise,  à 
la  Porte-Saint-Martin,  d'une  pièce  trop  fameuse  de 
M.  Henry  Bataille  dont,  par  respect  pour  nos  lec- 
teurs et  nos  lectrices,  nous  ne  citerons  même  pas  le 
titre  scandaleux. 
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N'avions-nous  pas  raison  de  dire  que  le  Figaro  avait 
toutes  sortes  de  réflexions  éminemment  pratiques  à 
faire  sur  les  enseignements  contenus  dans  le  mes- 
sage de  Benoît  XV  au  cardinal  Pompili?  D'ailleurs, 
le  Figaro  aurait  eu  pareillement  à  tirer  profit  de  la 
Lettre  pastorale  de  carême  du  cardinal-archevêque 
de  Paris,  document  que  le  chroniqueur  religieux  du 
Figaro  commenta  en  fort  bons  termes,  mais  sans  y 
relever  le  conseil  salutaire  que  voici  : 

Aux  sacrifices  imposés  et  courageusement  acceptés,  sachons 
ajouter  quelques  sacrifices  volontaires,  librement  et  généreu- 
sement embrassés.  Pratiquons  avec  plus  de  courage,  durant  le 
carême,  les  observances  prescrites  par  la  sainte  Eglise.  Ban- 
nissons de  notre  vie  l'oisiveté  et  la  mollesse,  les  recherches 
du  luxe  et  de  la  jouissance.  Retranchons-en  les  plaisirs,  même 
honnêtes,  des  jours  de  paix.  Ne  prêtons  pas  l'oreille  à  ceux 
qui,  sous- prétexte  d'entretenir  la  sérénité  publique,  prêchent  en 
temps  de  guerre  la  fréquentation  des  théâtres  et  des  réunions 
mondaines.  Par  la  suppression  de  toutes  les  dépenses  super- 
flues,, donnons-nous  le  moyen  de  faire  plus  large  la  part  de 
la  charité.  Soumettons  tout  notre  être  à  la  discipline  grave  et 
quelque  peu  austère  qui  convient  aux  jours  d'épreuve... 

Les  prêtres  qui  exercent  le  saint  ministère  savent 
que  beaucoup  d'âmes  chrétiennes  prennent  très  au 
sérieux  les  paroles  du  Souverain  Pontife  et  des  évê- 
ques  recommandant,  durant  ce  carême  et,  peut-on 
dire,  ce  jubilé  de  la  guerre,  une  pratique  plus  géné- 
reuse de  la  prière,  de  la  mortification  et  de  la  cha- 
rité. Dans  toute  la  France,  les  journées  des  23,  24, 
25  et  26  mars  vont  être  marquées  par  des  supplica- 
tions particulièrement  ferventes  et  solennelles  adres- 
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secs  à  la  divine  Miséricorde.  A  Paris,  les  principales 
cérémonies  doivent  s'accomplir  dans  les  trois  sanc- 
tuaires les  plus  chers  à  la  piété  parisienne  et  fran- 
çaise :  Notre-Dame-des  Victoires,  la  basilique  métro- 
politaine Notre-Dame  de  Paris  et  la  basilique  du 
Vœu  national,  le  Sacré-Cœur  de  Montmartre.  Voilà 
l'exacte  application  des  paroles  et  des  pieuses  inten- 
tions du  Père  commun  des  fidèles. 

Nous  croyons  pouvoir  résumer  ainsi  les  conclu- 
sions qui  se  dégagent  des  incidents  dont  la  Lettre 
de  Benoît  XV  au  cardinal  Pompili  aura  été  l'occasion 
dans  la  presse  et  dans  le  public  de  notre  pays  : 

Avant  d'exprimer  une  opinion  sur  une  matière 
aussi  sérieuse  qu'un  message  du  Souverain  Pontife, 
il  est  éminemment  souhaitable  d'avoir  lu,  d'avoir 
compris  et  d'avoir  réfléchi. 

Il  est  non  moins  opportun  de  se  rappeler  que, 
dans  une  société  hiérarchique,  c'est  aux  soldats  de 
recevoir  le  mot  d'ordre  de  leur  chef  et  non  pas  au 
chef  de  recevoir  le  mot  d'ordre  des  soldats. 

Et  surtout,  quand  le  chef  est  aussi  le  père,  il  serait 
élémentaire  de  ne  pas  recueillir  les  travestissements 
de  sa  pensée  que  colportent  des  bouches  ignorantes 
ou  hostiles,  mais  de  croire  et  d'obéir  à  sa  parole, 
telle  qu'elle  est,  avec  respect,  avec  confiance  et  avec 
amour. 


CHAPITRE  II 
Neutralité  politique  et  Neutralité  morale. 


Un  discours  du  Pape  et  une  ach'esse  des  catholiques 
espagnols. 

Paris,  20  août  1916. 

Le  Souverain  Pontife  a  prescrit  que,  dans  chacune 
des  paroisses  du  monde  catholique,  aurait  lieu,  avec 
toute  la  solennité  possible,  le  dimanche  30  juillet, 
une  communion  générale  des  petits  enfants.  Au 
deuxième  anniversaire  de  la  date  funeste  où  se 
déchaîna  la  catastrophe  de  la  grande  guerre  euro- 
péenne, ce  sont  des  âmes  innocentes  et  des  cœurs 
purs  qui,  répondant  à  l'appel  maternel  de  la  sainte 
Eglise,  ont  imploré  la  Miséricorde  et  la  Pitié  divines 
pour  la  cessation  du  terrible  fléau  et  pour  le  retour 
de  la  paix  de  Dieu,  c'est-à-dire  de  la  paix  répara- 
trice et  conforme  au  droit. 

Recevant  en  audience  publique,  au  Vatican,  le 
30  juillet,  une  délégation  nombreuse  d'entre  les 
petits  garçons  et  petites  filles  de  toutes  les  paroisses 
de  Rome  qui,  le  matin  même,  avaient  reçu  la  sainte 
communion  et  prié  pour  la  paix,  aux  intentions  du 
Souverain  Pontife,  Benoît  XV  adressa  aux  jeunes 
communiants  romains,  présentés  par  le  Cardinal- 
Vicaire,  et,    en   leur   personne,   à    tous   les  jeunes 
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communiants  de  la  catholicité  entière  une  allocution 
pleine  de  piété,  de  charme  et  d'émotion. 

11  leur  dit  pourquoi  il  avait  une  confiance  particu- 
lière et  profonde  en  l'efficacité  de  leur  prière  sur  le 
cœur  de  Dieu.  Les  petits  enfants  ont  pour  privilège 
leur  innocence,  leur  faiblesse,  la  prédilection  du 
Cœur  de  Jésus,  prédilection  attestée  par  tant  de 
paroles  et  de  scènes  touchantes  de  l'Evangile.  Tels 
sont  les  titres  de  «  la  sorte  de  toute-puissance  qui 
appartient  aux  lèvres  suppliantes  »  des  jeunes  enfants. 
«  Sur  cette  sorte  de  toute-puissance,  continue 
Benoît  XV,  Nous  Nous  sommes  reposé,  enfants, 
quand,  dans  un  jour  de  si  funèbre  souvenir,  Nous 
vous  avons  adressé  l'invitation  de  vous  avancer  tous 
vers  la  table  eucharistique.  » 

Quelles  sont  les  causes,  quels  sont  les  caractères, 
quelle  est  surtout  l'étendue  de  la  présente  catastro- 
phe, les  petits  enfants  ne  sont  pas  en  âge  de  le  com- 
prendre. Ils  constatent  pourtant,  ils  subissent  quel- 
que chose  des  angoisses  et  des  deuils  qui  pèsent 
sur  toutes  les  familles  : 

A  la  plupart  d'entre  vous,  la  compréhension  de  l'affreux 
spectacle  échappe  heureusement,  et  il  suffit  à  votre  intelligence 
de  pouvoir  aujourd'hui  recueillir  l'idée  (elle  mûrira  plus  tard 
à  la  lumière  de  l'histoire)  que  vous  êtes  aujourd'hui  les  spec- 
tateurs inconscients  de  la  plus  sombre  tragédie  de  la  haine 
humaine  et  de  l'humaine  démence;  et  que  vous  assistez  à  la 
plus  terrifiante  expiation  que  Dieu,  par  un  dessein  secret  et 
infini ,  ait  jamais  opérée  par  les  bras  mêmes  de  la  société 
pécheresse. 

Le  Saint-Père  rappelle  ensuite  les  efforts,  infruc- 
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tueux  jusqu'à  ce  jour,  qu'il  a  multipliés  pour  mettre 
un  terme  au  fléau  et  pour  faire  prévaloir  par  les 
moyens  de  droit  les  solutions  conformes  à  la  justice. 
La  parole  du  Père  commun  des  fidèles  n'a  pas  été 
entendue  par  les  nations  en  armes.  Alors,  le  Vicaire 
de  Jésus-Christ,  portant  ses  espérances  plus  haut 
que  notre  monde  d'ici-bas,  fait  appel  au  Dieu  tout- 
puissant,  au  Dieu  de  la  paix  et  de  la  justice,  par 
l'intercession  pieuse  des  petits  enfants.  «  Peut-être, 
Nous  dîmes-Nous,...  Dieu  sera-t-ii  touché  par  leur 
gémissement  innocent,  qui  est  un  gémisssement  de 
juste,  comme  était  aussi  un  gémissement  de  juste 
celui  de  son  Fils,  Rédempteur  du  monde.  »  Peut- 
être  verra-t-on  se  renouveler  le  prodige  miséricor- 
dieux rapporté  dans  la  Genèse  :  la  pitié  de  Dieu 
émue  par  une  voix  d'enfant,  Dieu  exauçant  la  prière 
du  fils  d'Agar,  exaudivit  Deus  vocem  pueri.  Qu'au- 
jourd'hui encore,  notre  Père  qui  est  dans  les  cieux 
soit  incliné  au  pardon  par  la  voix  des  petits  enfants 
groupés  autour  de  l'autel  eucharistique  :  «  Tendez 
donc  la  main  au  Vicaire  du  Christ,  chers  et  tout- 
puissants  enfants,  et  soutenez-en  les  vœux  immuables 
par  vos  précieuses  prières.  » 

Sous  quelle  forme  et  de  quelle  manière  le  Souve- 
rain Pontife  espère-t-il  voir  enfin  la  réalisation  de 
ses  paternels  désirs  de  pacificateur  des  princes  et 
des  peuples?  Benoît  XV  s'abstient  délibérément 
de  vouloir  pénétrer  le  secret  de  Dieu  et  de  dicter  la 
marche  que  la  Providence  divine  saura,  quand  Elle 
le  jugera  bon,  imprimer  aux  événements  avec  une 
puissance  supérieure  à  toutes  les  volontés  humaines- 
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De  quelle  manière?  Sur  la  manière,  Nous  ne  formulons  pas 
de  projets,  dans  la  crainte  que  Nos  fils,  qui  Nous  sont  tous 
également  chers,  ne  puissent  pas  tous  également  agréer  les 
propositions. 

Il  Nous  suffit  aujourd'hui  de  répéter  Notre  vœu,  et  Nous  en 
remettons  l'accomplissement  au  Tout- Puissant,  dont  Nous 
tenons  la  place.  Dieu  de  justice,  de  miséricorde  et  de  pardon, 
il  disposera,  au-dessus  des  desseins  des  hommes,  ce  qui,  dans 
l'économie  prévoyante,  sage  et  indulgente  des  générations 
humaines,  se  trouvera  être  à  ses  yeux  plus  en  rapport  avec  ce 
bien  suprême  et  indispensable. 

Le  but  de  l'allocution  pontificale  aux  petits  enfants 
des  paroisses  de  Rome  n'est  pas  de  poser  les  préli- 
minaires de  la  future  paix  européenne,  non  plus  que 
de  porter  un  jugement  sur  les  causes  et  les  respon- 
sabilités politiques  ou  morales  de  la  guerre  elle- 
môme.  Les  paroles  du  Pasteur  suprême  tendent  à  un 
but  essentiellement  religieux  et  surnaturel.  C'est  une 
exhortation  nouvelle  et  pressante  à  la  prière,  à  l'es- 
prit de  foi,  à  la  confiance  en  Dieu.  C'est  un  appel  à 
la  miséricorde  du  Père  céleste  par  le  moyen  de  la 
prière  humble,  aimante  et  pure  des  jeunes  commu- 
niants. 

Les  derniers  mots  du  discours  sont  d'une  inspira- 
tion particulièrement  délicate  et  d'un  accent  de  piété 
plus  émouvant  encore  que  tout  le  reste  de  cette  tou- 
chante exhortation  adressée  aux  «  benjamins  »  de  la 
grande  famille  chrétienne  : 

Soyez,  oui,  soyez,  chers  enfants,  imitateurs  des  enfants  des 
Hébreux,  marchant  à  la  rencontre  du  Seigneur  triomphant. 
Portant   des   rameaux   d'olivier,  ils   offrirent,  avec  la  grâce 
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propre  à  l'enfance,  gloire,  louange  et  honneur  au  Roi  paci- 
fique, pieux  hosanna  au  Fils  de  David.  Vous  aussi,  élevez  le 
rameau  d'olivier,  symbole  désormais  oublié,  et  faites-vous  les 
hérauts,  les  suppliants,  Nous  allions  dire  les  auteurs  de  la  paix. 

Et  que  Dieu,  qui  préserva  de  la  mort  les  fils  des  Hébreux 
à  cause  du  signe  de  sang  marquant  de  sa  pourpre  les  portes 
de  leurs  maisons,  vous  épargne  a  vous-mêmes,  à  vos  familles, 
au  monde  entier,  toute  ultérieure  effusion  de  sang,  grâce  au 
sang,  infiniment  précieux,  qui  baigna  la  croix  de  son  divin 
Fils  et  qui,  aujourd'hui,  après  le  banquet  mystique,  empour- 
pre vos  lèvres,  symbole,  encore  une  fois,  de  la  Rédemption  et 
du  pardon  que,  seul,  Jésus  peut  donner. 

Que  la  bénédiction  de  Dieu  hâte  la  satisfaction  de  ce  vœu 
qui  sort  de  Notre  cœur  plus  encore  que  de  Nos  lèvres. 


On  aurait  pu  croire  qu'un  tel  document,  de  carac- 
tère exclusivement  pastoral,  visant  tout  entier  à  l'é- 
dification des  âmes,  aurait  échappé  aux  commen- 
taires profanes  et  aux  polémiques  irritantes  de  la 
presse  politique. 

Vaine  illusion!  Il  a  fallu  que  cette  allocution  du 
Pape  à  de  petits  premiers  communiants  des  paroisses 
de  Rome  donnât  lieu,  dans  plusieurs  organes  de  la 
presse  française  de  gauche  et  d'extrême  gauche,  aux 
récriminations  habituelles  sur  l'attitude  politique  de 
Benoît  XV  à  l'égard  des  belligérants.  Retenons  l'ar- 
ticle du  Temps  (1er  août  191G),  qui  est  d'une  sophis- 
tique particulièrement  spécieuse. 

L'argumentation  repose  sur  cette  donnée  initiale  : 
le  Pape  Benoît  XV  déplore  les  maux  de  la  guerre  et 
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appelle  le  retour  de  la  paix,  mais  sans  faire  aucune 
distinction  entre  puissances  provocatrices  et  puis- 
sances provoquées,  entre  belligérants  dont  la  cause 
est  juste  et  belligérants  dont  la  cause  est  injuste, 
entre  ceux  qui  ont  respectent  ceux  qui  ont  violé  les 
obligations  du  droiLdes  gens.  Aux  uns  et  aux  autres, 
il  tient  le  même  langage,  sans  porter  aucun  juge- 
ment sur  leur  conduite  respective,  par  scrupule 
diplomatique  de  garder  entre  tous  une  neutralité 
absolue. 

Or,  la  neutralité  est  une  attitude  politique  qui  se 
comprend  de  la  part  de  gouvernements  séculiers  ou 
temporels  :  ceux-ci  évitent  de  prendre  parti  dans 
une  guerre  pour  sauvegarder  l'inviolabilité  de  leurs 
frontières,  la  sécurité  de  leurs  nationaux  et,  dans  la 
mesure  du  possible,  la  liberté  de  leurs  transactions 
commerciales.  Mais,  de  la  part  d'une  puissance  pure 
ment  spirituelle  comme  la  Papauté,  semblables 
préoccupations  d'ordre  matériel  n'ont  pas  leur  rai- 
son d'être,  et  la  neutralité  devient  nécessairement 
une  attitude  morale,  qui  consiste  à  tenir  systémati- 
quement la  balance  égale  entre  le  bon  droit  et  l'in- 
justice, quelque  flagrante  et  scandaleuse  que  puisse 
être  cette  dernière.  Une  telle  attitude  morale  paraît 
être  la  négation  même  de  tout  ce  qui  constitue 
la  raison  d'être  d'une  souveraineté  spirituelle  et 
religieuse,  ayant  à  remplir  le  rôle  de  direction  des 
âmes  et  des  peuples  que  revendiquent  les  Pontifes 
romains. 

D'ailleurs,  poursuit  le  Temps,  la  neutralité  de 
Benoît    XV,  loin   de    procurer    au   Saint-Siège    les 
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résultats  favorables  qu'il  en  escompte,  desservira 
gravement,  dans  un  prochain  avenir,  les  intérêts 
diplomatiques,  spirituels  et  religieux  de  la  Papauté 
en  Europe;  Benoît  XV,  gardant  contact  avec  les 
deux  camps,  espère  être  admis  comme  conciliateur 
aux  futures  assises  de  la  paix  européenne.  Or,  dans 
les  futures  assises  de  la  paix  européenne,  les  belli- 
gérants seuls  pourront  siéger;  il  n'y  aura  pas  de 
place  pour  les  neutres.  Benoît  XV,  évitant  de  con- 
damner aucun  belligérant,  veut  maintenir  des  liens 
étroits  entre  la  Papauté  romaine  et  les  catholiques  de 
tous  pays,  afin  de  sauvegarder  totalement  l'internatio- 
nalisme catholique.  Mais,  dans  l'Europe  de  demain, 
la  guerre  aura  brisé  tous  les  internationalismes  :  au 
capitalisme  international  succéderont  des  capita- 
lismes  nationaux;  à  l'internationalisme  socialiste 
succéderont  des  socialismes  nationaux;  à  l'interna- 
tionalisme catholique  pourraient  bien  succéder  des 
Églises  nationales. 

Conclusion  :  «  Trop  de  finesse,  trop  de  souplesse, 
ne  sont  pas  synonymes  de  succès.  La  neutralité  du 
Pape  est  une  défaite  de  la  Papauté.  » 

Parmi  les  trop  nombreux  articles  publiés  depuis 
deux  ans  contre  le  Saint-Siège,  aucun  ne  nous  avait 
paru  dresser  un  réquisitoire  aussi  adroitement  per- 
fide que  cet  article  de  ton  grave  et  solennel,  docto- 
ral et  doctrinaire  du  grand  organe  politique  que 
Jules  Lemaître  désignait,  non  sans  quelque  raison, 
comme  étant,  à  ses  heures,  «  le  plus  malfaisant  de 
tous  les  journaux  ». 

Le  réquisitoire  vaut  d'être  discuté  pied   à  pied, 
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avec  une  franchise  absolue,  dont  la  cause  du  Saint- 
Siège  ne  peut  subir  aucun  dommage. 

Nous  avons  eu  déjà  mainte  occasion,  les  lecteurs 
des  Etudes  voudront  bien  s'en  souvenir,  de  dire  et 
de  répéter  que  la  réserve  volontaire  gardée  par 
Benoît  XV  dans  ses  jugements  publics  sur  les 
causes  et  les  circonstances  de  la  grande  guerre 
européenne  trouve  son  explication  motivée  dans 
des  considérations  morales,  parfois  même  des  néces- 
sités religieuses  dont  le  Temps  a  le  tort  grave  de  ne 
tenir  aucun  compte.  On  ne  devrait  cependant  pas  en 
ignorer  ou  en  méconnaître  l'importance  pour  le  Pape 
lui-même  et  pour  les  catholiques  du  monde  entier. 
De  ce  chef,  les  arguments  des  détracteurs  de  la 
réserve  gardée  par  Benoit  XV  perdent  déjà  le  plus 
clair  de  leur  valeur1. 

L'argumentation  du  Temps  parait  surtout  spé- 
cieuse à  propos  du  caractère  distinctif  de  la  neutra- 
lité pontificale.  On  prétend  que,  de  la  part  de  la 
Papauté  romaine,  la  neutralité  diplomatique  entre 
belligérants  équivaudrait  nécessairement  à  une  neu- 
tralité morale  entre  le  bon  droit  et  l'injustice,  parce 
que  nulle  d'entre  les  raisons  politiques  qui  justifient 
la  neutralité  diplomatique  des  gouvernements  sécu- 
liers n'existerait  pour  la  Papauté  romaine.  L'affirma- 
tion est  un  peu  sommaire,  croyons-nous.  Sans  doute, 
le  Pontife  de  Rome,  dépouillé  de  ses  anciens  États, 

1.  Nous  nous  abstenons  volontairement  de  revenir  en  détail  sur  ce 
sujet,  auquel  un  assez  long  développement  est  donné  dans  plusieurs  de 
nos  études  précédentes.  Voir  le  volume  Luttes  de  l'Eglise  et  Luttes  de  la 
Patrie,  troisième  série  des  Luttes  présentes  de  l'Église  (1914-1915),  p.  25G 
à  290.  Paris,  Beauchesne,  1916.  In-8°  écu. 

Luttes  de  l'Église,  4e  série.  3 
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n'a  pas  actuellement  besoin  de  sauvegarder  par  la 
neutralité    diplomatique    l'inviolabilité    d'un   terri- 
toire, la  sécurité  de  ses  nationaux  ou  la  liberté  de 
leurs  transactions  commerciales.  Mais  il  a  d'autres 
motifs,  et  d'un  caractère  beaucoup   plus  élevé,    de 
garder  contact,  d'entretenir  autant  que  possible  les 
rapports  de  la  courtoisie  diplomatique  avec  chacun 
des  deux  groupes  de  belligérants,  quoi  qu'il  puisse 
penser  de  leurs  mérites  respectifs.  Nous  ne  parlons 
pas  seulement  des  raisons  religieuses  qui  concer- 
nent l'exercice  de  la  juridiction  spirituelle  du  Pas- 
teur suprême  sur  tous  les  pays  de  la  chrétienté;  mais 
aussi  de  raisons  d'ordre  moral  et  social  relatives  aux 
circonstances  mêmes  de  la  guerre  :  raisons  dictées 
par  les  devoirs  que  comporte  le  rôle  international 
de  la  Papauté  romaine  et  par  l'intérêt  manifeste  de 
chacun  des  belligérants. 

Les  interventions  diplomatiques  de  Benoît  XV 
pour  l'amélioration  morale  du  sort  des  prisonniers 
de  guerre,  pour  l'échange  des  grands  blessés,  pour 
la  libération  des  détenus  civils,  pour  l'hospitalisation 
en  Suisse  des  prisonniers  malades  et  bientôt  pour  la 
délivrance  des  prisonniers  qui  sont  pères  de  trois 
enfants  et  qui  auront  subi  dix-huit  mois  de  captivité, 
constituent  des  actes  d'importance  considérable 
pour  l'atténuation  des  horreurs  de  la  guerre  et  pour 
le  bien  commun  de  l'Europe  et  de  la  société  chré- 
tienne. Mais  chacune  de  ces  interventions  heureuses 
et  salutaires  aurait  été  absolument  impossible, 
inconcevable  même,  sans  la  neutralité  diplomatique 
du  Vatican  ou,  en  d'autres  termes,  sans  le  maintien 


LA  DIPLOMATIE  PONTIFICALE  35 

des  rapports  officiels  et  corrects  qui  pouvaient  exis- 
ter avant  la  guerre  entre  la  Papauté  romaine  et 
chaque  puissance  de  l'un  et  l'autre  groupe  de  bel- 
ligérants1. 

Pareils  motifs  expliquent,  justifient,  de  la  part  du 
Saint-Siège,  l'attitude  dite  de  neutralité  diploma- 
tique, autant  et  mieux  que  la  préoccupation  légitime 
de  sauvegarder  la  liberté  du  commerce  maritime  de 
leurs  nationaux  explique,  justifie  la  même  attitude 
de  la  part  des  gouvernements  séculiers  qui  ne  pren- 
nent pas  part  au  conflit.  Que  l'on  ne  prétende  donc 
plus  que  la  neutralité  diplomatique  du  Pontife  de 
Rome  est  dépourvue  de  motifs  d'une  haute  valeur 
charitable  et  chrétienne.  Que  l'on  ne  prétende  plus 
faire  de  cette  neutralité  diplomatique  entre/ belligé- 
rants l'équivalent  d'une  neutralité  morale  entre  le 
bon  droit  et  l'injustice. 

A  l'heure  même  où  nous  écrivons  ces  pages,  des 
informations  dignes  de  foi  nous  apprennent  une 
intervention  nouvelle  de  la  diplomatie  pontificale. 
Benoît  XV  s'est  employé  activement,  dès  le  premier 
jour,  auprès  de  la  cour  de  Berlin,  pour  obtenir  la 
libération  des  jeunes  Français  et  des  jeunes  Fran- 
çaises de  Lille,  Roubaix,  Tourcoing,  réduits  en 
esclavage  par  les  Allemands  et  déportés  pêle-mêle 
dans  les  Ardennes  afin  d'y  exercer  (sous  la  férule 
de  l'occupant)  les  travaux  agricoles.  Si  le  Souverain 

1.  C'est  à  l'initiative  du  Souverain  Pontife  et  aux  bons  offices  de  la 
Suisse  que  la  France  et  l'Allemagne  sont  redevables  du  succès  des  deux 
importantes  conventions  de  Berne,  du  '2(\  avril  1918,  sur  le  rapatriement 
et  l'internement  des  prisonniers  de  guerre  et  des  détenus  civils.  (Texte 
dans  le  Journal  officiel  du  12  mai  1918.) 
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Pontife  n'était  pas  demeuré  en  relations  officielles 
avec  l'Allemagne,  comment  aurait-il  pu  songer  à 
cette  initiative  généreuse  (et  non  pas  totalement 
inefficace,  grâces  à  Dieu)  en  faveur  de  nos  compa- 
triotes, cruellement  et  tragiquement  éprouvés,  de  la 
région  du  Nord? 

En  présence  de  pareils  témoignages  de  sympathie 
précieuse  donnés  par  Benoît  XV  à  notre  juste  cause, 
il  faut  déplorer  que,  jusqu'à  ce  jour,  le  gouverne- 
ment français  persiste  à  ignorer  officiellement,  à 
tenir  pour  inexistante  la  souveraineté  pontificale, 
et  que  l'organe  tenu  pour  le  plus  sérieux  et  le  plus 
modéré  du  parti  régnant  offense  amèrement  et  froi- 
dement le  pape  Benoît  XV  comme  complice,  par  sa 
neutralité  même,  des  horreurs  ou  des  injustices  de 
la  guerre  allemande. 

C'est  là  un  oubli  par  trop  grave  de  la  courtoisie 
internationale,  de  la  courtoisie  française,  de  la  gra- 
titude et  de  l'équité,  ainsi  que  de  la  plus  élémentaire 
clairvoyance  patriotique. 

Néanmoins,  de  toutes  les  allégations  du  Temps,  la 
plus  contraire  à  la  vérité  historique  est  encore  celle 
qui  concerne  le  prétendu  silence  du  Pontife  de  Rome 
au  sujet  de  la  coupable  violation  du  droit  des  gens, 
dans  les  cas  eux-mêmes  où  cette  violation  a  été  ma- 
nifeste. 

A  lire  le  Temps,  on  pourrait  croire  que  Benoit  XV, 
faisant  dégénérer  la  neutralité  diplomatique  en 
neutralité  morale,  se  serait  délibérément  abstenu 
de  dire  le  droit  en  faveur  de  la  Belgique  martyre  et 
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n'aurait  élevé  contre  l'attentat  dont  fut  victime  ce 
royaume  catholique,  indépendant  et  neutre,  aucune 
réprobation  publique,  fondée  sur  les  obligations 
inviolables  et  sacrées  de  la  morale  éternelle. 

Or,  cette  allégation  est  matériellement  fausse. 
Beno'ît  XV  a  fermement  protesté  contre  la  violation 
de  la  neutralité  belge  et  contre  le  sophisme  auda- 
cieux par  lequel  le  chancelier  de  l'Empire  allemand 
prétendit  justifier,  au  nom  des  exigences  ■  de  la 
nécessité  politique,  ce  mépris  scandaleux  de  la  reli- 
gion du  serment  et  de  la  foi  des  traités.  Répétons-le  : 
seul,  de  tous  les  souverains  ou  chefs  d'Etats  non 
belligérants,  Benoît  XV  a  protesté  contre  la  viola- 
tion de  la  neutralité  belge  :  et,  quelle  que  fut  la 
modération  volontaire  des  paroles  pontificales,  le 
verdict  du  Saint-Père  a  guidé,  éclairé  ou  raffermi 
de  nombreuses  consciences  jusque  dans  les  contrées 
les  plus  atteintes  par  la  propagande  germanique. 

Tel  est  le  fait  historique.  Un  document  tout  récent 
vient  d'en  apporter  l'attestation  nouvelle  et  péremp- 
toire  à  quiconque  l'aurait  plus  ou  moins  oublie. 

En  date  du  18  juillet,  la  presse  française  publiait 
les  principaux  fragments  d'une  Adresse  à  la  Bel- 
gique signée  par  cinq  cents  catholiques  espagnols 
et  remise  à  W  Deploige  pour  être  déposée  dans  les 
archives  futures  de  l'Université  de  Louvain.  La  qua- 
lité des  signataires,  appartenant  tous  à  l'élite  socia  e 
et  intellectuelle  du  pays,  accentue  l'importance  et  la 
signification  du  document.  Parmi  les  noms  connus 
dans  le  monde  aristocratique  et  diplomatique,  on 
relève,  en  particulier,  ceux-ci  :  Guillermo  de  Osma, 
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marquis  de  Vadillo,  comte  Pie  de  Coucha,  comte  de 
la  Vinanza,  M.  Merry  del  Val,  duc  d'Albe,  duc 
de  Baena,  duc  de  Frias,  marquis  de  Castromonte, 
marquis  de  Portago,  marquis  de  Santa-Cruz,  comte 
de  Oropeza,  comte  de  Torrejon.  Aux  personnages 
de  la  noblesse,  il  faut  joindre  la  plupart  des  person- 
nalités catholiques  des  académies,  des  universités, 
du  monde  artistique  ou  littéraire,  ainsi  que  de  nom- 
breux membres  notables  du  clergé  séculier  et  des 
Instituts  religieux. 

Après  avoir  flétri,  au  nom  des  principes  du  droit 
chrétien  de  la  guerre,  les  destructions  et  les  cruautés 
dont  la  Belgique  a  été  victime  de  la  part  des  armées 
allemandes;  après  avoir  réclamé,  d'accord  avec  les 
évoques  belges,  la  constitution  prochaine  d'une  com- 
mission internationale  d'enquête  sur  les  actes  qui 
ont  accompagné  l'invasion  allemande  en  Belgique, 
les  cinq  cents  catholiques  espagnols  se  prononcent 
sur  la  question  de  fond  :  ils  réprouvent  la  violation 
de  la  neutralité  belge;  ils  marquent  leur  admiration 
au  roi,  au  gouvernement  et  au  peuple  belge;  ils 
revendiquent  la  restauration  de  l'indépendance  du 
royaume  avec  toutes  les  justes  réparations  dictées 
par  les  exigences  du  droit.  C'est  en  tant  que  catho- 
liques, que  les  signataires  de  l'Adresse  à  la  Belgique 
se  montrent  fiers  de  la  magnifique  attitude  gardée 
par  une  nation  catholique  au  milieu  de  la  plus  tra- 
gique des  catastrophes. 

L'Allemagne  voulait  contraindre  la  Belgique  non  seulement 
à  renoncer  à  son  droit,  mais  encore  à  trahir  ses  obligations, 
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et  la  Belgique  a  noblement  refusé.  Fidèles  à  nos  traditions 
chevaleresques,  nous  admirons  unanimement  l'héroïsme  de 
la  petite  nation  belge  qui  a  tout  sacrifié  à  son  honneur  et 
opposé  une  résistance  sublime  aux  hordes  allemandes.  Tous 
nous  sommes  fiers  de  penser  que,  si  le  trésor  moral  de  l'hu- 
manité se  trouve  aujourd'hui  enrichi  d'un  incomparable  exem- 
ple de  fidélité  au  devoir,  c'est  à  une  nation  catholique  que  le 
monde  en  restera  à  jamais  redevable. 

Les  catholiques  espagnols  forment  les  vœux  les  plus  fer- 
vents pour  que  —  quel  que  soit  le  résultat  militaire  de  la 
guerre  —  la  Belgique  obtienne  la  réparation  complète  de  ses 
maux  présents  et  la  restauration  intégrale  de  sa  nationalité 
indépendante. 

Mais  sur  quelle  autorité  les  cinq  cents  catholiques 
espagnols  fondent-ils  leur  jugement  si  catégorique 
au  sujet  du  caractère  condamnable  de  l'invasion  du 
territoire  belge  par  les  troupes  allemandes  destinées 
à  pénétrer  en  France?  Sur  quelle  autorité  fondent- 
ils  leur  réprobation  contre  les  excuses  alléguées  par 
le  chancelier  de  l'Empire  allemand?  —  L'Adresse  à 
la  Belgique  répond  avec  la  plus  décisive  clarté  :  sur 
l'autorité  môme  du  Pape  Benoît  XV,  dont  la  parole  a 
fermement  rappelé  les  règles  immuables  du  droit  et 
dissipé,  aux  yeux  de  l'élite  des  catholiques  d'Espa- 
gne, les  sophismes  insidieux  de  la  propagande  alle- 
mande. 

Le  chancelier  allemand  a  tenté,  le  4  août  1914,  d'excuser, 
par  la  nécessité  de  vaincre,  l'injustice  commise  et  avouée. 
Mais  l'excuse  a  été  repoussée  et  l'injustice  flétrie  par  la  plus 
haute  autorité  morale  de  ce  monde.  Invoquant  sa  qualité  d'in- 
terprète suprême  et  de  vengeur  de  la  loi  éternelle,  le  Souvc- 
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rain  Pontife  Benoît  XV,  clans  son  allocution  consistoriale  du 
22  janvier  1915,  a  cru  de  son  devoir  de  proclamer  sans  amba- 
ges qu'il  n'est  permis  à  personne,  ni  pour  aucun  motif,  de  léser 
la  justice.  Et  dans  sa  lettre  du  6  juillet  1915,  le  cardinal 
secrétaire  d'Etat  a  confirmé  que  ces  paroles  du  Pape  visaient 
l'invasion  de  la  Belgique  par  l'Allemagne.  Gomme  catholi- 
ques, nous  adhérons  sans  réserve  aux  paroles  du  Pape  rap- 
pelant au  monde,  en  ces  heures  troublées,  l'intangibilité  des 
préceptes  de  la  loi  morale. 

Comment  le  Temps  du  1er  août  peut-il  donc  affir- 
mer que  Benoît  XV  a  gardé  le  silence  sur  la  viola- 
tion de  la  neutralité  belge  par  l'Allemagne  et  que 
son  attitude  fut  toujours,  non  pas  la  simple  neutralité 
diplomatique  entre  les  belligérants,  mais  la  neutra-. 
lité  morale  entre  le  bon  droit  et  l'injustice?  A  défaut 
de  documents  et  de  souvenirs  plus  anciens,  le  Temps 
n'aurait-il  pas  connu  le  texte  de  l'Adresse  des  cinq 
cents  catholiques  espagnols,  et  n'aurait-il  pas  lui- 
même  publié,  le  18  juillet,  dans  ses  colonnes,  les 
principaux  fragments  de  l'Adresse  à  la  Belgique? 

Hélas!  il  faut  constater  ici  une  lacune  étrange 
dans  la  documentation  du  grand  journal  officieux. 
Avec  une  très  opportune  insistance,  la  Croix  a  mis 
ce  fait  en  plein  relief:  le  Temps  du  ISjuilleta  repro- 
duit littéralement  la  note  communiquée  à  la  presse 
française  au  sujet  de  l'Adresse  des  cinq  cents  catho- 
liques espagnols  à  la  Belgique  et  contenant  les 
paragraphes  principaux  de  l'Adresse.  Mais  dans  le 
texte  qu'il  avait  sous  les  yeux,  le  Temps  a  pris  la 
peine  de  pratiquer  une  coupure  aussi  ingénieuse 
que  significative  :  il  a  supprimé  purement  et  simple- 
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ment  le  paragraphe  concernant  le  Souverain  Pontife. 
De  la  sorte,  les  lecteurs  qui  n'auront  connu  que  par 
le  Temps  l'Adresse  à  la  Belgique  ignoreront  tou- 
jours que  la  déclaration  capitale  de  ce  document  est 
une  adhésion  aux  paroles  de  Benoît  XV  sur  la  viola- 
tion de  la  neutralité  belge  par  l'Allemagne.  Ils  igno- 
reront toujours  que  les  cinq  cents  catholiques  ap- 
puient leurs  revendications  généreuses  en  faveur 
de  la  Belgique  sur  le  témoignage  et  l'autorité  de 
Benoît  XV.  Vraiment,  certains  coups  de  ciseaux, 
exécutés  avec  intelligence  et  prestesse,  s'inspirent 
parfois  de  calculs  politiques  qui  ne  manquent  pas 
de  profondeur.  Nous  en  avons  ici  un  exemple  digne 
de  mémoire1. 

A  peine  quinze  jours  plus  tard,  le  Temps  du 
1er  août,  commentant  l'allocution  pontificale  aux  jeu- 
nes communiants  des  paroisses  de  Rome,  dissertera 
doctoralement  sur  la  Neuf  redite  du  Pape.  Le  puissant 
organe  de  la  gauche  modérée  mentionnera  comme 
un  fait  notoire,  avéré,  hors  de  conteste,  le  silence 
total  de  Benoît  XV  à  l'égard  des  malheurs  subis  par 
la  Belgique  martyre.  Il  déclarera  sans  sourciller  que 
Benoît  XV  «  se  refuse  à  dire  le  droit  et  enveloppe 
dans  la  même  tristesse  réprobative  les  dévastations 
dont  il  néglige  de  fixer  l'origine  ». 

Semblables  méthodes  consistant  à  dénigrer  sour- 
noisement la  personne  de  Benoît  XV  comme  naguère 

1.  Comparer  le  Temps  du  18  juillet  1 9 1 G ,  p.  2,  col.  5,  avec  la  Croix  du 
même  jour,  p.  1,  col.  2  et  3.  La  comparaison  des  deux  textes  (citations 
de  l'Adresse  et  explications  adjointes)  rend  évidente  l'identité  de  la 
source  commune  d'où  ils  dépendent  l'un  et  l'autre,  ainsi  que  la  coupure 
intentionnelle  pratiquée  par  le  Temps. 
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celle  de  Pie  X,  à  tronquer  artificieusement  les  tex- 
tes, à  dénaturer  systématiquement  les  paroles,  les 
actes,  la  conduite  du  Souverain  Pontife,  nous  don- 
nent le  droit  de  modifier  quelque  peu  la  formule 
courante  de  l'euphémisme  courtois  et  indulgent,  et 
de  dire  sans  autre  périphrase,  à  propos  du  journal 
le  Temps,  que  sa  bonne  foi  a  été  surprise...  en  défaut*. 


Un  mot  des  perspectives  que  le  Temps  nous  fait 
entrevoir  sur  l'avenir  de  la  Papauté  romaine. 

On  affirme  avec  une  certaine  hauteur  que  le 
Pontife  de  Rome,  en  raison  môme  de  sa  neutralité 
diplomatique,  ne  pourra  aucunement  participer  au 
futur  congrès  où  se  réglera  la  paix  européenne. 
Seuls  les  belligérants  pourront  y  siéger.  «  Quand  la 
guerre  sera  finie  et  que  (sic)  l'Europe  comptera  ses 
ruines,  il  n'y  aura  plus  place  pour  la  neutralité.  » 

Permettons-nous  trois  brèves  remarques. 

D'abord,  le  Temps  est  un  peu  audacieux  de  préju- 
ger de  l'avenir  avec  une  telle  assurance.  Ni  lui  ni 
nous  ne  savons  d'avance  comment  et  dans  quelles 
conditions  pourront  s'accomplir  les  négociations  de 
la  paix  future. 

D'autre  part,  il  paraît  y  avoir  quelque  imprudence 
à  déclarer  qu'aucune  puissance  neutre  ne  devra  être 
admise  au  congrès  diplomatique  qui  déterminera  le 
nouveau  statut  international  de  l'Europe  et  du  inonde. 

î.  Cf.  La  Voix  des  Neutres  :  Espagne  et  Belgique,  par  M&r  Simon  De- 
ploige.  Paris,  Pion,  1918,  in-16. 
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Certaines  puissances  neutres  auront  peut-être  à  y 
exercer  un  rôle  de  médiation  nécessaire;  et  la  pré- 
sence des  délégués  de  plusieurs  États  non  belligé- 
rants pourra  être  justifiée  ou  réclamée  par  des  inté- 
rêts d'une  haute  importance  diplomatique  et  inter- 
nationale. Ce  ne  sont  pas  exclusivement  des  puissan- 
ces belligérantes  qui  ont  participé  (et  participé  très 
utilement)  au  congrès  de  Vienne  en  1815,  au  congrès 
de  Paris  en  1856,  au  congrès  de  Berlin  en  1878. 

Ajoutons  en  troisième  lieu  que,  quand  bien  même 
aucune  puissance  non  belligérante  ne  serait  admise 
au  futur  congrès  de  la  paix,  un  motif  tout  spécial 
existerait  encore  d'y  admettre  la  Papauté  romaine. 
Ce  motif  n'est  autre  que  la  condition  exceptionnelle 
du  Souverain  Pontife ,  condition  résultant  de  sa 
dignité  morale,  spirituelle,  religieuse  et  du  rôle 
historique  de  la  Papauté,  condition  qui  désigne 
avec  évidence  le  Pape  de  Rome  comme  devant  être, 
après  la  plus  tragique  catastrophe,  le  pacificateur 
des  peuples,  le  médiateur  des  traités,  l'interprète 
et  l'arbitre  du  droit. 

Il  est  à  noter  que,  dans  le  pays  même  qui  fit  obs- 
tacle à  l'admission  de  Léon  XIII  et  de  Pie  X  aux 
conférences  de  la  paix  en  1899  et  en  1907,  la  partici- 
pation de  Benoît  XV  aux  futures  assises  de  la  paix 
européenne  rencontre  aujourd'hui  une  faveur  mar- 
quée. Nous  ne  parlons  pas  seulement  de  l'opinion 
fermement  exprimée  par  les  guides  autorisés  de  l'o- 
pinion catholique  en  Italie  :  tel  le  R.  P.  Rosa  dans 
ses  articles  de  la  Cività  Catlolica,  tel  M.  le  marquis 
Philippe  Crispolti   dans    son    retentissant   discours 
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prononcé  à  Bologne  au  mois  d'avril  dernier.  Mais  nous 
parlons  aussi  des  nombreuses  personnalités  italien- 
nes du  monde  libéral  et  gouvernemental  qui  ont 
développé  avec  force,  dans  la  Nuova  Antologia  et 
dans  la  Rassegna  nazionale,  les  graves  raisons  de 
sagesse  politique  en  vertu  desquelles  l'admission 
des  représentants  du  Pape  de  Rome  au  prochain 
congrès  de  la  paix  doit  être  tenue  pour  chose  enviable 
par  toute  intelligence  clairvoyante  et  par  toute  cons- 
cience droite. 

Le  Temps  nous  annonce  que  la  guerre  va  mettre 
fin  à  tous  les  internationalismes.  A  l'internationale 
socialiste  succéderont  des  socialismes  nationaux.  A 
l'internationale  capitaliste  succéderont  des  capitalis- 
mes  nationaux.  A  l'internationale  catholique  succé- 
deront peut-être  des  Églises  nationales. 

Croire  que  l'internationale  socialiste  ne  se  recons- 
tituera pas  après  la  guerre  suppose  une  fâcheuse 
insuffisance  d'informations.  Croire  qu'il  ne  pourra 
plus  être  question,  après  la  guerre,  d'internationale 
capitaliste  suppose  une  dose  un  peu  forte  de  can- 
deur. Ces  deux  choses  nous  étonnent  beaucoup  de 
la  part  du  Temps. 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  l'internationale  socia- 
liste et  de  l'internationale  capitaliste,  nous  avons  un 
mot  à  dire  de  l'internationale  catholique  et  des  Egli- 
ses nationales. 

Si  l'on  veut  dire,  en  parlant  d'Eglises  nationales, 
que,  dans  chaque  pays  du  monde,  le  clergé  catholi- 
que, la  communauté  tout  entière,  peut  prendre  une 
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allure,  une  physionomie  distinctive,  en  harmonie 
avec  les  caractères  particuliers  de  la  communauté 
nationale,  on  énonce  un  fait  qui  échappe  à  toute 
contestation  et  qui  est  parfaitement  compatible  avec 
les  exigences  de  l'internationalisme  catholique;  nous 
disons  de  préférence  la  catholicité  de  l'Eglise.  Mais  ce 
n'est  pas  là  une  découverte  très  nouvelle  :  et  l'on 
n'a  pas  besoin  d'attendre  le  lendemain  de  la  grande 
guerre  pour  constater  que  l'aspect  extérieur  de  la 
communauté  catholique  n'est  pas  tout  à  fait  le  même 
en  France  et  en  Angleterre,  en  Espagne  et  en  Belgi- 
que, en  Allemagne  et  aux  États-Unis,  en  Autriche 
et  en  Amérique  du  Sud.  Abstenons-nous  d'enfoncer 
les  portes  ouvertes. 

Par  contre,  sous  le  terme  d'Eglises  nationales,  on 
pourrait  désigner  (et  il  semble  bien  que  telle  est 
l'intention  du  Temps)  des  Eglises  qui  tendraient  à 
s'isoler  de  la  grande  communauté  morale  du  catho- 
licisme, qui  tendraient  surtout  à  relâcher  les  liens 
de  subordination  religieuse  qui  les  rattachent  au 
Siège  de  Rome,  centre  visible  et  nécessaire  de  l'U- 
nité catholique  de  l'Église  du  Christ.  On  recommen- 
cerait, dans  les  limites  nationales  de  chaque  Etat, 
l'expérience  des  «  franchises  »  de  l'Église  gallicane  : 
et,  de  ce  chef,  l'internationalisme  catholique,  ou 
mieux  la  catholicité  de  l'Eglise,  subirait  un  grave 
dommage  du  fait  de  la  renaissance  des  Églises 
nationales. 

Or,  sans  préjudice  de  toutes  les  autres  remarques 
que  doit  soulever  pareille  conception,  il  est  indis- 
pensable  de   rappeler   combien,    du    point  de  vue 
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strictement  dogmatique  et  religieux,  cette  perspec- 
tive est  intolérable  pour  la  conscience  catholique. 

Durant  plusieurs  siècles,  à  la  suite  du  Grand 
Schisme  d'Occident,  il  a  existé  dans  presque  tous  les 
pays  de  l'Europe  catholique  un  nationalisme  ecclé- 
siastique, une  Eglise  nationale  plus  ou  moins  jalouse 
de  ses  «  franchises  »  à  l'égard  du  Pontife  romain. 
Nous  n'avons  pas  à  démontrer  ici  les  inconvénients 
du  système.  Mais  nous  devons  simplement  constater 
que  la  renaissance  d'un  pareil  état  de  choses  se 
heurte  désormais,  dans  l'Eglise  catholique,  à  un 
obstacle  infranchissable. 

Le  Concile  du  Vatican  a  proclamé  quelles  sont 
les  prérogatives  suprêmes  de  la  juridiction  spiri- 
tuelle et  du  magistère  doctrinal  de  l'évêque  de  Rome 
en  tant  qu'héritier  de  la  primauté  de  saint  Pierre.  Il 
était  révélé  depuis  la  promulgation  de  l'Évangile, 
mais  il  est,  en  outre,  distinctement  défini  comme  un 
dogme  de  la  foi  catholique  depuis  le  Concile  du  Va- 
tican, que  le  Pontife  romain  possède  juridiction  plé- 
nière,  ordinaire  et  immédiate  sur  tous  les  fidèles  , 
sur  tous  les  pasteurs  et  sur  chacun  d'entre  eux.  Il  est 
pareillement  révélé,  il  est  pareillement  défini  que  le 
Pontife  romain  bénéficie ,  dans  l'exercice  suprême 
de  son  rôle  d'enseignement,  d'une  assistance  efficace 
de  l'Esprit  de  vérité  qui  garantit  à  ses  définitions 
doctrinales  le  caractère  de  l'infaillibilité.  Cette  doc- 
trine des  privilèges,  des  droits,  des  pouvoirs  du  Pas- 
teur des  pasteurs  s'impose  désormais  à  la  conscience 
de  tout  catholique  sous  peine  d'hérésie  et  de  nau- 
frage dans  la  foi. 
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Est-il  donc  besoin  de  longs  raisonnements  pour 
faire  comprendre  combien  serait  incompatible  avec 
les  certitudes  ou  les  exigences  de  la  vraie  doctrine 
le  concept  d'Églises  nationales  qui  jouiraient  d'im- 
munités plus  ou  moins  étendues  limitant  à  leur 
égard  les  droits  et  les  pouvoirs  de  la  juridiction 
spirituelle  ou  du  magistère  doctrinal  de  l'évêque  de 
Rome  :  en  d'autres  termes,  qui  posséderaient  leurs 
petites  «  franchises  »  de  l'Église  gallicane? 

Aucune  équivoque  n'est  permise  en  pareille  ma- 
tière. L'esprit  de  Dieu  qui  dirige  la  véritable  Église 
du  Christ  a  éclairé  notre  route  avec  une  clarté  déci- 
sive. La  définition  dogmatique  des  prérogatives  pon- 
tificales a  condamné  par  avance  toute  tentative  de 
nationalisme  ecclésiastique  qui  diminuerait  en  quel- 
que chose  les  souveraines  prérogatives  du  Vicaire, 
de  Jésus-Christ. 

C'est  dans  l'autorité  romaine  que  l'Église  catho- 
lique, répandue  à  travers  toutes  les  nations  de 
l'univers,  trouve  le  principe  de  son  unité  de  gou- 
vernement, de  doctrine,  d'influence  apostolique  et 
d'action  spirituelle  pour  la  conquête  des  âmes.  Là 
où  est  Pierre,  là  est  l'Eglise. 

Affaiblir  l'autorité  romaine,  diminuer  son  prestige, 
porter  atteinte  à  ses  pouvoirs,  au  respect  ou  à  la 
confiance  qu'elle  inspire,  serait,  du  même  coup,  vou- 
loir défigurer  l'œuvre  immortelle  du  Christ  :  car 
c'est  pour  toujours  que  le  Christ  a  soumis  à  Pierre 
les  pleins  pouvoirs  symbolisés  par  les  clefs  du 
royaume  des  deux. 


CHAPITRE  III 
Diplomatie  pontificale  et  Pacification  religieuse. 


Une  déclaration  du  cardinal  Gasj, 


varri. 


Paris,  5  octobre  1916. 

Le  31  août  dernier,  plusieurs  millions  de  Français, 
appartenant  pour  la  plupart  au  grand  public  indiffé- 
rent, ont  eu  sous  les  yeux  un  exposé  exact,  un  com- 
mentaire autorisé  de  l'attitude  gardée,  depuis  les  pre- 
miers temps  de  la  guerre,  par  le  Souverain  Pontife 
Benoît  XV  à  l'égard  des  belligérants  et,  plus  parti- 
culièrement, à  l'égard  de  la  France.  Ils  ont  trouvé 
ce  document  dans  un  organe  à  grand  tirage  qui  n'a 
pas  toujours  inséré  des  textes  aussi  parfaitement 
dignes  d'éloges,  mais  qui,  pour  un  jour,  répercuta 
fidèlement  l'écho  de  la  pensée  pontificale  à  travers 
une  immense  clientèle,  fort  distincte  et  fort  distante 
du  public  religieux.  Nous  voulons  parler  du  Journal. 

Les  premières  colonnes  du  numéro  paru  le  31  août 
contenaient,  sous  ce  titre  :  La  Pensée  du  Pape,  les 
déclarations  importantes  recueillies  de  la  bouche 
même  du  cardinal  Gasparri,  secrétaire  d'État,  par 
M.  Edouard  Helsey,  rédacteur  au  Journal.  Toutes 
choses,  clans  ce  récit  d'audience,  étaient  présentées 
avec  un  accent  manifeste  d'égards  respectueux,  voire 
sympathiques,  à  l'endroit  du  Saint-Siège.  Le  texte 
était  accompagné  d'un  portrait  (assez  bien  réussi)  de 
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Benoît  XV  et  d'un  médaillon  du  cardinal  Gasparri  : 
pour  un  témoignage  qui  doit  atteindre  la  foule  ano- 
nyme, l'imagerie  importe  beaucoup  au  succès,  à 
l'impression  favorable  que  rencontrera  le  document 
dans  l'esprit  du  lecteur. 

A  la  différence  de  tel  autre  récit  d'audience  qui  a 
fait  beaucoup  trop  de  bruit  et  encore  plus  de  mal,  la 
relation  de  M.  Edouard  Helsey  possède  toutes  les 
garanties  d'authenticité.  Nous  savons  que  le  texte 
publié  par  le  Journal  a  subi,  d'un  bout  à  l'autre,  les 
revisions  et  les  contrôles  nécessaires.  Dès  le  soir 
du  31  août,  en  date  du  1er  septembre,  YOsservatore 
Rojnano  résumait  ce  document  comme  une  pièce 
entièrement  digne  de  foi.  Quinze  jours  plus  tard,  la 
Civilta  Cattolica  reproduisait,  d'après  la  Corriere  cVI- 
talia,  la  traduction  italienne  des  mêmes  déclarations 
adressées  à  un  journaliste  français  par  le  cardinal 
secrétaire  d'État  de  Benoît  XV. 

Le  cardinal  Gasparri  commence  par  rappeler  les 
liens  d'affection  qui  l'unissent  personnellement  à  la 
France  depuis  son  séjour  prolongé  à  Paris  comme 
professeur  de  droit  canon  à  l'Institut  catholique. 
Vient  ensuite  une  déclaration  des  plus  étudiées  sur 
les  perspectives  de  paix  religieuse  en  France  et  le 
rétablissement  éventuel  des  relations  diplomatiques 
avec  le  Vatican.  Tout  le  reste  de  l'entretien  est 
consacré  à  l'explication  loyale  de  la  conduite  de 
Benoît  XV  durant  le  présent  conflit  européen  :  atti- 
tude d'impartialité  à  l'égard  des  divers  belligérants 
comme  Père  commun  des  fidèles;  réprobation  géné- 
rale des  iniquités  commises  et  désignation  explicite 
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des  violations  avérées  du  bon  droit;  réserve  néces- 
saire et  motivée  dans  le  jugement  porté  sur  d'autres 
événements  plus  obscurs,  plus  confus,  dont  le  carac- 
tère réel  demeure  l'objet  de  rapports  contradictoires 
ou  de  contestations  passionnées;  interventions  effi- 
caces et  constantes  pour  diminuer  les  horreurs  de  la 
guerre,  et,  aujourd'hui  encore,  pour  remédier  aux 
déportations  subies  par  plusieurs  milliers  de  nos 
compatriotes  de  Lille,  Roubaix,  Tourcoing;  reven- 
dication obstinée  d'une  véritable  paix  de  Dieu,  qui 
soit  durable  et  conforme  à  la  justice.  Le  dernier  mot 
rapporté  par  M.  Edouard  Helsey  paraîtra  tout  spé- 
cialement gracieux  et  délicat  : 

En  m'indiquant  d'un  geste  la  fin  de  l'entretien,  le  cardinal 
ajoute  : 

«  Ce  que  vous  pouvez  encore  dire  aux  catholiques  français, 
c'est  que,  dans  ses  prières,  le  Saint-Père  ne  les  oublie  pas, 
qu'il  leur  garde  sa  dilection  et  qu'il  se  souvient  toujours  que 
la  France,  dans  sa  longue  et  glorieuse  histoire,  a  mérité  le 
beau  titre  de  fdle  aînée  de  l'Eglise.  Je  suis  sûr,  malgré  cer- 
taines apparences,  qu'elle  s'en  souvient,  elle  aussi.  » 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  déclarations  con- 
cernant l'attitude  du  Souverain  Pontife  pendant  la 
guerre.  Nos  lecteurs  connaissent  de  longue  date  les 
documents  et  les  actes  officiels  qui  sont  l'expression 
authentique  des  sentiments  de  Benoît  XV.  Le  cardi- 
nal Gasparri  n'a  eu  aucune  autre  intention  que  de 
récapituler  sommairement  les  précédentes  démar- 
ches du  Saint-Père,  afin  de  les  divulguer  dans  un 
milieu  profane  où  elles  sont  généralement  incom- 
prises, souvent  même  ignorées. 
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Au  contraire,  il  convient  de  reproduire  ici  les 
déclarations  concernant  la  reprise  éventuelle  des 
négociations  diplomatiques  entre  la  France  et  le 
Vatican.  Les  paroles  du  cardinal  Gasparri  prennent 
clairement  la  signification  politique  d'un  appel  direct 
du  Saint-Siège  à  toute  l'opinion  française,  pour  la 
préparation  d'un  meilleur  avenir.  Dans  les  circons- 
tances qui  résultent  de  la  rupture  brutale  du  Con- 
cordat par  le  gouvernement  de  la  République,  cette 
démarche  retentissante  du  secrétaire  d'Etat  de 
Benoît  XV  apporte  à  la  situation  présente  un  élé- 
ment nouveau,  sinon  inédit;  élément  nouveau  dont 
l'importance  n'a  peut-être  pas  échappé  aux  plus 
perspicaces  et  aux  moins  fanatiques  d'entre  les  gou- 
vernants actuels  de  notre  pays  : 

—  Puis-je  demander  à  Votre  Emmenée  si,  parmi  ces  con- 
séquences [des  événements  de  la  guerre],  elle  entrevoit  comme 
possible  une  reprise  des  relations  diplomatiques  entre  la 
France  et  le  Saint-Siège? 

—  Vous  louchez  au  point  délicat.  Je  vous  dirai  en  toute 
simplicité  que,  pour  moi  qui  aimais  la  France,  le  jour  de  la 
Fupture  fut  un  des  plus  pénibles  de  ma  vie.  Vous  me  deman- 
dez si  je  crois  possible  une  reprise?  Mais  certainement!  De 
notre  côté,  nous  en  serions  enchantés.  Tout  dépendra  du 
gouvernement  français.  La  voudra-t-il?  Je  n'en  sais  rien.  La 
paix  rétablie,  tous  les  peuples  belligérants  auront  un  impé- 
rieux besoin  de  repos,  de  tranquillité,  qui  fera  taire,  au  moins 
pour  un  certain  nombre  d'années,  bien  des  querelles  intes- 
tines. En  particulier,  la  France,  ayant  admiré  dans  cette 
guerre  la  belle  conduite  de  son  clergé  régulier  et  séculier,  ne 
voudra  plus,  je  pense,  de  persécution  religieuse.  Par  exemple, 
est-ce  qu'après  la  guerre,  on  chassera  de  nouveau  du  terri- 
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toire  français  les  religieux  qui  sont  rentrés  en  France  pour 
répondre  à  l'appel  de  la  patrie  en  danger?  Je  ne  le  crois  pas. 
Aucun  gouvernement  français  ne  fera  cela,  et  la  France,  telle 
que  je  la  connais,  la  France  si  chevaleresque,  ne  le  permettrait 
pas.  Or,  chez  vous,  l'apaisement  religieux  ne  sera  jamais 
complet  sans  la  reprise  des  relations  diplomatiques  avec  le 
Saint-Siège.  Bien  plus,  après  la  guerre,  les  points  de  contact 
entre  le  pouvoir  civil  en  France  et  l'autorité  ecclésiastique, 
non  seulement  ne  disparaîtront  pas,  mais  iront  plutôt  en  se 
multipliant;  et  un  gouvernement  vraiment  soucieux  des  inté- 
rêts de  la  République  française  ne  voudra  pas  les  sacrifier  à 
un  anticléricalisme  passé  de  mode.  Voilà,  je  crois,  quelques 
motifs  qui  permettent  aux  catholiques  d'espérer. 

Que  ceux  qui  ont  des  oreilles  pour  entendre  enten- 
dent! 

Malheureusement,  dans  le  monde  gouvernemental, 
jusque  dans  la  gauche  la  plus  modérée,  beaucoup 
de  nos  compatriotes  ressemblent  un  peu  trop  à  ces 
idoles  païennes  dont  parlait  le  psalmiste,  qui  ont  des 
oreilles  et  qui  n'entendent  point  :  aures  habent  et 
non  audiunt.  Parmi  ceux  chez  lesquels  on  doit  cons- 
tater cette  désolante  infirmité  physique,  intellec- 
tuelle et  morale,  nous  avons  le  regret  de  signaler, 
une  fois  de  plus,  les  solennels  rédacteurs  du  très 
grave,  très  puissant,  très  doctoral  journal  officieux 
le  Temps. 

C'est  en  première  page  du  numéro  portant  la  date 
fatidique  du  4  septembre  que  le  Temps  a  consacré 
aux  déclarations  du  cardinal  Gasparri  un  article 
rédigé  avec  art  dans  le  genre  où  il  excelle. 

Avec  art...  c'est,  une  manière  de  dire  :  car  quel- 
ques-unes des  méthodes  de  ce  journal  d'intellectuels 
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sont  véritablement  à  la  portée  de  toutes  les  intelli- 
gences. Nous  voulons  parler  de  la  méthode  qui  con- 
siste à  répéter  obstinément  certaines  allégations 
fausses  et  à  ne  tenir  aucun  compte  des  textes  pré- 
cis, des  faits  moralement  et  historiquement  irrécu- 
sables objectés  en  toute  franchise  par  les  contradic- 
teurs. Aures  habent  et  non  audiunt! 

Des  milliers  de  lecteurs  savent,  par  exemple,  que 
des  déclarations  authentiques  de  Benoît  XV  frap- 
pent de  réprobation  publique  la  violation  de  la  neu- 
tralité belge  par  l'Allemagne;  que  cinq  cents  catho- 
liques espagnols  ont  fondé  sur  l'autorité  même  de 
Benoît  XV  leur  protestation  doctrinale  contre  cette 
même  violation  de  la  neutralité  belge;  et  que  le 
Temps,  après  avoir  découpé  artificieusement  du  texte 
de  la  protestation  espagnole  le  paragraphe  relatif  au 
Saint-Père,  a  osé  maintenir  ensuite  que  Benoît  XV 
n'a  rien  dit  ni  rien  fait  pour  la  juste  cause  de  la  Bel- 
gique martyre.  Plusieurs  écrivains  catholiques  ont 
relevé,  dénoncé,  qualifié  avec  insistance  le  procédé 
du  Temps.  Des  milliers  de  lecteurs  le  savent,  nous 
le  répétons.  D'aucuns  auraient  pu  supposer  que, 
désormais,  le  Temps  aurait,  tout  au  moins,  la  pudeur 
de  varier  son  répertoire  et  de  ne  plus  répéter  dans 
les  mêmes  termes  la  même  allégation  péremptoire- 
ment réfutée.  C'était  une  supposition  encore  trop 
entachée  de  bienveillant  optimisme.  Voici,  en  effet, 
dans  sa  teneur  littérale,  un  paragraphe  de  l'article 
publié  par  le  Temps  du  4  septembre  : 

On  eût  rêvé  —  était-ce  donc  un  rêve  chimérique?  —  d'une 
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papauté  qui,  se  souvenant  qu'elle  est  la  plus  haute  puissance 
morale  du  monde,  qu'elle  est  détachée  des  biens  terrestres  et 
des  faits  passagers,  aurait  laissé  entendre  la  voix  éternelle  du 
droit  imprescriptible  :  et  le  droit  naturel  est  violé  quand  cer- 
tains belligérants  trafiquent  de  la  liberté  humaine,  comme  à 
Lille  ;  —  qui  eût  proclamé  le  respect  du  droit  écrit  et  des  traités 
signés  :  et  le  droit  écrit  est  atteint  quand  certains  belligérants 
déchirent  le  traité  de  1839,  envahissent  et  pillent  la  Belgique 
neutre. 

Abstenons-nous  de  toute  qualification  désobli- 
geante. Contentons -nous  de  décrire  avec  précision 
en  quoi  consiste  le  procédé.  Il  consiste  à  dire  sciem- 
ment et  persévéramment  le  contraite  de  la  vérité, 
dans  l'intention  réfléchie  de  tromper  et  de  nuire.  Le 
lecteur  trouvera  sans  peine  le  mot  exact. 

Autre  grief  du  Temps  contre  Benoît  XV  :  le  Saint- 
Père  «  met  un  doigt  sur  ses  lèvres  quand  il  est  ques- 
tion des  tr (importations  de  Lille  ».  Là  encore,  pas 
de  protestation  publique  contre  la  violation  du  droit 
des  gens;  là  encore,  complaisance  craintive  à  l'égard 
de  l'Allemagne! 

Or,  voici  la  phrase  du  cardinal  Gasparri  à  laquelle 
se  réfère  le  réquisitoire  du  Temps.  Le  secrétaire 
d'Etat  parle  des  interventions  diplomatiques  de 
Benoît  XV  pour  porter  secours  aux  diverses  caté- 
gories de  victimes  de  la  guerre.  Il  ajoute  : 

Je  lis  dans  vos  yeux.  En  ce  moment,  vous  pensez  aux  dépor- 
tations du  Nord  français.  Oui,  nous  nous  sommes  occupés  de 
celles-là  aussi,  mais  je  vous  prie  de  ne  pas  insister  là-dessus, 
car  je  ne  pourrais  pas  vous  répondre.  Il  m'est  seulement  per- 
mis de  vous  dire  que  nous  nous  en  occupons  encore. 
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De  cette  déclaration,  il  résulte  que  la  diplomatie 
pontificale  est  en  train  de  s'employer  activement, 
auprès  du  gouvernement  de  Berlin,  pour  la  libéra- 
tion de  nos  malheureux  compatriotes  de  Lille,  Rou- 
baix,  Tourcoing.  On  devrait,  semble-t-il,  voir  dans 
cette  généreuse  démarche  un  titre  nouveau  de 
Benoît  XV  à  notre  reconnaissance.  Mais  non  :  le 
Temps  y  découvre  matière  à  sarcasmes.  Il  reproche 
au  Saint-Père  de  céder  à  une  prudence  pusillanime 
et  de  ménager  craintivement  Guillaume  II.  Ce  jour- 
nal, dont  les  attaches  sont  notoires  avec  le  monde 
diplomatique,  affecte  de  s'étonner,  comme  un  pri- 
maire, que  Benoît  XV  ne  procède  pas  par  anathèmes 
solennels  contre  l'Allemagne  au  moment  même  où 
sa  diplomatie  travaille  à  remédier  efficacement  au 
mal  et  à  obtenir  de  l'Allemagne  le  rapatriement 
de  nos  malheureux  compatriotes  déportés. 

N'avions-nous  pas  raison  de  dire  que  de  tels  pro- 
cédés sont  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences? 
Allons  plus  loin  :  ils  sont,  non  pas  seulement  au- 
dessous  de  la  courtoisie,  de  la  générosité,  de  la  che- 
valerie française,  mais  au-dessous  même  de  l'hon- 
nêteté vulgaire.  Emile  Augier  n'avait  pourtant  pas 
tort  lorsque,  sans  penser  nuire  au  journal  le  Temps, 
il  écrivait  que  «  l'honnêteté,  c'est  l'orthographe  ». 

Néanmoins,  le  fragment  le  plus  caractéristique  de 
l'article  du  Temps  concerne  la  politique  religieuse 
de  la  France  aujourd'hui  et  demain. 

Le  Temps  est  scandalisé  d'apprendre  ce  fait  incon- 
cevable :  le  Pape  ose  bien  espérer  que  des  change- 
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ments  heureux  pourront  se  produire,  après  la 
guerre,  dans  la  condition  de  l'Eglise  de  France.  Il 
ose  espérer  que  la  reprise  des  relations  diplomati- 
ques avec  le  Vatican  sera  tenue  pour  une  condition 
nécessaire  de  l'apaisement  religieux.  Il  ose  espérer 
l'abolition  des  mesures  d'ostracisme  qui  atteignent 
les  congrégations,  fût-ce  la  congrégation  dont  Wal- 
deck- Rousseau  nommait  les  membres  :  moines 
ligueurs  et  moines  d'affaires.  Le  cardinal  Gasparri 
croit  pouvoir  attendre  de  la  magnanimité  française 
que  «  l'on  ne  chassera  plus  de  France  les  religieux 
qui  sont  rentrés  pour  répondre  à  l'appel  de  la  patrie 
en  danger  ». 

Quelles  prétentions  exorbitantes!  Le  Temps, 
toujours  fidèle,  va  immédiatement  les  dénoncer,  les 
combattre,  courir  au  drapeau  (nous  voulons  parler 
du  drapeau  de  la  défense  laïque).  Dans  le  langage 
mesuré,  grave,  onctueux  qui  appartient  à  sa  manière, 
il  va  distiller  contre  Benoît  XV  une  de  ces  perfidies 
veloutées,  sophistiques,  sournoises,  dont  il  a  le 
secret.  Nous  allons  rencontrer  ici  un  échantillon 
mémorable  du  genre  particulier  de  littérature  où  le 
Temps  défie  vraiment  toute  concurrence  : 

On  eût  souhaité  plus  de  réserve,  moins  de  hâte,  dans  l'expres- 
sion de  préoccupations  confessionnelles,  après  tant  de  discré- 
tion dans  l'égale  répartition  des  responsabilités  de  la  guerre. 
On  eût  voulu  que  le  Saint-Siège,  qui  se  tient  «  au-dessus  de 
la  bataille  extérieure  »,  —  que  la  France  n'a  pas  déclanchée,  — 
se  plaçât,  avec  une  aussi  ferme  résolution,  à  l'écart  de  nos 
anciennes  querelles  religieuses,  —  que  la  France  a  sagement 
oubliées.   Célébrer  la  bravoure  du  clergé,  aucun  homme  de 
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bonne  foi  n'aura  l'idée  impie  de  s'y  refuser.  Elle  est  l'égale 
de  celle  de  tous  les  Français.  Fn  demander  la  récompense 
immédiate  ou  différée,  c'est  au  moins  prématuré.  La  France 
n'a  pas  à  se  plaindre  de  son  clergé;  sans  doute.  Pas  plus 
que  d'aucun  de  ses  fils.  Tous  font  leur  devoir;  aucun  n'en 
doit  réclamer  un  bénéfice  particulier.  Ce  sera  l'éternel  hon- 
neur de  la  France  de  s'être  donnée  tout  entière.  Tous  ses 
enfants  ont  mesuré,  le  4  août  1914,  l'étendue  du  sacrifice  et 
atteint  d'un  bond  à  son  extrême  limite  :  le  don  de  leur  exis- 
tence. Mais  aucun  n'a  songé  à  monnayer  son  devoir  ni  à  le 
placer  à  intérêts.  Oui,  la  France  est  chevaleresque,  —  et  un 
peu  ombrageuse;  elle  n'aimerait  pas  qu'on  parût  à  l'avance 
lui  forcer  la  main  et  tirer  une  traite  sur  sa  reconnaissance. 

Les  religieux  ne  furent  pas ,  d'ailleurs ,  «  chassés  »  de 
France.  Ce  furent  des  exilés  volontaires;  ils  ont  pensé  obéir 
à  des  scrupules  respectables,  à  ceux  qui  s'inspirent  de  la 
conscience  humaine;  mais,  en  s'expatriant,  ils  n'avaient  pas 
perdu  leur  qualité  de  Français.  Ils  avaient  emporté  à  la 
semelle  de  leurs  sandales  un  peu  de  la  terre  de  leur  patrie. 
Accourus,  à  la  déclaration  de  guerre,  du  fond  d'un  monastère 
espagnol  ou  d'un  cloître  du  Paraguay,  ils  ont  fait  leur  devoir 
au  même  titre  que  le  banquier  quittant  ses  bureaux  argentins 
ou  le  commerçant  son  comptoir  du  Brésil.  Répondre  à  l'ordre 
de  mobilisation,  ce  n'est  pas  constituer  la  France  débitrice 
d'une  obligation  particulière  et  exceptionnelle  au  profit  d'une 
catégorie  déterminée  de  citoyens. 

Assimiler  les  religieux  des  congrégations  proscri- 
tes à  des  banquiers  ou  à  des  commerçants  français 
qui  exercent  volontairement  leur  profession  en  Amé- 
rique du  Sud,  voilà  'un  artifice  de  polémique  qui  ne 
paraît  pas  dépourvu  de  quelque  outrecuidance. 

D'une  part,  ce  sont  des  banquiers  ou  des  commer- 
çants qui,  dans  l'usage  normal  et  légitime  de  leur 
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liberté,  ont  adopté  le  parti  de  vivre  plusieurs  années 
en  pays  étranger,  conformément  à  leur  goût,  à  leur 
caractère,  à  leurs  intérêts,  et,  généralement,  avec 
l'assurance  d'y  trouver  ou  de  s'y  créer,  peu  à  peu, 
une  situation  plus  avantageuse.  D'autre  part,  ce  sont 
des  religieux  ou  des  religieuses  qui,  par  un  usage 
non  moins  légitime  et  beaucoup  plus  noble  de  leur 
liberté,  exerçaient  en  France  la  vie  claustrale  et 
contemplative,  ou  le  ministère  de  la  prédication  et 
de  l'enseignement,  ou  le  ministère  des  œuvres  apos- 
toliques et  charitables.  Contre  les  religieux  et  reli- 
gieuses, les  gouvernants,  les  législateurs  sont  inter- 
venus avec  la  manière  forte  :  ou  bien  on  les  a 
sommés  de  demander  l'autorisation,  en  leur  signi- 
fiant péremptoirement  l'intention  de  la  leur  refuser; 
ou  bien  on  leur  a,  de  fait,  refusé  sans  examen  cette 
autorisation  lorsqu'ils  se  sont  hasardés  à  la  sollici- 
ter; ou  bien  même  on  a  révoqué  l'autorisation  légale 
qu'ils  possédaient  depuis  de  longues  années.  Après 
quoi,  on  a  dispersé  les  communautés  congréganis- 
tes  et  on  a  procédé  (selon  l'euphémisme  officiel)  à  la 
«  liquidation  »  de  leurs  biens.  C'est  alors  que  la  plu- 
part des  congrégations  proscrites  se  sont  transpor- 
tées en  territoire  étranger.  Religieux  et  religieuses 
étaient  liés  pour  toujours,  devant  Dieu,  devant  l'É- 
glise, devant  leur  conscience,  à  mener  le  genre  de 
vie  déterminé  par  la  règle  de  leur  Institut.  La  léga- 
lité nouvelle  rendait  impraticable  en  France  et 
punissait  comme  un  délit  la  pratique  hiérarchique 
et  corporative  de  ce  genre  de  vie.  Chercher  sur  la 
terre  d'exil  l'abri  d'une  législation  plus  hospitalière 
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était  l'unique  ressource  possible  des  religieux  pros- 
crits qui  voulaient  et  devaient  continuer  de  vivre  en 
communauté  congréganiste.  Tel  était  le  cas,  no- 
tamment, des  religieux  qui  ont  pour  vocation  exclu- 
sive l'office  du  chœur  et  la  vie  conventuelle.  Môme 
nécessité  pour  les  établissements  congréganistes 
d'enseignement  et  d'éducation,  et,  en  général,  pour 
les  noviciats  et  maisons  d'études  de  toutes  les  con- 
grégations dissoutes. 

Le  Temps  avoue  incidemment  que  les  religieux  et 
religieuses,  en  s'expatriant,  «  ont  pensé  obéir  à  des 
scrupules  respectables,  à  ceux  qui  s'inspirent  de  la 
conscience  humaine  ».  Ne  discutons  pas  sur  le  terme 
de  scrupules  respectables.  Mais  observons  que  cette 
parenthèse  suffit  à  retirer  toute  valeur  à  l'argumen- 
tation laborieuse  du  Temps.  Sous  peine  de  contre- 
venir à  leur  règle,  à  leurs  vœux,  à  leur  conscience, 
les  congréganistes,  dans  la  mesure  où  leur  Institut 
les  astreignait  à  mener  la  vie  conventuelle,  étaient 
moralement  contraints  par  la  législation  française 
de  chercher  asile  sur  une  terre  de  liberté.  La  con- 
grégation était  proscrite  :  et  les  congréganistes, 
en  tant  que  demeurant  membres  fidèles  de  la  con- 
grégation, étaient  proscrits  avec  elle.  Ils  étaient 
exclus  du  droit  commun  d'enseignement  et  d'asso- 
ciation. Ils  étaient  collectivement  chassés,  exilés  du 
territoire  français. 

Exilés  volontaires!  objecte  le  Temps.  — '•  De  grâce, 
ne  jouons  pas  sur  les  mots.  Ne  confondons  pas 
liberté  physique  et  liberté  morale.  Évidemment, 
c'est  en  vertu  de  leur  libre  volonté  que,  pour  garder 
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la  pratique  conventuelle  de  leurs  vœux  et  de  leur 
règle,  les  membres  des  congrégations  dissoutes  ont 
franchi  la  frontière.  C'est  aussi  en  vertu  de  leur  libre 
volonté  qu'avant  la  proscription  légale,  ils  prati- 
quaient, en  France  même,  les  obligations  conven- 
tuelles de  leur  vie  et  de  leur  règle.  Mais,  s'ils 
avaient  le  pouvoir  physique  de  contrevenir  à  leurs 
saints  engagements,  contractés  devant  Dieu,  sanc- 
tionnés par  l'Eglise,  ils  n'en  avaient  pas  le  pouvoir 
moral,  ils  n'en  avaient  pas  le  droit.  Hors  des  cas 
particuliers  de  dispense  légitime  et  régulière,  ils 
ne  pouvaient  s'affranchir  du  lien  qui  les  attachait  à 
leur  congrégation  sans  que  leur  conscience  leur 
reprochât  une  défection  coupable,  une  faute  grave, 
un  sacrilège. 

Ne  discerne-t-on  pas  l'ironie  atroce  du  sophisme 
qui  consiste  à  dire  aux  religieux  et  religieuses  des 
congrégations  proscrites  :  si  vous  vous  êtes  trans- 
portés en  terre  étrangère,  c'est  parce  que  vous  l'a- 
vez voulu  ;  rien  ne  vous  empêchait  de  renoncer  à 
votre  règle,  à  vos  vœux,  à  votre  Institut;  vous  n'êtes 
pas  plus  exilés  de  France  que  les  commerçants  ou 
les  banquiers  qui  vont  librement  chercher  fortune 
au  Brésil  ou  dans  l'Argentine?...  Véritablement, 
pour  émettre  de  sang-froid  un  tel  paradoxe,  il  faut 
singulièrement  ignorer  les  devoirs  élémentaires 
de  la  conscience  religieuse  et  même  les  flores  déli- 
catesses de  l'honneur... 

Beaucoup  de  Français  de  toutes  les  nuances  poli- 
tiques espèrent  que  les  terribles  expériences  de  la 
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grande  guerre  auront  pour  résultat,  direct  ou  indi- 
rect, de  faire  entrer  notre  pays  dans  la  voie  des 
réparations  nécessaires.  Le  cardinal  Gasparri  ma- 
nifeste la  même  espérance,  fondée  sur  sa  haute 
estime  pour  la  droiture  et  la  générosité  de  l'âme 
française  :  «La  France,  dit-il,  ayant  admiré  dans 
cette  guerre  la  belle  conduite  de  son  clergé  régulier 
et  séculier,  ne  voudra  plus  de  persécution  religieuse. 
Par  exemple,  est-ce  qu'après  la  guerre,  on  chassera 
de  nouveau  du  territoire  français  les  religieux  qui 
sont  rentrés  en  France  pour  répondre  à  l'appel  de 
la  patrie  en  danger!  Je  ne  le  crois  pas.  Aucun  gou- 
vernement français  ne  fera  cela,  et  la  France,  telle 
que  je  la  connais,  la  France  si  chevaleresque,  ne  le 
permettrait  pas.  »  Il  est  heureux  que  de  telles  paro- 
les, prononcées  par  le  secrétaire  d'Etat  de  Benoît  XV, 
aient  pu  atteindre  plusieurs  millions  de  lecteurs  du 
grand  public  profane  et  indifférent.  Elles  sont  de 
nature  à  provoquer  dans  les  consciences  droites 
mainte  réflexion  salutaire.  Les  hommes  sans  parti 
pris  ne  diront  pas,  comme  le  Temps,  que  le  cardinal 
émet  une  prétention  exorbitante,  réclame  indiscrè- 
tement pour  les  membres  des  congrégations  dis- 
soutes un  privilège  abusif,  ose  bien  déclarer  «  la 
France  débitrice  d'une  obligation  particulière  et  excep- 
tionnelle à  l'égard  d'une  catégorie  déterminée  de 
citoyens»...  Non,  ils  sauront  comprendre  que  l'on 
demande  simplement  à  la  France  de  faire  cesser 
un  ostracisme  injuste  cl;  de  ne  plus  priver  personne 
du  bienfait  recouvré  de  la  fraternité  française. 
Dans  l'article  du  Temps,  il  y  a  une  phrase  particu- 


62  LES  LUTTES  PRÉSENTES  DE  L'ÉGLISE 

librement   malheureuse    dont  nous   voulons    croire 
qu'elle  a  échappé  par  mégarde  à  la  plume  du  rédac- 
teur. C'est  la  phrase  où  l'on  reproche  au  Saint-Siège 
de  raviver  nos  anciennes  querelles  religieuses,  que  la 
France  a  sagement  oubliées.  Avec  la  plus  opportune 
franchise,  le  cardinal  Gasparri  demandait  justice  en 
faveur  de  plusieurs  milliers  de  Français  et  de  Fran- 
çaises obligés  à  vivre  en  exil  pour  motif  exclusif  de 
fidélité  à  leur  conscience  et  à  leur  règle  religieuse... 
Et  voilà  le  grand  organe   du  gouvernement  par  le- 
quel ont  été  proscrites  les  congrégations,  le  grand 
organe  des  bénéficiaires  et  des  satisfaits  du  régime, 
qui  s'indigne    d'entendre    parler  de   nos  anciennes 
querelles  religieuses  et  qui  déclare  inutile,  abusive, 
déplacée  toute  évocation  du  sort  actuel  ou  futur  des 
congrégations  et  des    congréganistes...  La  France 
ayant  sagement  oublié!  Le  mieux  paraît  être  d'arrê- 
ter ici  la  discussion.  Nous  n'insisterons  pas  sur  le 
caractère   odieux,    révoltant,    d'un    pareil    langage. 
Expliquons-le   charitablement    par   un    mouvement 
irréfléchi  de  mauvaise  humeur,  par  une  regrettable 
et  passagère  inadvertance  de  polémique...  et  ne  fai- 
sons pas  à  nos  adversaires  l'injure  de  croire  qu'ils 
ne  comprennent  pas  pourquoi. 

La  réplique  du  «  Temps  »• 

(Note  des  Études  du  20  octobre  1916.) 

Le  journal  le  Temps  a  publié,  en  date  du  6  octo- 
bre dernier,  l'article  suivant,  que  la  loyauté  nous  fait 
un  devoir  de  reproduire  tout  entier  : 
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UNE    MAUVAISE    QUERELLE 

La  revue  les  Etudes,  organe  de  la  Compagnie  de  Jésus, 
cherche  au  Temps  une  querelle  où,  lui  prêtant  des  intentions 
et  des  procédés  qui  ne  seront  jamais  les  siens,  elle  lui  re- 
proche d'avoir  tronqué  «  en  découpant  artificieusement  », 
dans  un  ténébreux  dessein,  un  document  relatif  à  l'attitude 
du  Saint-Siège  à  l'égard  de  la  guerre  actuelle.  Voyons  les 
faits. 

Le  18  juillet  dernier,  nous  avons  signalé  et  cité  une  adresse 
envoyée  à  la  Belgique  par  cinq  cents  catholiques  espagnols. 
Cette  manifestation  nous  avait  paru  intéressante  en  soi,  comme 
expression  de  l'opinion  espagnole  sur  un  des  pays  alliés. 
Nous  avions  en  conséquence  extrait  du  texte  et  reproduit  tout 
ce  qui,  dans  l'adresse  en  question,  précisait  le  sentiment  de 
l'Espagne. 

La  revue  les  Etudes,  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue, 
retient  de  ce  document  un  passage  que  le  Temps  n'a  pas  cité 
et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  chancelier  allemand  a  tenté  le  4  août  1914  d'excuser, 
par  la  nécessité  de  vaincre,  l'injustice  commise  et  avouée. 
Mais  l'excuse  a  été  repoussée  et  l'injustice  flétrie  par  la  plus 
haute  autorité  morale  de  ce  monde.  Invoquant  sa  qualité 
d'interprète  suprême  et  de  vengeur  de  la  loi  éternelle,  le  Sou- 
verain Pontife  Benoît  XV,  dans  son  allocution  consistoriale 
du  22  janvier  1915,  a  cru  de  son  devoir  de  proclamer  sans 
ambages  qu'il  n'est  permis  à  personne  ni  pour  aucun  motif 
de  Léser  la  justice.  Et  dans  sa  lettre  du  G  juillet  1914,  le  car- 
dinal secrétaire  d'Etat  a  confirmé  que  ces  paroles  du  J 
visaient  l'invasion  de  la  Belgique  par  l'Allemagne.  Comme 
catholiques,  nous  adhérons  sans  réserve  aux  paroles  du  Pape 
rappelant  au  monde,  en  ces  heures  troublées,  l'intangibilité 
des  préceptes  de  la  loi  morale.  » 
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En  prenant  acte  de  ces  quatre  phrases,  elle  porte  contre 
nous  l'accusation  de  les  avoir  supprimées  «  par  un  calcul 
politique  qui  ne  manque  pas  de  profondeur  »,  pour  être  plus 
libres  de  critiquer  l'attitude  de  la  papauté. 

Ce  genre  de  calcul  —  qui,  semble-t-il,  est  familier  aux  ré- 
dacteurs des  Études,  puisque,  sans  hésiter,  ils  nous  l'attribuent 
—  était  bien  loin  de  notre  pensée.  Nous  faisions  connaître 
une  manifestation  de  l'Espagne  à  l'égard  de  la  Belgique.  Nous 
en  avions  reproduit  ce  qui  était  intéressant  au  point  de  vue 
espagnol  et  au  point  de  vue  belge;  rien  de  plus,  rien  de 
moins. 

La  revue  les  Études,  plus  particulièrement  frappée  par  le 
passage  relatif  au  Saint-Siège,  fait  de  ce  passage  le  pivot  de 
tout  l'ensemble.  Elle  y  met  une  telle  insistance  qu'on  peut  se 
demander  si,  pour  elle,  ces  dix  lignes  ne  sont  pas  l'essentiel 
du  document.  En  les  reproduisant  à  notre  tour,  nous  répon- 
drons sans  doute  à  ses  préoccupations. 

Nous  ajouterons  au  surplus  que  ce  texte  ne  saurait  modi- 
fier le  jugement  que  nous  avons  porté  sur  la  neutralité  du 
Pape.  La  Belgique  a  été  envahie  le  2  août  1914,  et  c'est  au 
consistoire  du  22  janvier  1915  que  le  Pape,  dans  une  forme 
obscure,  s'est  décidé  à  proclamer  «  qu'il  n'est  permis  à  per- 
sonne et  pour  aucun  motif  de  léser  la  justice  ».  Et  c'est  le 
6  juillet  suivant,  pour  l'anniversaire  du  crime  allemand,  que 
le  cardinal  secrétaire  d'État  a  cru  nécessaire  de  confirmer 
que  ces  paroles  enveloppées  visaient  bien  l'invasion  de  la 
Belgique...  La  conscience  universelle  a  été,  dans  son  verdict, 
moins  lente  et  plus  claire. 

D'autres  faits,  trop  nombreux,  à  notre  gré,  justifient  le 
sentiment  que  nous  avons  exprimé  sur  la  conception  tempo- 
relle que  le  Saint-Siège  a  eue,  depuis  deux  ans,  de  son  rôle 
et  de  ses  devoirs.  Nous  ne  rouvrons  pas  le  débat,  nous  bor- 
nant à  remettre  au  point  ce  procès  de  tendance  instruit 
contre  le  Temps. 
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Avec  le  plus  grand  plaisir,  les  Études  niellent  sous 
les  yeux  de  leurs  lecteurs  le  plaidoyer  du  Temps  : 
plaidoyer  dont  ils  sauront  eux-mêmes  apprécier 
toute  la  valeur.  Dans  une  discussion  où  nous  nous 
trouvons  si  directement  en  cause,  nous  n'aurions 
pas  l'outrecuidance  de  leur  suggérer  une  opinion 
toute  faite.  Grâces  à  Dieu,  les  Études  s'adressent  à 
un  public  dont  la  culture  intellectuelle  n'est  assuré- 
ment pas  d'un  degré  inférieur  à  celle  des  lecteurs 
du  Temps.  Nos  amis  ont  toute  la  préparation  voulue 
pour  lire  un  texte,  c'est-à-dire  pour  comprendre, 
discerner  et  conclure. 

Nous  nous  permettons  seulement  une  brève 
remarque  sur  une  circonstance  de  fait.  Les  Études 
ont,  par  deux  fois,  critiqué  l'omission  par  le  Temps 
du  paragraphe  de  l'Adresse  des  catholiques  espa- 
gnols concernant  le  Pape  Benoît  XV.  Mais  les  Étu- 
des n'ont  pas  eu  la  priorité.  Ainsi  que  nous  l'avons 
déclaré  nous-même  le  20  août,  c'est  le  journal  la 
Croix  qui,  depuis  le  premier  jour,  a  persévéram- 
ment  dénoncé  la  fâcheuse  coupure  pratiquée  par  le 
Temps  au  détriment  du  Saint-Père.  En  ne  signalant 
que  les  Etudes  dans  sa  réplique,  le  Temps  nous  fait 
trop  d'honneur.  Suumcuique. 

Mais  ne  nous  méprenons  par  sur  ce  qui  est  capital 
dans  l'incident.  Le  grand  journal  officieux  répétait, 
à  toute  occasion,  que  le  Souverain  Pontife  n'a  jamais 
pris  la  peine  de  réprouver  la  violation  de  la  neutra- 
lité belge  par  l'Allemagne,  ni  d'éclairer  les  conscien- 
ces, catholiques  sur  l'immoralité  de  cet  injustifiable 
attentat.  Or,  voici  que  le  Temps  reproduit  enfin,   le 
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6  octobre,  un  document  espagnol  qui  témoigne  clai- 
rement et  authentiquement  du  contraire.  Nous  en 
adressons  au  Temps  nos  félicitations  cordiales. 
Il  n'est  jamais  trop  tard  pour  bien  faire. 


CHAPITRE  IV 
Rome  et  la  Serbie, 

Notes  d'histoire  sur  un  Concordat  récent. 

Paris,  20  octobre  1916. 

Grâce  aux  profondes  transformations  politiques 
et  morales  qu'il  est  permis,  en  France,  de  compter 
parmi  les  résultats  possibles  de  la  grande  guerre 
européenne,  bien  des  changements,  hier  encore 
inconcevables,  pourront,  Dieu  aidant,  devenir  demain 
réalisables  pour  la  pacification  religieuse  du  pays. 
Telle  est  l'espérance  manifestée  par  le  cardinal  Gas- 
parri  dans  les  déclarations  qu'il  vient  de  communi- 
quer à  un  grand  organe  de  la  presse  française. 

L'histoire  des  relations  du  Saint-Siège  avec  les 
différents.  Etats,  catholiques  ou  non  catholiques,  y 
compris  la  plus  récente  histoire,  abonde  en  précé- 
dents qui  expliquent  et  appuient  les  prévisions,  les 
conjectures  du  secrétaire  d'État  de  Benoît  XV,  et 
qui  montrent,  dans  ce  domaine  de  la  diplomatie  pon- 
tificale et  de  la  politique  religieuse,  l'impossibilité 
ou  l'invraisemblance  de  la  veille  devenue  la  réalité 
du  lendemain. 

Un  exemple  curieux  entre  tous  est  l'exemple  du 
Concordat  signé  au  Vatican,  le  24  juin  1914,  par  le 
cardinal  Merry  del  Val,  secrétaire  d'Etat  de  Pie  X, 
et  M.  Vesnitch,  ministre  plénipotentiaire,  envoyé 
extraordinaire  du  roi  Pierre  Ier  de  Serbie  :  Concor- 
dat ratifié  et  promulgué  à   Nisch,  le  18  septembre 
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1914,  par  le  roi  de  Serbie,  après  approbation  de  la 
Skouptchina  du  royaume;  puis  ratifié  et  promulgué 
à  Rome,  le  20  mars  1915,  par  le  Pape  Benoît  XV, 
successeur  de  Pie  X. 

Durant  de  longues  années,  ce  Concordat,  désiré 
à  Rome,  désiré  même  à  Belgrade,  fut  cependant 
regardé  comme  une  invraisemblance,  une  impossi- 
bilité diplomatique. 

Les  huit  mille  catholiques  romains  du  royaume  de 
Serbie,  tel  que  celui-ci  existait  avant  la  guerre  balka- 
nique de  1912-1913,  étaient  les  diocésains  de  l'arche- 
vêque de  Scutari  d'Albanie  et  les  clients  de  la  cou- 
ronne d'Autriche.  Cette  ^petite  communauté  catholi- 
que, noyée  dans  un  pays  schismatique,  ne  subsistait 
que  grâce  au  protectorat  et  aux  largesses  de  la  cour 
de  Vienne  depuis  le  traité  de  Carlovvitz  en  1699.  La 
situation  politico-religieuse  n'avait  pas  été  modifiée 
par  la  proclamation  de  l'indépendance  du- royaume 
de  Serbie,  définitivement  affranchi  de  toute  suze- 
raineté ottomane  en  1878.  Les  catholiques  de  Serbie 
ne  jouissaient  (comme  catholiques)  dans  leur  propre 
patrie  d'aucune  autre  garantie  légale  et  juridique  de 
liberté  religieuse  que  la  protection  étrangère.  Ils 
étaient,  pour  ce  motif,  l'objet  des  préventions  hos- 
tiles d'un  grand  nombre  de  leurs  compatriotes  et 
perpétuellement  molestés  par  les  zélotes  du  schisme 
oriental  ou  par  les  fonctionnaires  de  l'État.  D'autre 
part,  leur  condition  douloureuse  motivait  de  fré- 
quentes interventions  de  l'Autriche,  comme  puis- 
sance protectrice,  dans  les  affaires  intérieures  de  la 
Serbie. 
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Résoudre  le  problème  n'était  pas  chose  facile.  Un 
diplomate  français  de  la  vieille  école,  le  marquis  de 
Reverseaux,  qui  vient  de  mourir  à  Bellevue  le  4  sep- 
tembre dernier,  se  trouva  être  un  jour  le  confident 
des  trois  puissances  intéressées  à  la  négociation  et 
le  témoin  des  embarras  inextricables  auxquels  tout 
le  monde  se  heurtait  constamment  jusqu'à  la  guerre 
balkanique. 

Dans  ses  hautes  fonctions  diplomatiques  à  Bel- 
grade (1884-1885),  à  la  commission  du  Danube  (1885- 
1891),  au  Caire  (1891-1894),  puis  à  Madrid  (1894-1897), 
puis  à  Vienne  (1897-1907),  Frédéric  Guéau,  marquis 
de  Reverseaux  de  Rouvray,  représenta  et  servit  avec 
une  rare  distinction  la  cause  et  les  intérêts  de  la 
France.  Durant  les  années  mêmes  de  sa  retraite, 
l'ancien  ambassadeur  donna,  comme  vice-président 
de  VAsie  française,  un  concours  efficace  aux  œuvres 
et  aux  institutions  de  propagande  française  dans  les 
Échelles  du  Levant.  Petit-neveu  de  M.  de  Vergennes, 
le  ministre  de  Louis  XVI,  auquel  notre  patrie  est 
redevable  de  la  revanche  glorieuse  de  la  guerre 
de  Sept  ans,  il  avait  gardé  le  culte  des  traditions 
diplomatiques  de  l'ancienne  France  :  il  aimait  à  en 
recueillir  les  souvenirs  et  les  enseignements,  et  pré- 
sidait avec  assiduité  les  travaux  de  la  Société  d'his- 
toire diplomatique.  Gomme  le  duc  de  Broglie,  qui 
avait  exercé  avant  lui  cette  même  présidence,  il  avait 
le  sentiment  profond  de  la  continuité  nationale, 
nonobstant  la  diversité  des  régimes  et  les  déchire- 
ments de  notre  histoire  intérieure.  D'où  le  prix  qui! 
attachait  aux  exemples  des  grands  diplomates  fran- 
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çais  du  dix-septième  et  du  dix-huitième  siècle  pour 
éclairer  utilement  l'action  de  leurs  successeurs 
actuels  parmi  les  systèmes  d'alliances  de  l'Europe 
du  vingtième  siècle.  De  la  vieille  France,  M.  de 
Reverseaux  n'avait  pas  hérité  seulement  le  charme 
d'une  suprême  courtoisie;  mais  il  en  avait  hérité  la 
fierté.  A  toute  occasion,  il  signalait  la  persistance 
merveilleuse  de  la  vitalité  de  la  France,  «  malgré 
(disait-il)  tout  ce  que  peuvent  faire  pour  la  tuer  quel- 
ques-uns de  nos  gouvernants  ».  Et  à  propos  d'une 
humiliation  diplomatique  (entrée  aujourd'hui  dans  le 
recul  de  l'histoire),  nous  gardons  mémoire  de  l'ac- 
cent d'émotion  vraie  avec  laquelle  parlait  l'ambassa- 
deur :  «  Ces  hommes  n'ont  pas  l'idée  de  la  grandeur 
de  la  France,  ni  même  le  sentiment  de  sa  force...  » 
En  1884,  le  marquis  de  Reverseaux,  conseiller 
d'ambassade  à  Rome  (Quirinal),  était  nommé  minis- 
tre plénipotentiaire  en  Serbie.  Les  diplomates  des 
ambassades  accréditées  auprès  du  roi  d'Italie  ne 
pénètrent  jamais  au  Vatican;  mais  les  portes  du 
palais  pontifical  s'ouvrent  devant  eux  lorsqu'ils  vont 
quitter  Rome,  ayant  reçu  leur  nomination  à  un  poste 
nouveau  et,  d'ores  et  déjà,  se  trouvent  accrédités 
auprès  d'un  autre  gouvernement  que  celui  du  Qui- 
rinal. M.  de  Reverseaux  fut  donc  reçu  en  audience 
par  le  Pape  Léon  XIII,  non  pas  comme  conseil- 
ler d'ambassade  à  Rome,  mais  comme  ministre  de 
France  à  Belgrade.  Sachant  qu'il  avait  affaire  à  un 
diplomate  de  valeur  et  à  un  parfait  gentilhomme, 
Léon  XIII,  non  content  d'accueillir  M.  de  Rever- 
seaux  avec   distinction,  l'entretint  longuement  des 
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affaires  politico-religieuses,  étrangement  complexes, 
du  royaume  de  Serbie,  où  régnait  alors  le  roi  Milan. 

Le  Souverain  Pontife  pria  le  diplomate  français  de 
manifester  officieusement  à  Belgrade  les  ardents 
désirs  du  Saint-Siège  pour  l'adoption  d'un  régime 
tout  nouveau  du  culte  catholique  dans  le  royaume 
des  Obrénovitch.  Le  Saint- Père  voulait  mettre  un 
terme  à  la  situation  précaire,  gênée,  gênante,  sus- 
pectée où  il  savait  réduite  la  pauvre  communauté 
catholique  en  Serbie,  dépourvue  de  toute  reconnais- 
sance légale,  de  toute  existence  officielle  et  juri- 
dique, abritée  exclusivement  sous  une  protection 
étrangère.  Léon  XIII  offrait  donc  de  soustraire  le 
clergé  catholique  de  Serbie  à  la  tutelle  de  l'Autriche, 
de  rendre  autonome  sous  l'unique  autorité  de  Rome, 
et  ainsi  de  «  nationaliser  »,  le  catholicisme  chez  les 
Serbes.  En  retour,  il  espérait  que  le  gouvernement 
du  roi  Milan  accorderait  de  solides  garanties  à  la 
liberté  religieuse  des  catholiques  et  assurerait  aux 
institutions  catholiques,  toutes  très  indigentes,  des 
dotations  légales  qui  équivaudraient  aux  largesses 
autrichiennes. 

Quand  M.  de  Reverseaux  fît  connaître  à  Belgrade 
les  intentions  de  Léon  XIII,  le  roi  Milan  déclara 
qu'elles  répondaient  exactement  à  ses  vues  person- 
nelles, mais  que  de  graves  obstacles  politiques  s'op- 
posaient presque  invinciblement  à  leur  réalisation. 
D'une  part,  l'Autriche -Hongrie,  dont  le  gouverne- 
ment de  Belgrade  subissait  alors  l'ascendant,  ne 
consentirait  nullement  à  la  disparition  d'un  état  de 
choses  qui  représentait  pour  elle  un  avantage  poli- 
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tique  considérable,  un  moyen  puissant  de  pénétra- 
tion et  d'influence  :  l'opposition  de  Vienne  cons- 
tituerait, pour  les  négociations  éventuelles  d'un 
Concordat,  le  plus  redoutable  obstacle.  D'autre  part, 
dans  le  monde  religieux  de  l'orthodoxie  gréco-slave  et 
dans  les  milieux  politiques  de  Serbie,  les  préventions 
étaient  profondes  contre  Rome  et  le  catholicisme  :on 
se  montrerait  peu  disposé  à  traiter  à  l'amiable  avec 
le  Vatican  et  à  reconnaître  au  culte  catholique  romain 
des  garanties  politiques  ou  des  dotations  pécuniaires 
de  quelque  importance.  Bref,  le  roi  Milan  tenait 
pour  actuellement  impraticable  le  généreux  projet 
de  Léon  XIII ,  dont  lui-même  approuvait  le  principe 
et  aurait  souhaité  l'accomplissement. 

Lors  de  son  passage  à  Vienne,  avant  de  gagner 
Belgrade,  M.  de  Reverseaux  avait  pu  déjà  constater 
que  le  roi  Milan  n'exagérait  pas  l'opposition  déter- 
minée de  l'Autriche  à  une  organisation  autonome  du 
culte  catholique  en  Serbie  par  un  Concordat  entre 
Belgrade  et  Rome.  M.  de  Reverseaux  s'entretint 
notamment  avec  Mgr  Strossmayer,  le  célèbre  évêque 
de  Diakovo,  en  Croatie,  l'apôtre  du  catholicisme  et 
du  fédéralisme  autrichien  parmi  les  Slaves  de  la 
région  du  Danube,  de  l'Adriatique  et  des  Balkans. 
Strossmayer  déclara  que  le  culte  catholique  perdrait 
toute  liberté,  toute  sécurité  dans  la  Serbie  hostile  et 
schismatique  s'il  venait  à  être  privé  de  la  protection 
généreuse  de  la  Maison  d'Autriche  et  à  tomber  sous 
le  joug  des  politiciens  de  Belgrade.  La  ferveur  reli- 
gieuse de  M8'  Strossmayer  s'alliait  étroitement  à  son 
ardent   loyalisme    envers  la   dynastie  de   Lorraine- 
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Habsbourg.  Il  découvrit  au  diplomate  français  la 
perspective  des  conquêtes  futures  de  l'Eglise  catho- 
lique et  de  l'Autriche  accomplissant,  l'une  avec  l'au- 
tre, le  Drang  nach  Osten  :  le  catholicisme  pénétre- 
rait peu  à  peu  les  populations  des  Balkans,  les 
ramènerait  du  schisme  de  Photius  à  l'unité  romaine, 
mais  toujours  avec  l'appui  de  la  couronne  d'Autri- 
che, puissance  tutélaire  du  catholicisme  dans  l'Eu- 
rope orientale,  abritant  et  fédérant  les  nationalités 
balkaniques  sous  l'étendard  d'un  même  suzerain  et 
d'une  même  religion. 

Plan  grandiose  qui  avait  le  double  tort  de  mêler 
un  peu  trop  le  profane  avec  le  sacré,  ainsi  que  de 
tenir  insuffisamment  compte  de  l'aspiration  politique 
de  chaque  peuple  des  Balkans  à  une  plénière  et  sou- 
veraine indépendance.  Plan  audacieux  que,  beaucoup 
plus  tard,  M.  de  Reverseaux,  devenu  ambassadeur  à 
Vienne,  retrouvera  en  extrême  faveur  dans  l'entou- 
rage de  l'archiduc  François-Ferdinand,  et  où  il  dis- 
cernera par  avance  l'une  des  causes  profondes  du 
différend  irrémédiable  qui  armerait  un  jour,  l'une 
contre  l'autre,  la  Serbie  et  l'Autriche  et,  par  contre- 
coup, mettrait  en  feu  l'Europe  entière. 

Ayant  eu  le  privilège  de  recueillir  lui-même  le 
langage  de  chacun  de  ceux  qui  étaient  alors  les 
représentants  des  trois  forces  en  présence,  Léon  XIII, 
Strossmayer  et  le  roi  Milan,  M.  de  Reverseaux  tenait, 
à  bon  droit,  pour  absolument  inextricable  et  insolu- 
ble, tant  que  la  situation  européenne  et  balkanique 
n'aurait  pas  été  modifiée,  la  question  d'un  Concordat 
entre  Rome  et  la  Serbie. 
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Mais,  depuis  1884,  les  années  passèrent  et  les  cir- 
constances vinrent  à  changer.  En  Serbie,  la  dynastie 
russophile  des  Karageorgevitch  remplaça  la  dynastie 
austrophile  des  Obrénovitch.  L'annexion  officielle  de 
la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  par  l'Autriche,  en  1908, 
exaspéra  les  ressentiments  du  cabinet  de  Belgrade 
contre  le  cabinet  de  Vienne.  Puis  la  guerre  balkani- 
que de  1912-1913  eut  pour  résultat  d'octroyer  à  la 
Serbie  une  portion  notable  de  la  Macédoine,  toute  la 
région  du  Vardar,  tandis  que  la  création  du  royaume 
d'Albanie,  vassal  de  l'Autriche,  frustrait  le  royaume 
des  Karageorgevitch  des  extensions  qu'il  avait  été 
sur  le  point  d'obtenir  du  côté  de  l'Adriatique. 

Outre  les  huit  mille  catholiques  romains  du  dio- 
cèse de  Belgrade,  la  Serbie  nouvelle  comptait  désor- 
mais parmi  ses  nationaux  les  quinze  mille  catholi- 
ques romains  du  diocèse  d'Uskub,  placés  les  uns  et 
les  autres  sous  le  protectorat  politico-religieux  de 
l'Autriche.  Il  devenait  impossible  de  laisser  au  gou- 
vernement austro-hongrois  le  bénéfice  d'une  clien- 
tèle de  cette  importance  au  dedans  des  frontières  du 
royaume.  Les  ponts  étant  coupés  avec  l'Autriche- 
Hongrie,  ennemie  déclarée  de  la  veille  et  du  lende- 
main, la  nécessité  d'oublier  les  vieilles  antipathies 
contre  la  minorité  catholique  et  de  lui  reconnaître 
sa  juste  place  dans  la  communauté  nationale  appa- 
raissait aux  gouvernants  de  la  Serbie  avec  une  impé- 
rieuse clarté.  On  résolut  de  traiter  avec  Rome,  pour 
mettre  un  terme  à  une  situation  périlleuse  et  fausse, 
et  d'agréer  les  conditions  que  le  Saint-Siège  reven- 
diquerait comme  équitable  compensation  des  avan- 
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tages  moraux  et  matériels  de  l'ancien  protectorat 
autrichien. 

Le  8  mai  1914,  étaient  adoptés,  au  Vatican,  les 
préliminaires  du  nouveau  Concordat;  et  le  texte  défi- 
nitif était  signé  dès  le  24  juin  suivant.  Les  négocia- 
teurs avaient  été,  d'une  part,  le  cardinal  Merry  del 
Val,  assisté  de  Mgr  Pacelli  et  de  Mgr  Canali,  et,  d'au- 
tre part,  M.  Vesnitch,  assisté  du  docteur  Louis  Bako- 
tic  et  du  chanoine  Denis  Gardon. 

Résumons  le  dispositif  de  ce  protocole,  d'une  haute 
signification  religieuse,  politique  et  diplomatique. 

La  religion  catholique  s'exercera  publiquement  et 
librement  dans  le  royaume  de  Serbie.  Ce  royaume 
constituera  une  province  ecclésiastique,  gouvernée 
d'après  les  règles  ordinaires  du  droit  canonique  et 
non  pas  d'après  le  régime  spécial  des  pays  de  mis- 
sion. A  l'archidiocèse  de  Belgrade  appartiendra  l'an- 
cien territoire  de  la  Serbie.  A  l'évêché  d'Uskub 
appartiendront  les  territoires  annexés  en  vertu  des 
traités  de  1913.  L'archevêque  de  Belgrade  et  l'évê- 
que  d'Uskub,  son  suffragant,  «  dépendront,  pour  les 
affaires  ecclésiastiques,  directement  et  exclusive- 
ment du  Saint-Siège  ». 

C'est  le  Pape  qui  nommera  lui-même  l'archevêque 
et  l'évêque.  Toutefois,  «  il  notifiera  au  gouverne- 
ment royal  la  personne  de  chaque  candidat  pour 
savoir  s'il  existe  des  faits  ou  des  motifs  d'ordre  poli- 
tique à  son  encontre  ».  Une  procédure  analogue  est 
prévue  pour  la  nomination  des  curés  de  nationa- 
lité serbe  par  l'archevêque  et  l'évêque  dans  leurs 
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diocèses  respectifs.  L'adhésion  du  gouvernement 
pour  la  nomination  des  curés  est  requise  formelle- 
ment lorsqu'il  s'agit  de  «  personnes  étrangères  au 
royaume  ».  L'archevêque  et  l'évêque  prêteront  ser- 
ment d'obéissance  et  de  fidélité  au  roi  de  Serbie. 
Dans  les  églises,  on  chantera  le  Domine,  salvum  fac 
regem  «  aux  offices  divins,  en  langue  slave  ou  latine, 
selon  les  traditions  locales  ». 

Un  traitement  annuel  (assez  important)  est  déter- 
miné pour  l'archevêque  de  Belgrade  et  l'évêque 
d'Uskub.  Un  séminaire  catholique  sera  constitué  à 
Belgrade,  ou  aux  environs,  pour  les  deux  diocèses 
de  Serbie,  et  recevra  de  l'État  une  dotation  convena- 
ble. Les  édifices  du  culte,  le  séminaire,  la  demeure 
de  l'archevêque,  de  l'évêque  et  de  chacun  des  curés 
bénéficieront  d'une  exonération  complète  par  rap- 
port aux  impôts.  Une  autre  immunité  précieuse  est 
reconnue  aux  membres  du  clergé  séculier  et  régu- 
lier :  ils  ne  devront  jamais  être  astreints  «  à  exercer 
des  emplois  publics  qui  pourraient  être  contraires  à 
leur  ministère  sacré  et  à  la  vie  sacerdotale  ». 

L'Eglise  catholique,  représentée  par  ses  autorités 
légitimes,  possède  «  une  personnalité  juridique  vraie 
et  propre  ».  Elle  aura  «  le  droit  d'acquérir  légale- 
ment, de  posséder  et  d'administrer  librement  les 
biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  destinés  à  ser- 
vir aux  fins  propres  de  l'Église  et  de  ses  institutions 
dans  le  royaume  ».  Les  fondations  pieuses  et  autres 
propriétés  ecclésiastiques  seront  «  inviolables  comme 
les  biens  privés  des  citoyens  de  l'État  ». 

Le  gouvernement   royal   de   Serbie  reconnaît   la 
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valeur  légale  des  mariages  célébrés  «  en  présence 
du  curé  catholique  suivant  les  lois  de  l'Église  », 
que  ce  soient  des  mariages  entre  conjoints  catho- 
liques ou  des  mariages  «  mixtes  »  accomplis  dans 
les  conditions  prévues  par  le  droit  canonique.  Bien 
plus,  «  les  causes  matrimoniales  entre  catholiques 
et  entre  époux  de  mariages  mixtes  célébrés  devant 
le  curé  catholique,  excepté  en  ce  qui  concerne  les 
effets  purement  civils,  seront  jugées  par  les  tri- 
bunaux ecclésiastiques  catholiques  ».  En  d'autres 
termes,  pour  la  question  de  validité  du  mariage  des 
catholiques,  la  loi  serbe  homologue  purement  et  sim- 
plement la  législation  même  de  l'Église  romaine. 

Quant  à  la  question  scolaire,  elle  est  réglée  dans 
les  termes  suivants,  dont  il  est  superflu  de  relever 
l'importance  : 

L'instruction  religieuse  de  la  jeunesse  catholique  est  sou- 
mise, dans  toutes  les  écoles,  à  l'archevêque  et  à  l'évêque,  dans 
leurs  diocèses  respectifs.  Dans  les  écoles  de  l'Etat,  elle  sera 
donnée  par  des  maîtres  de  catéchisme  qui  seront  nommés, 
après  accord  pris  en  commun,  par  l'évêque  et  par  le  ministre 
de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes.  Les  évoques  peuvent 
interdire  renseignement  religieux,  même  dans  les  écoles  de 
l'Etat,  aux  maîtres  de  catéchisme  qui  se  montreraient  impro- 
pres à  la  mission  qui  leur  serait  ainsi  confiée,  en  informant  le 
ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes  pour  procé- 
der cà  une  autre  nomination.  Le  gouvernement  royal  rémuné- 
rera les  maîtres  de  catéchisme  dans  les  écoles  de  l'Etat.  La 
qualité  de  curé  n'est  pas  incompatible  avec  celle  de  maître  de 
catéchisme. 

Enfin,  s'il  survenait  une  difficulté  d'interprétation 
au    sujet   des    articles  de    ce    Concordat,  ou  si  les 
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deux  hautes  parties  contractantes  avaient  à  régler 
une  question  politico-religieuse  non  prévue  dans  le 
Concordat,  «  le  Saint-Siège  et  le  gouvernement  royal 
procéderont  d'un  commun  accord  à  une  solution 
amiable,  en  harmonie  avec  le  droit  canon1  ». 

Impossible  de  mettre  en  doute  qu'un  semblable 
protocole  reconnaisse  à  l'Eglise  catholique  en  Ser- 
bie un  statut  légal  entouré  de  garanties  les  plus 
amples,  les  plus  prévoyantes  et  les  plus  sérieuses. 
Impossible,  par  conséquent,  de  mettre  en  doute  la 
valeur  du  succès  que,  dans  cette  épineuse  négocia- 
tion, remporta  la  diplomatie  du  Vatican.  Pie  X  réa- 
lisa une  pensée  de  Léon  XIII,  et  Benoît  XV  ratifia 
l'œuvre  de  Pie  X. 

Entravée  brusquement  par  de  tragiques  catastro- 
phes, l'exécution  du  Concordat  serbe  devra  être 
loyalement  reprise  aussitôt  que  la  Serbie  aura 
recouvré  son  territoire  indépendant  et  obtenu  les 
réparations  nécessaires.  Nous  espérons  même  que 
ce  pacte  aura  lieu  de  s'appliquer  à  d'autres  diocèses 
encore  que  ceux  dont  mention  est  faite  dans  le  pro- 
tocole de  1914.  C'est  dans  le  royaume  agrandi  des 
Karageorgevitch  que  le  Concordat  nouveau  consti- 
tuera désormais,  pour  les  catholiques,  la  charte  fon- 
damentale de  la  liberté  religieuse. 

Pourquoi   donc   avons-nous    évoqué    aujourd'hui 

1.  Textes  dans  Battandier,  Annuaire  pontifical  catholique  (Paris, 
«  Bonne  Presse  »).  Année  1915,  p.  158  et  159.  Année  1916,  p.  69  et  70.  — 
Depuis  lors,  une  excellente  et  copieuse  étude  a  été  consacrée  au  Concor- 
dat entre  la  Serbie  et  le  Saint-Siège  dans  les  Nouvelles  religieuses  du 
15  mars  1918. 
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cette  page  curieuse  de  l'histoire  diplomatique  de  la 
Papauté  romaine  dans  ses  rapports  des  trente  der- 
nières années  avec  le  jeune  royaume  de  la  Serbie 
indépendante? 

Parce  que  l'exemple  récent  de  la  Serbie  nous  paraît 
illustrer  utilement  quelques-unes   des  déclarations 
communiquées  naguère  à  la  presse  française  par  le 
secrétaire  d'Etat  de  Benoît  XV  au  sujet  de  la  pacifica- 
tion religieuse  en  certains  autres  pays  que  la  Serbie. 
Les  années  qui  passent,  les  guerres  étrangères, 
les  annexions  de  provinces  nouvelles,  les  transfor- 
mations  politiques   d'ordre  intérieur  ou  extérieur, 
ont  nécessairement  leur  contre-coup  (plus  ou  moins 
profond)  sur  les  relations  mutuelles   de  la  société 
religieuse  et  de  la  cité  temporelle.  L'impossibilité 
de  la  veille  peut  devenir,  nous  le  répétons,  la  réalité 
du  lendemain.  C'est  la  perpétuelle  leçon  d'histoire. 
Appuyée  sur  des  promesses  divines  d'immortalité, 
riche  de  séculaires  expériences,  la  Papauté  romaine 
garde  une  invincible  confiance  dans  les  réparations 
et  les  réconciliations  qu'elle  est  en  droit  d'attendre 
d'un  meilleur  avenir.  Elle  note   avec   une  sagesse 
clairvoyante  les  perspectives  de  pacification  qu'au- 
torise la  marche  des  événements  humains.  Et  elle 
salue  avec  bonheur  les  symptômes  de  renaissance. 
Car  le  poète  disait  beaucoup  plus  vrai   qu'il   ne 
pensait  quand  il  voulait  parler  simplement  de  l'his- 
toire du  langage  et  annonçait  la  renaissance  de  bien 
des  termes  (et  pourquoi  pas  de  bien  des  idées  et  de 
bien  des  choses?)  qui  avaient  pu  mourir  : 
Multa  renascentur  quae  iam  cecidere... 


CHAPITRE  V 
Le  Consistoire  français. 

Actes  et  paroles  de  Benoit  XV. 

Paris,  5  janvier  1917. 

Le  lundi  4  décembre  1916,  était  tenu  un  Consis- 
toire secret,  auquel  prenaient  part  vingt-huit  cardi- 
naux et  dans  lequel  le  Pape  Benoit  XV,  après  avoir 
prononcé  une  allocution  latine  de  très  haute  et  signi- 
ficative importance,  promulguait  plusieurs  nomina- 
tions cardinalices  et  de  nombreuses  nominations 
épiscopales.  Le  surlendemain,  le  Souverain  Pontife 
remettait  la  barrette  rouge  aux  nouveaux  princes  de 
l'Eglise  romaine,  et,  répondant  à  leurs  paroles  d'hom- 
mage et  de  gratitude,  exprimait,  dans  un  charmant 
discours  italien,  les  motifs  qui  avaient  dicté  son 
choix.  Enfin,  le  mercredi  7  décembre,  les  nouveaux 
élus  recevaient  le  chapeau  cardinalice  parmi  toutes 
les  splendeurs,  riches  de  symbole,  du  cérémonial 
traditionnel  des  Consistoires  publics. 

Cinq  d'entre  les  cardinaux  créés  le  4  décembre 
sont  les  dignitaires  de  la  curie  pontificale  :  le  major- 
dome de  Sa  Sainteté,  Mgr  Ranuzzi  di  Bianchi;  l'as- 
sesseur du  Saint-Office,  Mgr  Sbarretti;  l'assesseur  de 
la  Consistoriale,  Mffr  Boggiani;  le  secrétaire  de  la 
Congrégation  du  Concile,  Mgr  Giorgi;  le  secrétaire 
de  la  Signature  apostolique  de  Justice,  Mgr  Marini. 
Deux  autres  des  nouveaux  élus  appartiennent  à  l'é- 
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piscopat  d'Italie  :  le  patriarche  de  Venise,  Mgr  La 
Fontaine,  et  l'archevêque  de  Bénévent,  Mgr  Ascalesi. 
Trois  autres  des  nouveaux  membres  du  Sacré-Col- 
lège appartiennent  à  l'épiscopat  français  :  l'archevê- 
que de  Rennes,  métropolitain  de  Bretagne,  MëT  Du- 
bourg  ;  l'archevêque  de  Rouen,  primat  de  Normandie, 
Msr  Dubois;  l'archevêque  élu  de  Lyon,  primat  des 
Gaules,  Mgr  Maurin,  encore  évêque  de  Grenoble. 
Enfin,  le  Pape  a  déclaré  au  Consistoire  sa  volonté  de 
faire  connaître  ultérieurement  la  nomination  de  deux 
autres  princes  de  l'Église,  créés  par  lui,  d'ores  et 
déjà,  in  petto.  La  voix  publique  désigne,  à  tort  ou  à 
raison,  un  archevêque  d'Autriche -Hongrie  et  le 
prince-évêque  de  l'un  des  deux  plus  grands  diocèses 
d'Allemagne. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  deux  nominations  mysté- 
rieuses, les  circonstances  actuelles  ont  eu  cette  con- 
séquence que,  pour  obvier  à  des  difficultés  par  trop 
délicates,  aucun  cardinal  appartenant  aux  Etats  en 
guerre  avec  l'Italie  n'a  été  convié  à  venir  jusqu'à 
Rome  et  à  prendre  séance  au  Consistoire.  Aucun 
nouveau  titulaire  n'a  été  choisi  dans  ces  mêmes 
États  austro-allemands  pour  être  agrégé  immédiate- 
ment, définitivement,  parmi  les  membres  du  Sacré- 
Collège.  En  revanche,  les  cardinaux  appartenant  aux 
nations  de  l'Entente  —  le  cardinal  primat  de  Belgi- 
que excepté  —  se  trouvaient  avoir  toute  facilité  de 
prendre  part  à  l'auguste  assemblée  des  princes  de 
l'Église  :  le  cardinal  Bourne  et  le  cardinal  Gasquet 
s'y  rencontraient  avec  le  cardinal  Ameltc,  le  cardi- 
nal de  Cabrières,  le  cardinal  Billot. 

Luttes  de  l'Eglise,  4*  série.  Q 
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Bien  plus,  la  France  était  la  seule  nation  autre  que 
l'Italie  qui  fût  appelée  à  fournir  de  nouveaux  élus  au 
Collège  cardinalice  :  non  pas  créés  in  petto,  mais 
admis  au  double  honneur  d'une  désignation  publi- 
que et  d'une  introduction  immédiate.  Grâce  à  la 
nomination  des  cardinaux  Dubourg,  Dubois  et  Mau- 
rin,  la  représentation  de  la  France  dans  le  Sacré- 
Collège  atteint  le  nombre  de  huit  cardinaux,  et 
acquiert,  par  rapport  à  la  représentation  des  autres 
nations  de  la  catholicité,  une  importance  relative, 
une  part  proportionnelle  d'influence  que  l'on  n'avait 
pas  connue  depuis  de  très  longues  années.  Nous 
obtenons,  de  ce  chef,  un  honneur  et  un  avantage 
qu'en  d'autres  temps  la  diplomatie  française  avait 
instamment  et  vainement  sollicités  de  la  bien- 
veillance pontificale,  de  la  prédilection  même  de 
Léon  XIII.  Il  faudra  revenir  plus  loin  sur  le  témoi- 
gnage exceptionnel  de  sympathie  confiante  que 
Benoît  XV  daigne  accorder  gracieusement,  sponta- 
nément à  l'Église  de  France  et  à  la  patrie  française. 

L'allocution  consistoriale  annonçant  la  nouvelle 
promotion  cardinalice  devait  être,  comme  toujours, 
accueillie  clans  le  monde  entier  avec  une  attention 
presque  anxieuse.  Les  croyants  savent  que  les  décla- 
rations de  ce  genre  comptent  parmi  les  plus  solen- 
nelles manifestations  de  l'autorité  religieuse  du  Pas- 
teur des  pasteurs.  Les  incroyants  n'ignorent  pas  que 
la  Papauté  romaine  est  la  plus  haute  puissance 
morale  de  l'univers.  Au  dehors  même  des  frontières 
spirituelles  de  la  communion  catholique,  les  princes 
et  les  peuples  attendent  les  paroles  qui  tombent  de 
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la  Chaire  apostolique  comme  l'expression  la  plus 
auguste,  la  plus  qualifiée  des  principes  tutélaires  du 
devoir  et  du  droit. 

L'événement  intérieur  à  l'Église  catholique  qui 
fournit  à  Benoît  XV  le  thème  initial  de  l'allocution 
du  4  décembre  est  la  promulgation  toute  prochaine 
du  Code  nouveau  de  la  législation  canonique. 

Tâche  immense  que  ce  triage,  cette  révision,  cette 
adaptation  méthodique  et  ordonnée  des  textes  éla- 
borés à  travers  les  siècles  et  qui  régissent  la  vie 
sociale  et  religieuse,  le  gouvernement  spirituel  et  la 
discipline  de  l'Eglise.  Benoît  XV  rappelle  les  causes 
multiples  qui  rendaient  la  réforme  difficile,  labo- 
rieuse, mais  de  plus  en  plus  nécessaire;  et  il  met  en 
relief  la  grandeur  de  l'œuvre  entreprise,  poursuivie 
sous  le  glorieux  pontificat  de  Pie  X  : 

Vous  l'ignorez  moins  que  personne,  vénérables  Frères,  les 
lois,  les  prescriptions  que  l'Eglise,  dans  sa  prévoyance  et  sa 
sollicitude  maternelles,  a  publiées  depuis  le  commencement 
de  son  existence  jusqu'à  ce  jour  se  sont  continuellement  accrues 
à  travers  les  siècles,  au  point  d'arriver  à  former  une  telle 
masse  que  même  les  docteurs  les  plus  érudils  en  droit  canon 
ne  pouvaient  facilement  les  posséder  ni  même  les  connaître 
toutes.  En  outre,  beaucoup  de  textes  canoniques  ne  cadraient 
plus  avec  les  mœurs  qui  changent  au  cours  des  siècles,  et 
demandaient  une  refonte  qui  les  y  adapterait  avec  prudence. 

Afin  que,  pour  le  plus  grand  avantage  de  la  discipline,  on 
vît  bien  quelles  étaient  celles  des  institutions  qui  conservaient 
dans  l'Eglise  toute  leur  force,  il  apparaissait  avec  évidence 
qu'il  fallait,  de  toutes  les  lois  de  l'Eglise,  composer  un  code 
facile  à  manier.  C'est  ce  que  demandaient,  non  seulement  l'é- 
piscopat  et  le  clergé,  mais  tous  ceux  qui  s'adonnaient  a  l'é- 
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tude  du  droit  canon.  Le  Saint-Siège  apostolique,  depuis  long- 
temps, avait  pris  cette  décision,  mais  toujours  de  grands 
obstacles  avaient  empêché  de  passer  à  son  exécution.  C'est 
que  la  divine  Providence  réservait  la  gloire  de  rendre  un  tel 
service  à  l'Eglise,  à  Pie  X,  Notre  prédécesseur  de  sainte 
mémoire. 

Vous  savez,  vénérables  Frères,  avec  quelle  ardeur,  dès  le 
début  de  son  pontificat,  il  se  mit  à  cette  œuvre,  que  l'on  peut 
dire  immense,  et  avec  quelle  sollicitude  et  quelle  constance  il 
l'a  poursuivie  tant  qu'il  a  tenu  le  gouvernail  de  l'Eglise.  S'il 
ne  lui  a  pas  été  donné  d'achever  cette  entreprise,  c'est  lui 
pourtant  qui  doit  être  regardé  comme  le  seul  auteur  de  ce 
Gode.  Son  nom  sera  placé  à  jamais  dans  la  série  des  Papes 
les  plus  célèbres  dans  l'histoire  du  droit  canonique,  des  Inno- 
cent III,  des  ïlonorius  III,  des  Grégoire  IX. 

Benoît  XV,  après  ce  bel  éloge  de  Pie  X,  remercie 
et  félicite  les  cardinaux,  les  évêques,  les  canonistes 
du  clergé  séculier  ou  régulier,  les  jurisconsultes 
laïques  qui  ont  apporté  à  la  refonte  du  droit  canon 
leur  collaboration  féconde.  Mais,  entre  tous,  le  Pape 
distingue  à  juste  titre  le  canoniste  de  mérite  supé- 
rieur qui  dirigea  l'œuvre  commune  et  assura  l'ordre, 
la  méthode,  l'unité  du  travail  collectif  : 

Le  tribut  principal  de  Nos  éloges  et  de  Nos  actions  de 
grâces,  il  Nous  plaît  de  l'offrir  cà  notre  cher  fils  le  cardinal 
Pierre  Gasparri.  G'est  lui  qui,  dans  l'élaboration  du  Code,  a 
eu,  dès  le  début,  la  plus  grande  part  de  fatigue,  tandis  que  se 
montraient,  non  seulement  son  intelligence  remarquable  cl  sa 
science  du  droit,  ruais  aussi  sa  persévérance  dans  l'étude  et 
le  travail.  Gette  activité,  il  ne  l'a  point  ralentie,  même  après 
que,  mis  à  la  tête  de  Notre  sccrélairerie  d'Etat,  il  lui  absorbé 
par  d'autres  graves  occupations. 
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De  coite  réforme  législative  à  grande  envergure, 
des  fragments  considérables  nous  sont  déjà  connus 
et  permettent  d'entrevoir  les  caractères  distinctifs 
de  l'ensemble.  En  instituant  un  organe  officiel  de  la 
Papauté,  les  Âcta  Apostolicae  Sedis,  Pie  X  a  supprimé 
d'un  trait  de  plume  toutes  les  controverses  sécu- 
laires, étrangement  obscures  et  compliquées,  qui 
concernaient  la  promulgation  valide  de  chacun  des 
décrets  pontificaux  :  désormais,  la  procédure  unique 
et  uniforme  de  promulgation  pour  l'Eglise  univer- 
selle est  claire,  courte,  décisive,  à  l'instar  de  celle 
de  tous  les  Etats  modernes.  La  constitution  Sapienti 
Consilio  a  réorganisé,  en  1903,  la  curie  romaine, 
délimitant  avec  une  extrême  lucidité  la  compétence 
de  chacune  des  congrégations  et  de  chacun  des 
tribunaux;  séparant  la  juridiction  administrative  de 
la  juridiction  contentieuse;  superposant  au  tribunal 
de  la  Piote,  chargé  de  statuer  sur  le  fond  des  litiges, 
la  Signature  apostolique  de  Justice  qui  statuera  sur 
la  régularité  de  la  procédure.  Le  décret  Maxima 
cura,  en  1910,  a  déterminé  les  règles  précises  qui 
concernent  le  déplacement  administratif  des  curés, 
apportant  de  fermes  garanties  contre  le  péril  de  mu- 
tations arbitraires.  Le  décret  Ne  temere,  dès  1907, 
modifiant  les  règles  relatives  à  la  publicité  cano- 
nique et  à  la  validité  du  mariage,  substitue  la  com- 
pétence territoriale  à  la  compétence  personnelle  et, 
du  même  coup,  fait  disparaître  l'immense  majorité 
des  incertitudes  juridiques  et  des  cas  de  nullité  de 
mariage  pour  empêchement  dirimant  de  clandesti- 
nité. L'inspiration   de   Pie    X,  l'empreinte    de    son 
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génie  pratique,  simplificateur,  apparaît  à  chacune  des 
pages,  publiées  jusqu'à  ce  jour,  de  l'œuvre  législa- 
tive du  cardinal  Gasparri  et  des  éminents  spécialistes 
qu'il  eut  pour  collaborateurs.  Dans  leur  dispositif, 
les  décrets  de  Pie  X,  ceux-là  mêmes  qui  traitent  de 
la  communion  quotidienne  ou  de  l'âge  de  la  première 
communion,  «  imitent  la  simplicité  rigoureuse  que 
les  législateurs  civils  ont  prise  pour  idéal.  A  s'en 
tenir  à  l'allure  extérieure,  ils  ressembleraient  plus  au 
Gode  Napoléon  qu'aux  Décrétales  de  Grégoire  IX... 
Divisés  en  articles  numérotés,  comme  les  lois  et 
les  codes  profanes,  ils  sont  généralement  d'un  style 
net,  précis,  sec,  énonçant  en  formules  abstraites 
ce  qui  est  ordonné  ou  défendu.  Le  souci  du  mot 
propre,  de  l'exactitude  scientifique,  s'est  substitué 
au  culte  de  la  clausule  rythmique  et  de  l'ampleur 
oratoire...  » 

Nous  venons  de  citer  quelques  phrases  de  l'article 
intitulé  :  Le  Droit  canon,  son  Évolution  et  sa  Refonte 
actuelle,  que  publiait  dans  les  Études  du  20  avril  1914 
un  docteur  in  utroque  jure,  un  jeune  maître  patenté  du 
droit  civil  et  du  droit  canonique,  notre  collaborateur 
et  ami  le  P.  Henri  AufTroy,  tombé  depuis  au  champ 
d'honneur  (selon  la  plus  grande  et  la  plus  doulou- 
reuse probabilité).  L'Académie  française  vient  d'ac- 
corder, le  14  décembre  1916,  une  haute  récompense 
à  son  œuvre  et  à  sa  mémoire.  Reproduisons  encore 
deux  paragraphes  où  le  même  auteur,  qui  étudia 
le  droit  canon  à  l'Université  grégorienne  durant  la 
période  la  plus  active  du  travail  de  réformation  du 
Gode  ecclésiastique,  marque,  avec  une  compétence 
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très  directement  informée,   certains  aspects   carac- 
téristiques de  la  législation  nouvelle  : 

Le  droit  pénal  ecclésiastique  est  actuellement  soumis  à  une 
refonte  totale,  et  il  fera  l'objet  d'une  réglementation  complète 
dans  le  Gode  qui  se  prépare.  Or,  ce  n'est  un  secret  pour  per- 
sonne que  les  rédacteurs  du  projet  ont  étudié  à  fond  les  lois 
séculières  sur  les  délits  et  les  peines,  ainsi  que  les  écrits  des 
criminalistes  en  vogue.  On  peut  donc  prévoir  que  leur  œuvre 
se  ressentira  de  cette  vaste  enquête,  et  qu'ils  nous  feront 
bénéficier  des  progrès  préconisés  par  les  jurisconsultes 
laïques. 

Ainsi  l'Eglise  reste  fidèle  à  sa  méthode  traditionnelle  :  pre- 
nant son  bien  partout  où  elle  le  trouve,  elle  butine  parmi  les 
civilisations  profanes,  je  ne  dis  pas  toute  sa  technique  juri- 
dique, mais  une  partie  des  éléments  à  l'aide  desquels  elle  éla- 
bore cette  technique.  Seulement,  —  et  c'est  ici  qu'apparaît  la 
note  spécifique  du  droit  canon,  —  elle  adapte  ces  emprunts  à 
sa  nature  et  à  son  but;  elle  les  anime  de  son  esprit  et  leur 
imprime  son  cachet  divin1. 

Malgré  l'extrême  difficulté  des  circonstances,  mal- 
gré tant  de  préoccupations  angoissantes  et  tragiques, 
le  cardinal  Gasparri,  devenu  secrétaire  d'État  de  Sa 
Sainteté,  a  poursuivi  sans  interruption,  par  ordre 
de  Benoît  XV,  jusqu'au  complet  achèvement  de  la 
réforme,  le  grand  œuvre  de  codification  canonique 
entrepris  naguère  par  ordre  de  Pie  X  et  conduit 
selon  les  méthodes  qu'avait  déterminées  Pie  X. 
Aujourd'hui,  pour  le  meilleur  avenir  de  la  société 
chrétienne,  pour  la  meilleure  ordonnance  de  la  vie 
sociale  de  l'Église,  le  nouvel  édifice  atteint  son  cou- 
ronnement définitif.  Sur  la  liste  glorieuse  des  Pon- 

1.  Éluda,  t.  CXXXIX,  p.  155. 
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tifes  réformateurs  de  la  législation  ecclésiastique, 
le  nom  de  Benoît  XY  va  figurer  désormais,  avec  celui 
de  Pie  X,  auprès  du  nom  de  ces  grands  Papes  du 
treizième  siècle  dont  l'allocution  consistoriale  rap- 
pelle à  bon  droit  la  mémoire. 

L'œuvre  législative  élaborée  à  travers  les  siècles 
reçoit  tous  les  enrichissements  désirables,  avec  toutes 
les  simplifications  et  adaptations  reconnues  oppor- 
tunes, mais  toujours,  quant  à  l'esprit  et  aux  prin- 
cipes, selon  la  continuité  féconde  d'une  même 
tradition.  Pareille  à  ce  père  de  famille  dont  parle 
l'Evangile,  la  Papauté  romaine  trouve  dans  l'iné- 
puisable trésor  qui  lui  est  confié  —  nova  et  vetera  — 
des  richesses  nouvelles  et  des  richesses"  anciennes. 


En  son  allocution  consistoriale  du  4  décembre, 
Benoît  XV,  ayant  rappelé  les  avantages  d'une  légis- 
lation bien  comprise  et  parlé  du  respect  avec  lequel 
on  doit  en  observer  les  règles,  prend  occasion  de  cet 
enseignement,  dont  la  portée  est  universelle ,  pour 
réprouver  les  odieuses  violations  que  subit,  au  cours 
de  la  présente  guerre,  le  droit  international,  la  loi 
des  nations.  Nous  allons  reproduire  le  fragment  du 
discours  pontifical  qui,  en  raison  même  du  sujet 
émouvant  dont  il  traite,  a  obtenu  dans  tout  l'univers 
le  retentissement  le  plus  prolongé  : 

Si  cette  vérité  devait  être  confirmée,  quelle  preuve  que  la 
marche  des  événements  du  présent!  Gela  est  prouvé,  en  effet, 
d'une  façon  éclatante  dans  le  terrible  conflit  qui  désole  actuel- 
lement l'Europe  et  montre  à  quels  excès  et  à  quels  désastres 
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peuvent  conduire  la  violation  el  le  mépris  des  lois  qui  règlent 
les  rapports  entre  les  Etats. 

On  le  voit,  en   effet,  dans  le   bouleversement  gênerai   des 
peuples,  par  le  traitement  indigne  infligé  aux  choses  sacrées 
et  aux  ministres  du  culte,  malgré  la  dignité  ecclésiastique  dont 
ils  sont  investis,  et  bien  qu'ils   soient  inviolables  de  par  le 
droit  des  gens.  On  le  voit  par  les  nombreux  citoyens  pacifi- 
ques, même  de  l'âge  le  plus  jeune,  qui  sont  éloignés  de  leurs 
foyers  au  milieu  des  larmes  de  leurs  mères,  de  leurs  épouses 
et  de  leurs  enfants.  On  le  voit  ailleurs  par  les  villes  ouvertes 
et   les    populations    sans    défense    exposées    aux    incursions 
aériennes.  On  le  voit  enfin  partout,  sur  mer  et  sur  terre  par 
les  horreurs  sans  nom  qui  accablent  l'esprit  d'un  mettable 
déchirement.  Nous  frappons  de  nouveau  de  Notre  réprobation 
toutes  les  iniquités  commises  en  cette  guerre  partout  ou  elles 
se  font  et  quels  que  soient  leurs  auteurs. 

Nous  Nous  plaisons  à  former  le  souhait  -  Dieu  veuille 
l'exaucer'  -  que,  tout  comme  la  promulgation  du  nouveau 
Code  Nous  fait  espérer  pour  l'Église  une  ère  de  tranquillité 
et  de  fécondité  plus  abondante,  ainsi  la  société  civile,  retrou- 
vant l'ordre  dans  le  respect  du  droit  et  de  la  justice,  voie 
bientôt  luire  la  paix  attendue  qui,  parmi  les  nations  enfin 
réconciliées,  sera  la  source  de  tous  les  biens. 

Le  langage  du  Souverain  Pontife  est  ici  telle- 
ment clair,  les  applications  qu'il  comporte  sont 
d'une  telle  évidence,  que  nous  croirions  en  atfaiblir 
la  portée  par  le  moindre  commentaire. 

Qu'il  soit  permis  toutefois  de  rappeler  quelques- 
unes  des  paroles  prononcées,  le  10  décembre,  dans 
la  chaire  de  Notre-Dame  de  Paris,  par  le  cardinal 
Amette,  à  son  retour  de  Rome  : 

Il  y  a  quelques  semaines,  protestant  contre  ces  déporta- 
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lions  barbares  qui  sévissent  maintenant  en  Belgique,  après 
avoir  désolé  nos  régions  envahies  du  Nord,  et  qui  ressusci- 
tent les  pratiques  abominables  de  l'esclavage  antique,  l'hé- 
roïque cardinal  Mercier  s'écriait  :  «  Daigne  la  Providence 
inspirer  à  quiconque  a  une  autorité,  une  parole,  une  plume, 
de  se  rallier  sous  l'humble  drapeau  belge  pour  l'abolition  de 
l'esclavage  européen!  »  Votre  vœu  est  exaucé,  ô  illustre  Frère  ! 
La  plus  haute  autorité  qui  soit  au  monde  a  sanctionné  votre 
protestation.  Je  me  fais  un  devoir,  du  haut  de  cette  chaire,  d'y 
unir  humblement  la  mienne,  à  laquelle  fait  écho,  j'en  suis  sûr, 
l'indignation  de  mon  clergé  et  de  mon  peuple. 

Contre  les  violations  du  droit  des  gens  commises 
de  quelque  côté  que  ce  soit,  au  cours  de  la  présente 
guerre,  et,  notamment,  contre  les  méthodes  alle- 
mandes de  rétablissement  de  l'esclavage  en  Europe, 
l'allocution  consistoriale  du  4  décembre  formule  un 
verdict  mémorable.  Affirmation  péremptoire  des 
règles  éternelles  de  la  justice,  les  graves  paroles  du 
Pontife  romain  vengent  la  morale  outragée,  sauve- 
gardent la  pérennité  du  droit,  libèrent  les  conscien- 
ces, préparent  le  jugement  de  l'histoire,  formulent 
ici-bas  le  jugement  de  Dieu. 

Le  discours  prononcé  par  Benoît  XV,  le  6  décem- 
bre, en  remettant  aux  nouveaux  princes  de  l'Eglise 
la  barrette  cardinalice,  n'a  pas  toute  la  solennité 
d'une  allocution  consistoriale.  Mais  il  n'est  pas  sans 
une  portée  hautement  significative.  Selon  l'usage,  le 
Pontife  de  Borne  adresse,  en  langue  italienne,  aux 
nouveaux  élus  des  paroles  de  courtoisie  gracieuse 
sur  les  titres  qui  motivent  l'élévation  de  chacun 
d'entre  eux  parmi  les  membres  du  grand  conseil  de 
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la  Papauté,  parmi  les  électeurs  éventuels  d'un  futur 
Pape.  Le  passage  relatif  aux  cardinaux  français  de 
Rennes,  de  Rouen  et  de  Lyon  a  provoqué  la  grati- 
tude émue  de  nos  compatriotes.  Il  serait  difficile  de 
parler  de  la  France  avec  une  plus  bienveillante  es- 
time, avec  une  sympathie  plus  délicate  : 

[La  gratitude  des  diocèses  italiens  ne  pourrait  être  dépas- 
sée] que  par  l'éclat  et  le  retentissement  de  l'hymne  qui  sort 
aujourd'hui  du  cœur  de  tous  les  Français,  saintement  fiers  de 
voir  apprécier  par  Nous  la  valeur  de  trois  pierres  précieuses 
de  leur  épiscopat.  Car  ce  n'est  pas  seulement  à  la  Bretagne, 
ce  n'est  pas  seulement  à  la  Normandie,  ni  seulement  à  la  chaire 
de  saint  Irénée  que  Nous  avons  voulu  témoigner  Notre  bien- 
veillance. Certes,  il  Nous  plaît  que  la  pourpre  romaine  vienne 
couvrir  l'insigne  archevêque  de  Rennes  presque  à  la  veille 
de  son  double  jubilé,  pour  récompenser  les  services  qu'il  a 
rendus  en  dix  lustres  de  sacerdoce  et  en  cinq  d'épiscopat. 
Pareillement,  Notre  âme  s'inonde  d'une  joie  suave  à  pouvoir 
élever  à  la  dignité  cardinalice  le  prélat  distingué  qui,  dans  les 
trois  diocèses  de  Verdun,  de  Bourges  et  de  Rouen,  s'est 
montré  pasteur  suivant  le  cœur  de  Dieu;  et,  en  ce  moment, 
Notre  pensée  vole  à  la  chère  grotte  de  Lourdes  où,  en  des 
jours  inoubliables,  il  Nous  fut  donné  de  cimenter  avec  lui  le 
lien  d'anciennes  relations.  Et  Nous  ne  Nous  réjouissons  pas 
moins  de  pouvoir  fonder  sur  les  mérites  acquis  à  Grenoble 
la  collation  empressée  de  la  pourpre  sacrée  au  nouvel  arche- 
vêque de  Lyon.  Mais  pourquoi  taire,  en  honorant  les  pas- 
teurs, que  nous  avons  voulu  honorer  aussi  le  troupeau? 
Pourquoi  ne  pas  le  dire,  en  témoignant  de  la  bienveillance  à 
trois  Fils  de  la  France,  Nous  avons  voulu  affirmer  de  nouveau 
que,  dans  Notre  poitrine,  brûle,  toujours  vive,  une  flamme 
d'amour  pour  la  patrie  de  Glovis,  de  saint  Louis,  de  Jeanne 
d'Arc?...  Oh!  qu'il  passe  donc  par  notre  trône  l'hymne  de 
gratitude  que  la  France   catholique  fait  aujourd'hui  monter 
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vers  le  Soigneur  pour  l'heureux  sort  qui  lui  échoit.  Nous 
Nous  réjouissons  d'avoir  fortifié  ses  liens  avec  le  Saint-Siège, 
dans  la  chère  confiance  de  voir  réaliser  le  vœu  que  Nous  for- 
mulions naguère  :  Utinam  renoventur  Gesta  Dei  per  Francos! 

Quatre  jours  plus  tard,  le  10  décembre,  Benoît  XV 
présidait  la  solennité  pontificale  au  cours  de  laquelle 
était  donnée  lecture  publique  du  décret  préparatoire 
à  la  béatification  du  Vénérable  Joseph-Benoît  Gotto- 
lengo  (Tuto  procedi  posse)  et  du  décret  proclamant 
Fhéroïcité  des  vertus  du  Vénérable  Michel  Garicoïts, 
fondateur  de  la  congrégation  des  Pères  de  Béthar- 
ram.  Cette  dernière  cause,  qui  est  une  cause  fran- 
çaise, avait  pour  ponent  le  cardinal  Billot.  Après  la 
lecture  des  deux  décrets,  le  Souverain  Pontife  fut 
harangué  en  langue  française  par  le  T.  R.  P.  Hippo- 
lyte  Paillas,  supérieur  général  des  Pères  de  Béthar- 
ram.  A  son  tour,  Benoît  XV  fit  publiquement  usage 
de  la  langue  française  :  et  le  texte  français  de  son 
discours  remplit  deux  colonnes  entières  de  YOsscr- 
vatore  Romano  du  11  décembre.  Le  Saint-Père  loua, 
particulièrement,  chez  le  Vénérable  Michel  Gari- 
coïts, le  respect  religieux  de  l'autorité  légitime, 
vertu  contraire  à  ces  habitudes  d'insubordination 
dont  l'esprit  de  notre  époque  tend  à  multiplier  les 
ravages  dans  la  famille,  dans  la  cité,  dans  l'Eglise 
elle-même.  Et  voici  les  paroles  affectueuses  que 
Benoît  XV  adressa  aux  compatriotes  de  Michel  Gari- 
coïts :     * 

Nous  voulons  Nous  adresser  tout  particulièrement  aux 
enfants  de  la  France  catholique,  dont  Nous  avons  le  plaisir 
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en  ce  moment  de  saluer  ici  de  nombreux  représentants. 
Chers  fils,  vous  allez  regagner  bientôt  votre  pays  :  portez 
donc  à  vos  frères  l'assurance  de  notre  amour,  ainsi  que  de 
notre  intérêt  pour  votre  patrie;  mais  n'oubliez  pas  de  dire  à 
tous  que  Nous  avons  tenu  à  proclamer  devant  vous  l'héroï- 
cité  des  vertus  du  Vénérable  Garicoïts,  parce  que  Nous 
souhaitons  que  la  France,  par  l'exemple  de  son  illustre  fils, 
puisse  enfin  comprendre  qu'il  n'y  a  pas  de  vie  chrétienne 
sans  amour  de  Dieu,  et  que  l'amour  de  Dieu  n'a  point  de  base 
plus  solide  que  le  respect  à  l'autorité. 


Certes,  l'acte  même  de  majorer  l'importance  nu- 
mérique et  la  part  relative  d'influence  de  la  repré- 
sentation française  dans  le  Sacré-Collège  constituait 
un  témoignage  évident  de  paternelle  prédilection 
à  l'égard  de  la  France.  Mais  les  paroles  si  charman- 
tes et  si  émouvantes  par  lesquelles  Benoît  XV  daigne 
exprimer  lui-même  son  affectueuse  estime  pour 
notre  pays  ajoutent  encore  à  la  haute  et  significative 
valeur  de  son  geste.  Le  vieux  proverbe  dit,  non 
sans  vérité,  que  la  façon  de  donner  vaut  mieux  que 
ce  que  l'on  donne. 

Benoit  XV  n'ignore  pas  combien  vive  a  été  la 
gratitude  de  toute  l'élite  morale  de  la  France  catho- 
lique et  de  la  France  tout  court. 

A  l'audience  du  6  décembre,  où  l'assistance  était, 
en  grande  partie,  composée  de  Français  résidant  à 
Rome,  ou  venus  à  Rome  pour  le  Consistoire,  le  pas- 
sage que  nous  avons  cité  du  discours  pontifical 
provoqua  un  élan  spontané  de  reconnaissance  :  et, 
contrairement  aux  usages  protocolaires,  les  applau- 
dissements  éclatèrent   dans  la   salie    consislorialc, 
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prolongeant  durant  plusieurs  minutes  le  témoignage 
de  la  gratitude  française.  Les  Romains,  qui  sont  des 
sages,  trouvent  parfois  un  peu  bruyantes  nos  explo- 
sions d'enthousiasme,  où  se  manifeste  quelque  chose 
de  la  faria  francese.  Mais  il  esta  croire  que  le  Saint- 
Père  ne  voit  pas  sans  plaisir  les  marques  chaleu- 
reuses de  piété  filiale,  qui  lui  attestent  que  ses 
intentions  délicates  ont  été  comprises,  que  sa  bien- 
veillance paternelle  nous  a  touchés  au  cœur.  Lui- 
même  n'avait-il  pas  laissé  paraître  le  désir  de  trouver 
parmi  les  enfants  de  notre  pays  une  confiance  plus 
entière  et  plus  affectueuse  à  son  égard?  Le  cardinal 
Amette  a  recueilli  cette  parole  légèrement  mélanco- 
lique, prononcée  par  Benoît  XV  à  propos  de  la 
nouvelle  promotion  cardinalice  :  «  Après  cela,  dira- 
t-on  encore  que  je  n'aime  pas  la  France?  » 

Des  délégations  françaises,  reçues  par  Benoît  XV 
durant  la  période  qui  précéda  ou  suivit  le  Consis- 
toire, ont  apporté  au  Vatican  l'hommage  de  la 
reconnaissance  de  notre  pays  pour  les  interventions 
généreuses  et  souvent  efficaces  du  Pontife  de  Rome 
en  faveur  des  prisonniers  de  guerre,  des  internés 
civils,  des  populations  cruellement  éprouvées  par 
l'invasion  étrangère.  Le  gouvernement  français  a 
lui-même  fait  transmettre  à  Benoît  XV  par  le  cardi- 
nal-archevêque de  Paris  ses  remerciements  (un  peu 
laconiques,  d'ailleurs)  pour  une  précieuse  commu- 
nication dont  la  France  est  redevable  à  la  diplomatie 
du  Vatican  :  une  liste  beaucoup  plus  complète  et 
plus  détaillée  que  toutes  celles  qui  parurent  jus- 
qu'à  ce  jour,  des  Français  dont  on  avait  perdu  la 
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trace  depuis  les  premières  semaines  de  la  guerre  et 
dont  la  sépulture  a  pu  être  identifiée  dans  la  Belgi- 
que envahie. 

D'autre  part,  un  certain  nombre  d'associations 
religieuses  et  de  groupements  politiques,  représen- 
tant une  fraction  importante  et  influente  de  l'opinion 
française,  ont  fait  parvenir  au  Souverain  Pontife  des 
adresses  de  gratitude  respectueuse  et  filiale  pour 
l'honneur  et  l'avantage  si  délicatement  garantis  à  la 
France  par  la  récente  promotion  cardinalice.  Que 
les  adresses  émanent  de  la  Jeunesse  Catholique,  cle 
la  Corporation  des  Publicistes  chrétiens,  de  la  Ligue 
d'Action  française,  de  l'Œuvre  des  Campagnes,  de 
la  Ligue  patriotique  des  Françaises,  de  la  Ligue  des 
Femmes  Françaises,  du  Syndicat  de  l'Aiguille,  ou 
des  congrégations  de  Dames  Enfants  de  Marie  du 
Sacré-Cœur  et  de  Dames  Enfants  de  Marie  des 
«  Oiseaux  »,  tous  les  textes  que  nous  avons  eus  sous 
les  yeux  commémorent  chacun  des  témoignages  de 
prédilection  qu'a  reçus  du  Vatican  la  Fille  aînée  de 
l'Église,  rappellent  avec  émotion  les  circonstances 
tragiques  qui  donnent  à  ces  témoignages  une  valeur 
plus  précieuse  que  jamais  et  félicitent  Benoît  XV, 
ministre  de  Dieu,  gardien  de  la  justice,  apôtre  de  la 
charité,  d'avoir  sauvegardé,  parmi  des  désastres 
sans  exemple,  les  principes  sacrés  de  l'Évangile  et 
«  les  restes  du  droit  des  gens  ». 

Le  langage  tenu  sur  les  gloires  historiques  natio- 
nales et  chrétiennes  de  la  France,  dans  le  discours 
pontifical  du  G  décembre,  a  provoqué  pareillement, 
chez   beaucoup  de  nos  compatriotes,  des  marques 
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non  équivoques  de  reconnaissance  chaleureuse.  Tel 
le  témoignage  de  spéciale  gratitude  envers  le  Saint- 
Père  adressé  au  cardinal  de  Cabrières  par  le  duc 
d'Orléans  pour  l'évocation  de  la  grande  mémoire  de 
saint  Louis.  Partout,  le  commentaire  autorisé  des 
paroles  de  Benoît  XV  par  les  pasteurs  de  l'Eglise  de 
France  a  inculqué  aux  fidèles  le  devoir  d'acquitter  par 
leur  respect  filial  et  dévoué  pour  le  Vicaire  de  Jésus- 
Christ,  la  dette  que  les  catholiques  de  notre  pays 
et  même  tous  les  Français  ont  contractée  à  l'égard 
d'un  Pontife  qui  remédie  aux  désastres  de  la  grande 
guerre,  qui  défend  la  justice  et  qui  aime  la  France. 

Répondant,  le  24  décembre,  aux  vœux  du  Sacré- 
Collège  à  l'occasion  des  fêtes  de  Noël,  Benoît  XV  a 
répété,  une  fois  de  plus,  la  très  noble  adjuration  en 
faveur  d'une  paix  conforme  au  droit  :  adjuration  que, 
parmi  le  fracas  des  armes,  sa  mission  de  Père  com- 
mun des  fidèles  et  de  ministre  du  Dieu  de  paix  lui 
prescrit  de  faire  entendre  sans  découragement  ni 
lassitude  aux  princes  et  aux  peuples. 

Depuis  quelques  semaines,  des  paroles  de  paix 
ont  été  prononcées  par  les  chefs  d'États  qui  ont  dé- 
chaîné sur  l'Europe  l'épouvantable  cataclysme. 
D'autres  paroles  de  paix  ont  été  prononcées  ensuite 
par  le  chef  du  plus  puissant  d'entre  tous  les  Etats 
neutres,  et  plusieurs  autres  chefs  d'Etats  neutres 
ont  adhéré  à  ce  dernier  appel.  Mais  la  note  collective 
des  dix  puissances  de  l'Entente  met  en  relief  le  ca- 
ractère malheureusement  illusoire  d'une  telle  initia- 
tive. Les  conditions  politiques  et  militaires  dans  les- 
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quelles  se  discuteraient  aujourd'hui  les  préliminaires 
de  la  paix  européenne  excluent,  croyons-nous,  toute 
probabilité  raisonnable  et  sérieuse  d'une  solution 
conforme  aux  exigences  du  droit.  Les  restitutions, 
les  réparations,  les  sanctions,  les  garanties  d'avenir 
que  réclame  impérieusement  la  justice  internationale 
ont-elles  la  moindre  chance  d'être  agréées  quand,  à 
l'est  et  à  l'ouest  de  l'Europe,  les  puissances  qui  ont 
abusé  du  droit  de  la  force  demeurent  en  possession 
de  presque  tous  leurs  gages  et  bénéficient  encore, 
pour  une  partie  considérable  de  leurs  entreprises 
sur  le  bien  d'autrui,  de  la  consécration  immorale  du 
succès  ?  L'heure  de  la  paix  réparatrice  du  droit  ne 
semble  pouvoir  venir  qu'au  jour  où  le  colosse  (qui 
donne  déjà  des  signes  d'épuisement)  aura  enfin  chan- 
celé :  l'œuvre  des  arbitres  et  des  négociateurs  de  la 
paix  devra  être  précédée  par  l'œuvre  nécessaire  et 
victorieuse  de  la  force  au  service  du  droit. 

Il  suffit  de  lire  le  discours  du  Souverain  Pontife 
pour  voir  combien  la  conception  de  la  paix  de  Dieu, 
dont  il  est  l'infatigable  apôtre,  rayonne  dans  une 
sphère  toute  différente  de  celle  qui  répondrait  aux 
préoccupations  de  certains  Etats  belligérants  et 
même  de  certains  Etats  neutres  qui  parlent  aujour- 
d'hui de  paix. 

Le  doyen  du  Sacré-Collège  avait  paraphrasé  le 
cantique  des  anges  de  Bethléem,  tel  que  le  traduit 
la  Vulgate  latine  :  Gloire  à  Dieu  au  plus  haut  des 
vieux  et  paix  sur  la  terre  aux  hommes  de  bonne  vo- 
lonté. Le  Saint-Père  commente  à  son  tour  les  mêmes 
paroles  de  l'Évangile  : 

Luttes  de  l'Église,  V  série.  7 
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Nous  ne  Nous  lasserons  jamais  de  répéter  combien  ce  vœu 
Nous  agrée  et  combien  Nous  semble  opportun  l'avertissement 
qui  l'accompagne.  Nous  avons  en  plusieurs  documents  de 
Notre  pontificat  mentionné  la  nécessaire  condition  de  la  bonne 
volonté,  et,  à  l'instar  de  Notre  premier  prédécesseur  (IIa  Pétri, 
1,  13),  Nous  estimons  qu'il  est  de  Notre  devoir  d'en  réveil- 
ler le  souvenir  par  Nos  avis  adressés  indistinctement  à  tous 
Nos  fils.  Justum  arbitror  suscitare  vos  in  commonitione .  Et 
comment,  en  effet,  Nos  fils  pourraient-ils  aspirer  avec  Nous 
à  la  paix,  à  cette  paix  juste  et  durable  qui  doit  mettre  fin  aux 
horreurs  de  la  guerre  présente,  si  aucun  bien  conditionnel 
n'a  jamais  pu  être  obtenu  sans  l'observation  de  la  condition 
dont  il  dépend,  et  le  pax  hominibus  bonae  volunlatis  résonne 
aujourd'hui  comme  une  promesse  conditionnelle,  ni  plus  ni 
moins  qu'au  moment  où  il  retentit,  la  première  fois,  sur  le 
berceau  du  Rédempteur  nouveau-né. 

Plus  d'une  fois,  dans  le  cours  affreux  de  l'horrible  tempête 
qui  enveloppe  une  si  grande  partie  du  monde,  en  lisant  les 
supplications  des  mères,  des  épouses,  des  pères,  des  enfants, 
et  en  mesurant  par  le  regard  et  par  le  cœur  les  ruines  sociales 
et  domestiques  de  l'immense  cataclysme,  Nous  Nous  sommes 
souvenu  des  larmes  versées  par  Jésus  en  présence  de  Jérusa- 
lem pécheresse,  incrédule,  orgueilleuse.  Mais  plus  que  les 
larmes,  si  éloquentes  par  elles-mêmes,  les  paroles  attristées 
du  Rédempteur  Nous  ont  frappé  d'effroi  :  Quia  si  cognovisses 
et  tu...  quae  ad  pàcem  tibi,  nunc  aulem  abscondita  surit  oculis 
tuis...  eo  quodnon  cognoveris  tempus  visitationis  tuac.  Oh!  que, 
parmi  les  concerts  angéliques  et  le  doux  attrait  de  l'Enfant 
pacifique,  la  terre  connaisse  maintenant  quae  ad  pacem  sibi  : 
que,  pour  mettre  un  terme  à  la  destruction  des  peuples,  les 
puissants  secondent  la  voix  de  ce  Sénat  éminent;  que  les 
nations  considèrent  que,  à  la  lumière  de  la  foi,  et  moyen- 
nant l'assistance  de  Celui  qui  est  la  Voie,  la  Vérité  et  la  Vie, 
LEglise  voit,  et  que  même,  par  une  sorte  d'intuition,  son  re- 
gard pénètre  bien  plus  loin  que  les  yeux  de  l'humaine  fragilité. 
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Que  les  adversaires  cèdent  enfin  aux  avertissements  répétés  et 
aux  prières  du  Père  de  la  famille  chrétienne,  et  qu'ils  prépa- 
rent, par  les  voies  de  lajustice,  l'avènement  et  l'embrassement 
de  la  paix,  afin  que  la  parole  de  l'antique  Psalmiste  Justifia  et 
pax  osculatae  sunt  (Ps.  lxxxiv,  11)  trouve  de  nos  jours  une 
application  nouvelle.  Nous  Nous  sentons  encouragé  à  espérer 
de  voir  bientôt  se  réaliser  ce  vœu,  —  et  à  cause  des  souffran- 
ces expiatrices  des  bons,  et  à  cause  des  saintes  invocations  de 
Nos  chers  fils,  des  membres  du  Sacré-Collège  les  premiers  de 
tous. 

C'est  l'exacte  formule  du  Message  chrétien  de  la 
paix.  La  paix  est,  pour  les  sociétés  humaines,  le 
plus  enviable  des  dons  de  Dieu.  Mais  la  paix  n'est 
elle-même  concevable  que  moyennant  les  justes 
garanties  qui  en  fassent  réellement  la  tranquillité 
de  V ordre. 

Benoît  XV,  dans  le  discours  de  Noël,  marque  la 
résolution  de  poursuivre  «  ses  humbles  efforts,  ten- 
dant, aussi  longtemps  que  la  paix  n'aura  pas  été  res- 
taurée, à  adoucir  les  maux  de  la  guerre  ».  Il  félicite 
les  cardinaux  et  tous  les  dignitaires  du  Vatican  de 
participer  à  «  l'exercice  de  cette  charité  qui  a  tou- 
jours été  le  partage  fortuné,  et  qui,  spécialement 
aujourd'hui,  estla  noble  tâche  de  l'Église  de  Rome  ». 

Évocation  heureuse  de  l'un  des  plus  anciens 
témoignages  qui  déposent  en  faveur  de  la  primauté 
romaine.  Dès  les  premières  décades  du  second  siè- 
cle de  notre  ère,  saint  Ignace,  évêque  d'Antioche  et 
martyr,  saluait  dans  l'Église  de  Rome  l'Église  qui 
préside  à  la  fraternité  universelle  des  chrétiens, 
V Eglise  qui  préside  à  la  charité.  

\   BIBLIOTHECA  ] 


CHAPITRE  VI 
Les  Relations  avec  le  Vatican. 

Pourquoi  la  France  doit  les  renouer. 

Paris,  5  juillet  1917. 

Depuis  quelques  mois,  la  cause  du  rétablissement 
des  relations  diplomatiques  entre  la  France  et  le 
Vatican  a  réalisé  des  progrès  appréciables,  sans 
qu'aucun  incident  extérieur  soit  venu  pourtant  modi- 
fier les  données  du  problème.  Mais  le  bon  sens 
public  est  à  l'œuvre  :  c'est  de  quoi  il  faut  nous 
réjouir. 

Certaines  évidences  impérieuses  de  la  nécessité 
politique  pénètrent  peu  à  peu  diverses  sphères  offi- 
cielles qui  leur  étaient  naguère  totalement  inacces- 
sibles. Des  hommes  politiques,  appartenant  même 
aux  fractions  avancées  du  parti  régnant,  constatent 
enfin  le  dommage  que  subit  la  France  du  fait  de  n'a- 
voir pas  de  représentation  diplomatique  auprès  du 
Saint-Siège.  Ils  découvrent  l'utilité  de  première 
importance  qu'aurait,  pour  nos  intérêts  nationaux 
dans  le  monde  entier,  un  contact  régulier  et  perma- 
nent avec  la  Papauté  romaine. 

De  temps  à  autre,  un  de  ces  convertis,  dont  l'é- 
volution atteste  la  droiture,  le  courage  et  le  patrio- 
tisme, rend  un  témoignage  public  à  sa  conviction 
nouvelle.  Il  le  fait  généralement  avec  toute  l'ardeur 
d'un  néophyte  et  en  paraissant  à  peine  soupçonner 
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que  les  arguments  dont  il  vient  de  pénétrer  la  valeur 
persuasive  ont  pu  être  déjà  étudiés,  approfondis 
même,  depuis  une  douzaine  d'années,  par  quelques 
personnes,  au  langage  desquelles  on  n'aurait  peut- 
être  pas  eu  tort  de  prêter  une  attention  moins 
défiante.  D'autres  hommes  politiques  des  mêmes 
partis  de  gauche  et  d'extrême  gauche  ne  vont  pas 
jusqu'à  la  conversion  totale  et  avouée,  mais  accueil- 
lent, du  moins,  l'idée  de  renouer  avec  le  Vatican 
comme  une  hypothèse  intéressante,  une  éventualité 
sérieuse  :  éventualité  encore  problématique,  mais 
dont  la  réalisation,  malgré  bien  des  obstacles,  mal- 
gré bien  des  difficultés  d'amour-propre,  appartient 
au  domaine  des  vraisemblances  et,  peut-être,  des 
vraisemblances  prochaines. 

La  question  est  abordée  dans  les  milieux  politi- 
ques, dans  les  couloirs  des  deux  Chambres,  dans 
l'une  et  l'autre  commission  parlementaire  des  Affaires 

extérieures.  Devant  cette  idée,  on  ne  rugit  plus, 
mais  on  écoute  et  on  réfléchit.  Au  lieu  d'opposer  au 
projet  la  fin  de  non-recevoir  absolue  qu'ils  lui  oppo- 
sèrent longtemps,  la  plupart  des  hommes  politiques 
du  parti  au  pouvoir  en  discutent  maintenant  l'oppor- 
tunité, les  avantages,  les  inconvénients,  les  chances 
de  succès,  les  conséquences  possibles,  les  modalités 
éventuelles  d'exécution.  Bref,  le  problème  a  conquis 
droit  de  cité  parmi  les  questions  ouvertes,  et,  dans  le 
monde  officiel,  le  nombre  va  grandissant  de  ceux  qui 
veulent  lui  donner  bientôt  une  solution  affirmative. 
Indice  non  négligeable  du  progrès  accompli.  Voici 
que,  plus   ou    moins   discrètement,  surgissent  des 
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candidatures  pour  le  poste  futur  d'ambassadeur  ou 
de  chargé  d'affaires  auprès  du  Vatican.  Chaque  can- 
didat  possède    des    amis    dévoués   qui   prononcent 
opportunément  son  nom  aux  endroits  favorables  et 
qui  vantent  ses  mérites  dans  le  monde  gouverne- 
mental et  aussi  dans  le  monde  ecclésiastique.  Can- 
didatures sérieuses  de  diplomates  dignes  de  haute 
estime,  anciens  ou  nouveaux  dans  la  carrière,  dési- 
gnés par  des  titres  parfaitement  justifiables.  Candi- 
datures bizarres   et  inquiétantes  de  certains  parle- 
mentaires  que   leur   antécédents   personnels,    leur 
participation  à  la  politique  antireligieuse,  ne  sem- 
bleraient pas  indiquer  spécialement  pour  franchir, 
en  mandataires  officiels  de  la  France,  le   seuil  des 
palais  apostoliques.  Candidature   récréative,  enfin, 
de  tel  notable  fils  d'Israël,  dont  le  nom  appartient  à 
l'histoire  intérieure  du  régime  actuel  pour  avoir  été 
mêlé  à  quelques  affaires  un  peu  fâcheuses,  et  qui 
signe  du  nom  d'un  historien  de  l'antiquité  helléni- 
que  dans  certain  grand  quotidien  conservateur  du 
boulevard.  Cette  dernière  candidature  à  l'ambassade 
auprès  du  Vatican  souleva  naguère  une  hilarité  una- 
nime parmi  les  députés  de  toutes  nuances  qui  com- 
posent, au  Palais-Bourbon,  la  commission  des  Affaires 
extérieures. 

Toujours  est-il  que  rien  de  tout  cela  n'arriverait 
si  la  reprise  des  relations  avec  Rome  ne  rentrait  pas 
dans  la  zone  des  éventualités  notoirement  probables. 
Puisqu'il  y  a  des  candidats,  on  peut  conjecturer  qu'il 
y  a  une  place  correspondante  en  perspective.  Nous 
enregistrons  les  signes  des  temps. 
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Le  plaidoyer  en  faveur  du  rétablissement  des  rap- 
ports avec  le  Vatican  qui,  depuis  le  début  de  l'année 
1917,  a  obtenu  le  plus  grand  retentissement  dans  le 
public  de  notre  pays  est,  sans  aucun  doute,  celui  que 
M.  Lazare  Weiller,  député  de  la  Charente,  juif  d'o- 
rigine et  membre  de  la  «  gauche  démocratique  », 
adressa  au  Journal  des  Débats,  le  27  et  le  28  avril, 
et  qui  provoqua  plusieurs  communications  diverse- 
ment intéressantes,  publiées  ensuite  par  le  même 
Journal  des  Débats  et  par  d'autres  organes  de  l'opi- 
nion française. 

Le  retentissement  du  plaidoyer  de  M.  Lazare  Weil- 
ler ne  s'expliquerait  évidemment  pas  par  le  carac- 
tère inédit  des  arguments,  ni  même  par  le  talent 
spécial  d'exposition  avec  lequel  ils  auraient  été  déve- 
loppés. Mais  l'autorité  réelle  du  travail  se  fonde  sur 
la  personnalité  de  l'auteur,  personnalité  influente 
et  en  vue,  que  toutes  ses  préoccupations  antérieures 
inclinaient  vers  les  solutions  défavorables  au  Saint- 
Siège  et  qui  défend  à  présent  la  reprise  des  négo- 
ciations avec  Rome  sur  le  ton  d'une  conviction  loyale, 
ardente  et  impétueuse. 

Ce  sont  plusieurs  séjours  à  l'étranger,  notamment 
en  Suisse,  durant  la  guerre,  qui  ont  éclairé  la  cons- 
cience politique  de  M.  Lazare  Weiller.  Il  a  pu,  per- 
sonnellement, «  observer  la  prodigieuse  et  téné- 
breuse activité  des  Allemands  à  Berne,  à  Zurich,  à 
Lugano  ».  Il  a  vu  combien  l'Allemagne  savait  ména- 
ger et  tentait  même  de  se  concilier  la  haute  puis- 
sance morale  du  catholicisme,  la  grande  influence 
internationale  de  la  Papauté  romaine,  et,  par  consé- 


104  LES  LUTTES  PRÉSENTES  DE  L'ÉGLISE 

quent,  de  quelle  arme  diplomatique  la  France  était 
privée  en  ne  possédant  pas,  elle  aussi,  de  repré- 
sentation officielle  auprès  du  Saint-Siège.  «  Notre 
absence  du  Vatican,  déclare  M.  Weiller,  a  été,  depuis 
trois  ans,  une  cause  d'incontestable  faiblesse  pour 
l'Entente.  »  Et  le  député  de  gauche  en  est  venu  à 
considérer  cette  question  des  rapports  diplomatiques 
avec  Rome  du  point  de  vue  des  nécessités  générales 
et  permanentes  de  la  politique  française  :  «  Le 
grand  vice  de  notre  politique  extérieure,  insiste-t-il, 
a  été  notre  absence  sur  tous  les  points  et  dans  tous 
les  centres  où  s'élaborent  les  grandes  combinaisons 
politiques.  Nous  risquons  de  le  payer  d'un  prix  plus 
onéreux  encore,  si  nous  y  persistons,  lorsque  s'ou- 
vrira, à  la  paix,  l'ère  des  longues  et  difficiles  tracta- 
tions qui  seront  nécessaires  pour  créer,  dans  l'uni- 
vers bouleversé,  un  équilibre  nouveau.  » 

En  ces  termes,  la  question  diplomatique  des  rap- 
ports avec  Rome  nous  paraît  fort  bien  posée  :  c'est- 
à-dire  sous  l'aspect  où  elle  est  vraiment  susceptible 
d'une  solution  heureuse  et  immédiate. 

Il  en  serait  tout  autrement  si  l'on  prétendait  attri- 
buer à  une  reprise  actuelle  des  relations  avec  le  Vati- 
can la  vertu  de  régler,  dans  un  prochain  avenir, 
chacun  des  graves  problèmes  politico-religieux  qui 
intéressent  les  rapports  mutuels  du  Siège  apostoli- 
que et  de  la  nation  française. 

Une  représentation  diplomatique  de  la  France  offi- 
cielle au  Vatican  et  de  la  Papauté  romaine  à  Paris  cons- 
tituera l'organe  régulier  par  lequel  pourront  se  trai- 
ter et  se  conclure,  un  jour,  les  accords  qui  assureront 
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peut-être  la  pacification  religieuse  de  la  France.  Mais 
la  création  d'un  organe  de  négociations  officielles 
ne  fera  pas  que  les  deux  parties  contractantes  se  trou- 
vent prêtes  à  tomber  immédiatement  d'accord,  fût- 
ce  par  des  compromis  honorables,  par  d'équitables 
transactions  pratiques,  sur  toutes  les  questions  pas- 
sionnantes qui  les  divisent  depuis  longtemps.  Il  faut 
être  aussi  peu  initié  que  M.  Lazare  Weiller  aux  prin- 
cipes de  l'Église  et  aux  exigences  nécessaires  de 
la  conscience  catholique  pour  écrire  candidement, 
comme  il  le  fait  dans  son  article  du  28  avril,  que, 
grâce  à  Y  Union  sacrée,  issue  de  la  guerre  étrangère, 
la  paix  religieuse  est,  d'ores  et  déjà,  réalisée  (ou 
presque  réalisée)  en  France.  D'après  le  député  de 
Charente,  il  reste  peu  à  faire,  désormais,  pour  qu'un 
règlement  définitif  apporte  à  l'œuvre  de  pacification 
les  garanties  suffisantes  et  durables. 

Non,  nous  n'en  sommes  pas  là.  Il  reste,  au  con- 
traire, beaucoup  à  faire.  Tant  que  des  changements 
décisifs  ne  seront  pas  opérés  dans  notre  politique 
intérieure,  il  y  aura  un  abîme  infranchissable  entre 
les  principes  et  les  droits  que  la  Papauté,  même  aux 
heures  d'extrême  conciliation,  ne  peut  pas  ne  pas 
défendre  en  vertu  de  la  mission  divine  de  l'Eglise, 
et  tout  un  ensemble  d'institutions  législatives  que 
les  maîtres  actuels  de  la  France  prétendent  toujours 
ériger  en  principes  fondamentaux  du  régime.  Un  tel 
conflit  ne  se  laisse  pas  résoudre  en  quelques  for- 
mules diplomatiques,  même  par  les  plus  ingénieux 
et  les  mieux  intentionnés  des  négociateurs. 

Régime  légal  du   culte  public  et  de  la  propriété 
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ecclésiastique,  régime  légal  du  droit  d'association 
et  de  la  propriété  congréganiste,  régime  légal  de 
l'école  publique  et  de  l'école  libre,  régime  légal  du 
mariage  et  du  divorce,  autant  de  questions  irritantes 
et  d'importance  capitale,  à  propros  desquelles  la 
diplomatie  française  et  pontificale  ne  pourra  s'exer- 
cer avec  une  efficacité  réelle  avant  que  le  législateur 
de  notre  pays  soit  entré  dans  une  voie  d'amende- 
ment positif  et  sérieux  où  rien  n'indique  qu'il  ait 
encore  la  moindre  intention  de  s'engager  aujour- 
d'hui. Entre  les  deux  conceptions  en  présence, 
M.  Poincaré  dirait,  non  sans  justesse,  qu'il  y  a, 
comme  naguère,  toute  la  question  religieuse. 

Quand  nous  parlons  de  renouer  avec  Rome,  ne 
donnons  pas  à  ce  projet  un  but  actuellement  chimé- 
rique, tel  que  serait  un  accord  immédiat  du  Saint- 
Siège  et  des  gouvernants  actuels  de  notre  pays  sur 
les  problèmes  capitaux  de  la  politique  ecclésias- 
tique, ou,  en  d'autres  termes,  sur  la  pacification  reli- 
gieuse en  France. 

La  possibilité,  l'opportunité,  la  réalité  politique 
est  ailleurs. 

Ce  sont  des  questions  d'ordre  national  ou  interna- 
tional connexes  avec  les  circonstances  mêmes  de  la 
grande  guerre  qui,  sans  toucher  encore  aux  pro- 
blèmes religieux  de  notre  politique  intérieure,  feront 
tout  naturellement  l'objet  initial  de  la  mission  de 
nos  diplomates,  dans  l'éventualité  d'une  reprise 
prochaine  des  relations  de  la  France  avec  le  Vati- 
can. Sur  ce   terrain,  la   conversation   est  présente- 
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ment  possible  et  doit  aboutir  à  des  résultats  immé- 
diats, tangibles,  et  dont  la  Papauté  romaine  et  la 
nation  française,  chacune  en  sa  propre  sphère  d'ac- 
tion, auraient  grandement  à  se  louer. 

M.  Lazare  Weiller,  en  sa  qualité  d'Alsacien,  énonce 
un  argument  de  cet  ordre,  que  la  censure  avait  pris 
la  peine  de  faire  disparaître  sous  le  caviar  officiel 
quand  les  Etudes  voulurent  le  formuler  elles-mêmes 
en  date  du  5  février  dernier.  Aujourd'hui,  l'argu- 
ment est  devenu  licite.  Remercions  le  député  de 
Charente  de  lui  avoir  obtenu  la  faveur  précieuse  du 
laissez-passer. 

La  perspective  du  retour  de  l'Alsace-Lorraine  à 
la  communauté  française  pose,  devant  le  gouverne- 
ment de  la  France,  un  problème  du  caractère  le  plus 
délicat,  que  la  Papauté  seule  peut  résoudre. 

Les  évêchés,  séminaires,  cures,  succursales  et 
paroisses,  tous  les  établissements  ecclésiastiques 
des  diocèses  de  Metz  et  de  Strasbourg  sont  actuelle- 
ment constitués  sous  le  régime  concordataire,  avec 
tout  un  ensemble  de  prérogatives  officielles  qui  n'ont 
plus  aucun  équivalent  dans  la  législation  française 
aujourd'hui  existante.  Avec  quelle  autorité  religieuse 
reconnue  et  obéie  des  catholiques  d'Alsace-Lorraine 
peut-on  négocier  les  conditions,  quelles  qu'elles 
puissent  être,  du  nouveau  régime  légal  qui  suivra, 
pour  le  culte  catholique,  la  réintégration  de  nos  pro- 
vinces perdues  et  qui,  de  toute  évidence,  devra  être 
garanti  contre  les  dissidences  ou  récriminations  pos- 
sibles par  la  seule  approbation  capable  d'imposer 
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universellement  le  respect?  Et  si  des  questions  plus 
délicates  encore  venaient  à  se  poser  à  propos  de 
quelques  hauts  dignitaires  ecclésiastiques  du  régime 
précédent,  questions  analogues  à  celles  qu'il  fallut 
résoudre  lors  du  Concordat  de  1801,  en  présence 
de  l'épiscopat  de  l'ancienne  France,  quelle  autorité 
religieuse  possédera  la  juridiction  indispensable 
pour  dirimer  légitimement  et  canoniquement  le  pro- 
blème, en  tenant  compte  de  tous  les  droits,  et  pour 
soustraire  à  toute  controverse  la  solution  édictée 
dans  l'intérêt  supérieur  de  la  société  religieuse  et 
de  la  société  civile? 

Voilà  donc,  en  Alsace-Lorraine,  une  question  capi- 
tale, surgissant  de  la  guerre  elle-même,  et  que  la 
nation  française  ne  peut  absolument  résoudre  que 
par  tractations  diplomatiques  avec  la  Papauté  ro- 
maine. 


Il  faut  parler  exactement  de  même  à  propos  de 
tous  les  autres  remaniements  éventuels  de  la  carte 
du  monde  qui  intéressent  des  missions  catholiques, 
clientes  anciennes  ou  nouvelles  de  la  France,  et  les 
populations  catholiques  de  rites  orientaux,  proté- 
gées traditionnellement  par  la  diplomatie,  le  dra- 
peau et  l'épée  de  la  France. 

Inutile  de  rappeler  ici  quelle  est  l'importance  natio- 
nale et  politique  de  ce  protectorat  religieux.  Inutile 
de  rappeler  que  cette  clientèle  de  missions  et  de 
populations  catholiques  nous  est  jalousement  enviée 
par  d'autres  puissances  européennes  qui  comptent, 
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dans  la  présente  guerre,  parmi  nos  ennemis  et  parmi 
les  neutres  et  parmi  nos  alliés. 

Or,  l'autorité  religieuse  dont  le  pouvoir  légitime 
est  reconnu  sans  conteste  par  toutes  les  missions 
catholiques,  par  toutes  les  populations  catholiques 
de  tous  les  rites  unis,  est  l'autorité  suprême  du  Siège 
apostolique  de  Rome.  C'est  la  Papauté  qui  est  seule 
en  mesure  de  les  astreindre  à  conserver  la  protec- 
tion diplomatique  de  tel  pavillon  ou  à  opter  pour 
une  protection  nouvelle.  C'est  la  Papauté  romaine 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  maintenu  intacts  les  droits 
traditionnels  de  la  France,  conformément  à  la  déci- 
sion promulguée  en  1888  par  Léon  XÏII  et  respectée 
par  Pie  X  et  Benoît  XV  avec  une  fidélité  méritoire. 

L'unique  infraction  grave  subie  par  le  protectorat 
religieux  des  ambassadeurs  et  consuls  de  France 
en  Orient  a  pour  origine,  non  pas  un  acte  du  Vati- 
can, mais  un  accord  franco-italien  de  1905,  négocié 
par  M.  Barrère,  ambassadeur  auprès  du  Quirinal  : 
accord  en  vertu  duquel  la  République  française  a 
elle-même  accepté  que  toute  communauté  religieuse 
dont  la  majorité  serait  italienne  pourrait,  si  elle  le 
préférait,  substituer  au  pavillon  de  la  France  le 
pavillon  de  l'Italie.  Le  Vatican  n'eut  alors  qu'à  enre- 
gistrer, sur  ce  point,  notre  volontaire  abdication, 
car  il  ne  pouvait  réellement  sauvegarder  nos  droits 
malgré  nous,  contre  nous,  et  se  montrer  plus  fran- 
çais que  la  France. 

Nos  droits  traditionnels  de  protectorat  auraient 
subi  des  diminutions  tout  autrement  graves  et  nom- 
breuses  si,  fidèle   énergiquement  au   statu  quo,  la 
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diplomatie  de  Léon  XIII,  de  Pie  X,  de  Benoît  XV 
n'avait  opposé  une  fin  de  non-recevoir,  inflexible 
autant  que  courtoise,  à  chacune  des  sollicitations 
directes  ou  indirectes,  souvent  très  habiles,  que 
multiplièrent,  en  vue  de  s'approprier  tel  ou  tel  lam- 
beau de  notre  héritage,  certains  États  rivaux  qui 
n'ignorent  pas  la  valeur  d'un  accord  amiable  avec 
le  Vatican. 

Dans  plusieurs  pays  de  missions  lointaines,  et 
surtout  dans  beaucoup  de  provinces  incorporées, 
jusqu'à  ce  jour,  à  l'Empire  ottoman,  la  grande  guerre 
paraît  devoir  amener  toutes  sortes  de  remaniements 
considérables  dans  la  répartition  des  territoires  et 
des  zones  de  protection  ou  d'influence.  Par  le  fait 
même,  beaucoup  de  privilèges  diplomatiques  et  juri- 
diques, fondés  sur  les  traités  antérieurs,  cesseront 
de  correspondre  aux  réalités  de  la  situation  nouvelle  : 
et  leur  translation  par  voie  de  compensation  ou  d'é- 
quivalence appellera  une  revision  nécessaire  des 
statuts  internationaux. 

Est-il  donc  besoin  d'insister  pour  faire  admettre 
à  n'importe  quel  Français  doué  d'intelligence 
moyenne  que  l'intérêt  national  exige  impérieuse- 
ment de  renouer  sans  aucun  retard  avec  la  grande 
puissance  spirituelle  de  qui  dépend  totalement  l'a- 
venir de  notre  protectorat  diplomatique  et  consu- 
laire sur  chacune  de  nos  vastes  clientèles  religieuses, 
puisque  Rome  exerce  juridiction  plénière  sur  les 
missions  et  communautés  catholiques  de  tous  les 
pays,  de  tous  les  rites  et  de  toutes  les  langues? 
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A  un  titre  plus  spécial,  des  réflexions  pareilles 
s'imposeraient  au  sujet  de  la  situation  du  catholi- 
cisme dans  la  zone  française  du  Maroc.  Question 
d'ordre  international,  parallèle  à  la  guerre  et  ana- 
logue aux  problèmes  diplomatiques  issus  de  la 
guerre. 

L'autorité  religieuse  qui  possède  actuellement  juri- 
diction sur  tous  les  catholiques  de  l'Empire  chéri- 
fien,  zone  espagnole  et  zone  française,  est  l'autorité 
d'un  prélat  espagnol  de  l'Ordre  de  Saint-François, 
résidant  à  Tanger,  dans  la  zone  espagnole.  Lors  du 
traité  franco-espagnol  de  1912,  le  roi  d'Espagne  s'est 
engagé  envers  la  France  à  obtenir  de  ce  vicaire 
épiscopal  la  nomination  exclusive  de  religieux  fran- 
çais du  même  Ordre  aux  emplois  ecclésiastiques  de 
la  zone  française  :  et  Sa  Majesté  Catholique  a  tenu 
parole.  Mais,  selon  les  règles  ordinaires  du  droit, 
c'est  toujours  du  prélat  exerçant  les  fonctions  épis- 
copales  et,  par  conséquent,  d'une  autorité  espagnole 
qu'il  faut  recevoir  les  préceptes,  pouvoirs,  dispenses 
relevant  de  la  juridiction  ecclésiastique. 

Tout  le  monde  avouera  que,  du  point  de  vue  natio- 
nal et  politique,  cette  situation  est  onéreuse,  humi- 
liée, gênante  pour  un  vaste  pays  de  domination 
française.  De  moins  bonnes  relations  avec  l'Espagne 
pourraient  amener,  au  Maroc,  dans  le  domaine  poli- 
tico-religieux, des  complications  du  caractère  le  plus 
douloureux. 

La  solution  du  problème,  là  encore,  dépend  tout 
entière  de  la  Papauté  romaine,  qui  peut  établir  sou- 
verainement une  juridiction  religieuse,  autonome  et 
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distincte,  pour  la  zone  française  du  Maroc.  Du  reste, 
le  dédoublement  du  vicariat  épiscopal  de  l'Empire 
chérifien  est  devenu  d'une  urgence  si  notoire,  à 
tous  égards,  pour  le  plus  grand  bien,  que  le  Saint- 
Siège  ne  ferait  indubitablement  aucune  difficulté  à 
opérer  la  transformation  régulière  et  canonique  dès 
qu'on  lui  en  adresserait  la  demande. 

Mais,  tout  au  moins,  faut-il  que  la  demande  lui 
soit  soumise  en  des  conditions  correctes  et  receva- 
bles.  Qui  donc  aura  qualité  légale  pour  solliciter  de 
qui  de  droit,  en  faveur  des  justes  intérêts  de  la  nation 
française  au  Maroc,  cette  aliénation  d'un  privilège 
religieux  appartenant,  jusqu'à  ce  jour,  à  la  catholi- 
que Espagne?  Qui  donc,  sinon  l'État  français,  le 
ministère  des  Affaires  étrangères,  intervenant  auprès 
du  Vatican  par  la  voie  normale  des  tractations  et 
accords  diplomatiques?  Nous  disons  :  l'État  fran- 
çais, protecteur  et  maître  réel  du  pays,  l'État  de 
qui  relèvent  directement  tous  les  prêtres  et  à  peu 
près  tous  les  catholiques  de  la  zone  française  du 
Maroc,  et  non  pas,  comme  d'aucuns  osèrent  le  pro- 
poser sans  rire,  l'État  chérifien,  le  sultan  du  Maroc, 
prince  musulman  et  vassal  de  la  France,  dont  l'in- 
tervention diplomatique,  en  notre  lieu  et  place, 
auprès  de  la  cour  de  Rome,  pour  obtenir,  dans  son 
empire,  l'établissement  d'une  juridiction  catholique 
et  française,  aurait  l'aspect  ridicule  d'une  bouffon- 
nerie. 

■ 

Pas  de  solutions  dérisoires!  Pour  résoudre  la  ques- 
tion religieuse  au  Maroc  selon  notre  intérêt  natio- 
nal, il  est  indispensable  que  la  France  officielle  entre 
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immédiatement  en  relations  diplomatiques  avec  le 
Vatican. 

Telle  autre  question,  plus  étroitement  connexe 
avec  la  guerre  actuelle,  réclamerait,  sans  un  jour  de 
retard,  des  négociations  directes  et  officielles  entre 
le  gouvernement  de  la  France  et  le  Siège  apostoli- 
que. Ce  serait  la  question  de  l'aumônerie  générale 
des  armées  françaises. 

A  mesure  que  se  prolonge  la  guerre  et  que  doi- 
vent se  multiplier  les  rouages  de  l'organisation  reli- 
gieuse sur  Timmense  front  et  sur  l'arrière -front, 
plus  immense  encore,  de  nos  armées,  quiconque 
aura  été  mis,  le  moins  du  monde,  au  courant  du 
mécanisme  un  peu  improvisé  de  l'aumônerie  mili- 
taire, aura  été  inévitablement  frappé  des  difficultés 
incessantes  et  délicates  auxquelles  donne  lieu  l'ab- 
sence d'une  suprême  juridiction  religieuse  existant 
au  milieu  même  des  armées  françaises.  La  juridic- 
tion dont  nous  parlons  serait  qualifiée  pour  régler 
sur  place,  du  point  de  vue  canonique,  chacune  des 
questions  litigieuses  de  personnes  et  de  choses, 
toutes  les  difficultés  courantes,  d'un  caractère  par- 
fois très  spécial,  qui  réclament  de  l'autorité  reli- 
gieuse leur  solution  normale  dans  l'aumônerie  mili- 
taire comme  dans  tous  les  diocèses  de  la  catholicité. 

L'autorité  religieuse  qui  aurait  compétence  et 
haute  juridiction  dans  les  armées  françaises  serait 
une  aumônerie  générale,  telle  qu'en  possèdent  déjà 
la  plupart  des  pays  belligérants  :  c'est-à-dire  une 
aumônerie  générale  à  laquelle  l'État  reconnaîtrait 

Luttes  de  l'Kglise,  4"  série.  8 
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lui-même  ce  caractère  et  cette  autorité.  L'Etat,  en 
effet,  n'est  guère  moins  intéressé  que  l'Eglise  à 
l'existence  d'un  pareil  élément  d'ordre  et  d'unité, 
d'autorité  et  de  responsabilité,  dans  le  service  reli- 
gieux de  nos  forces  militaires  en  campagne. 

Pour  créer  l'organe  qui  fait  toujours  défaut,  régler 
certaines  questions  de  frontières,  choisir  enfin  l'au- 
mônier général,  Yévêque  de  V armée,  une  voie  serait 
grande  ouverte  aux  représentants  de  la  puissance 
civile  dans  notre  pays,  mais  une  seule  voie,  et  il  fau- 
drait la  suivre  sans  aucun  délai  :  la  voie  des  rela- 
tions diplomatiques  avec  le  Vatican. 

Ce  n'est  pas  tout.  A  côté  des  questions  nationales, 
il  y  a  les  questions  spécifiquement  internationales. 
Il  y  a  le  problème  de  la  paix  future,  quelle  qu'en 
doive  être  l'heure.  Il  y  aura,  dans  le  formidable 
règlement  de  cette  paix  de  l'Europe  et  du  monde, 
le  problème  angoissant  de  créer  un  nouvel  équili- 
bre des  forces,  avec  de  nouvelles  et  durables  garan- 
ties du  droit. 

Or,  en  présence  de  telles  éventualités,  nous  défions 
qui  que  ce  soit  de  prétendre  qu'il  n'y  ait  pas  souve- 
raine utilité  politique  pour  la  France  à  se  trouver, 
d'ores  et  déjà,  en  contact  diplomatique  avec  la 
Papauté  romaine.  Sur  un  terrain  où  les  intérêts 
engagés  seront  énormes,  et  où  le  jeu  de  tous  sera 
serré,  nous  priver  délibérément  des  avantages  de 
ce  contact  diplomatique  serait  pure  aberration.  Ne 
serait-ce  pas,  de  gaieté  de  cœur,  nous  mettre  en  état 
de  notable  infériorité  par  rapport  aux  nations  alliées, 
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neutres  ou  ennemies,  qui  entretiennent  des  relations 
officielles  et  régulières  avec  la  Rome  pontificale? 

Telle  est,  du  reste,  la  considération  qui,  durant  le 
cours  même  de  la  présente  guerre,  poussa  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Hollande  à  paraître  désavouer  quel- 
que chose  de  leurs  traditions  protestantes  en  accré- 
ditant une  légation  diplomatique  auprès  du  Vatican. 
Les  personnes  vigilantes  qui  redoutent  que  la  reprise 
des  relations  officielles  de  la  France  officielle  avec 
le  Saint-Siège  ne  compromette  nos  rapports  d'al- 
liance et  d'amitié  avec  l'Italie  peuvent  constater  que 
cette  démarche  du  gouvernement  de  Londres  n'a 
aucunement  refroidi  son  amitié  ni  entravé  sa  belli- 
queuse alliance  avec  le  gouvernement  du  Quirinal. 

Nul  ne  devrait  oublier  d'y  réfléchir.  La  situation 
actuelle  du  Siège  apostolique,  en  Europe  et  dans 
le  monde  entier,  demeure  exceptionnellement  in- 
fluente. 

Sans  doute,  les  péripéties  de  la  guerre  ont  placé, 
maintes  fois,  la  Papauté  romaine  devant  des  com- 
plications douloureuses.  Nous  connaissons  trop  les 
pénibles  incidents  auxquels  donna  lieu,  naguère, 
dans  notre  pays,  l'incompréhension  du  public  à  l'é- 
gard des  obligations  et  des  circonstances  qui  condi- 
tionnent toute  démarche  ou  déclaration  publique  du 
Souverain  Pontife  concernant  les  puissances  enga- 
gées dans  le  terrible  conflit.  Des  difficultés  analo- 
gues se  font  sentir,  pour  la  Papauté,  de  la  part  de 
certaines  fractions,  délibérément  agressives,  de  l'o- 
pinion italienne,  contre  lesquelles  discute  avec  un 
inlassable  courage  le  R.  P.  Enrico  Rosa,  dans  les 
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articles  pleins  de  ferme  loyalisme  pontifical  qui 
paraissent  en  tête  de  chaque  numéro  de  la  Civiltà 
Cattolica. 

Certains  journalistes,  comme  le  correspondant 
romain  du  Temps,  M.  Jean  Garrère,  lancent  quel- 
quefois dans  le  public  français  une  version  des  plus 
désobligeantes  de  telle  ou  telle  difficulté  avec 
laquelle  le  Vatican  peut  se  trouver  aux  prises.  Qu'on 
nous  pardonne  de  citer  deux  exemples,  par  manière 
de  parenthèse.  Le  Temps  accompagna  de  commen- 
taires corrosifs,  en  date  du  2  octobre  1916,  la  pro- 
testation officielle  du  cardinal  Gasparri,  secrétaire 
d'État  de  Benoît  XV,  contre  le  décret  royal  décla- 
rant propriété  de  l'Etat  italien  le  «  palais  de  Venise  », 
résidence  officielle,  à  Rome,  de  l'ambassadeur  accré- 
dité auprès  du  Vatican  par  l'Autriche-Hongrie.  Cette 
protestation,  exempte  de  toute  violence,  ne  faisait 
pourtant  que  rappeler,  avec  une  impeccable  recti- 
tude juridique,  les  immunités  qui  protègent  le  domi- 
cile des  ambassadeurs  d'après  les  règles  tradition- 
nelles du  droit  des  gens.  A  une  date  plus  récente, 
le  14  avril  1917,  le  même  correspondant  romain  du 
Temps  annonçait  le  procès  de  haute  trahison  qui 
allait  se  plaider  à  Rome,  devant  le  conseil  de  guerre, 
et  qui,  de  fait,  vient  de  se  terminer  seulement  le 
23  juin.  M.  Garrère  (qui  marquera  plus  tard  d'une 
manière  équitable  la  signification  de  l'arrêt)  mettait 
en  circulation,  non  pas  sur  la  personne  de  Benoît  XV, 
mais  sur  diverses  personnalités  qui  possédèrent,  à 
quelque  degré,  sa  confiance,  plusieurs  anecdotes 
troublantes,  dont  le  détail,  nous  écrit-on  de  bonne 
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source  romaine,  appellerait  des  rectifications  sévères. 
Disons,  tout  au  moins,  que  la  plus  dramatique  des 
assertions  du  Temps,  parmi  celles  qui  concernaient 
l'entourage  pontifical,  a  été  formellement  reconnue 
fausse  par  les  juges  du  conseil  de  guerre.  Jamais  les 
documents  de  l'espionnage  austro-allemand  n'ont  été 
accueillis,  fût-ce  par  fraude,  dans  la  valise  diploma- 
tique portant  au  Vatican  le  courrier  de  la  nonciature 
de  Munich  ou  des  ambassades  et  légations  austro- 
allemandes  de  Lugano,  ni  dans  la  valise  diplomati- 
que portant  à  Lugano  et  à  Munich  le  courrier  offi- 
ciel du  Saint-Siège.  La  correspondance  délictueuse 
fut  transportée,  dit  l'arrêt,  par  des  moyens  che  nulla 
hanno  che  vedere  col  funzionamento  del  corriere  vati- 
cano.  La  rumeur  était  donc,  sur  ce  point,  gratuite  et 
calomnieuse. 

Il  est  temps  de  fermer  la  parenthèse.  Elle  aura 
servi,  du  moins,  à  illustrer  cette  vérité  que  la  Papauté 
romaine  est  placée,  par  le  fait  de  la  guerre  et  de  ses 
contre-coups,  in  angustia  temporum. 

Malgré  tout,  les  tristesses  quotidiennes  ne  doivent 
pas  empêcher  de  contempler  les  réalités  supérieures 
et  permanentes. 

Durant  la  guerre  entière,  le  Saint-Siège  aura  été 
la  seule  puissance  du  monde  entier  qui,  en  raison  de 
son  rôle  paternel  et  pastoral,  ait  pu  garder  cons- 
tamment, avec  chacun  des  deux  groupes  de  belligé- 
rants, des  relations  empreintes  de  cordiale  et  bien- 
veillante charité,  alors  même  que  le  culte  de  la  justice 
l'obligeait  à  élever,  contre  les  violations  du  droit, 
des  protestations  graves.  Il  a  pu  rendre  à  tous  les 
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peuples  en  guerre  des  services  de  premier  ordre 
par  ses  interventions  toujours  actives,  souvent  effi- 
caces, pour  remédier  à  d'innombrables  misères  et 
surtout  à  la  détresse  des  déportés,  des  détenus  civils, 
des  prisonniers  de  guerre. 

A  l'heure  où  nous  écrivons,  des  catégories  nou- 
velles et  considérables  de  prisonniers  de  guerre, 
blessés  ou  non  blessés,  malades  ou  non  malades, 
vont  obtenir  à  leur  triste  sort  de  précieux  adou- 
cissements, ou  même  la  joie  du  retour  tant  désiré 
sur  le  territoire  de  leur  patrie.  N'oublions  pas  que 
toutes  les  mesures  de  cet  ordre  ont  eu  pour  origine 
véritable  une  initiative  généreuse  de  la  charité  de 
Benoît  XV,  et  que  c'est  encore  à  Benoît  XV  que  l'on 
doit  d'avoir  fait  laborieusement  prévaloir  le  prin- 
cipe de  la  libération,  après  un  temps  déterminé  de 
captivité,  de  chacun  des  prisonniers  ayant  au  moins 
trois  enfants. 

Dans  tous  les  pays  belligérants,  le  Souverain  Pon- 
tife aura  mérité  une  gratitude  profonde  pour  avoir 
fait  briller,  par-dessus  l'affreuse  mêlée,  un  pur  rayon 
de  divine  charité.  Lui  surtout  eut  pour  devise  :  Inter 
arma  caritas.  Condition  hors  de  pair  en  vue  du  rôle 
possible  d'arbitre  des  litiges,  de  pacificateur  des 
princes  et  des  peuples. 

Ajoutons  que  plusieurs,  parmi  les  immenses  trans- 
formations actuelles  ou  imminentes,  sont  aptes  à 
hausser  encore  le  prestige  moral  du  Siège  aposto- 
lique. 

Nous  ignorons  les  solutions  qui  finiront' par  pré- 
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valoir,  lors  de  la  paix  future,  en  Allemagne,  en  Aus- 
tro-Hongrie, en  Turquie,  dans  les  Balkans  et  ailleurs 
encore.  Mais  nous  savons  que  la  restauration  d'une 
grande  Pologne  indépendante  appartient  désormais 
aux  perspectives,  moralement  certaines,  d'un  pro- 
chain avenir.  On  ne  peut  douter  que  la  Papauté 
romaine  ne  recueille  un  sérieux  accroissement  d'in- 
fluence, dans  l'Europe  septentrionale  et  orientale, 
grâce  à  l'entrée  en  scène  de  ce  nouvel  État  souve- 
rain dont  les  populations  appartiennent,  en  immense 
majorité,  à  la  religion  catholique  et,  longtemps, 
souffrirent  avec  elle  et  pour  elle. 

Et  que  dire  des  catastrophes  accumulées  en 
Russie? 

Pour  notre  part,  nous  ne  nous  réjouirons  jamais 
d'une  victoire  de  la  Révolution.  Mais,  quelque  dou- 
loureux que  puisse  être  l'aspect  de  la  déplorable 
anarchie  politique  qui  succède,  en  Russie,  à  la  chute 
de  l'autocratie  des  Romanov,  un  fait  demeure  avéré. 
Joseph  de  Maistre  dirait,  non  sans  raison,  provi- 
dentiel. 

Avec  la  bureaucratie  moscovite,  vient  de  dis- 
paraître la  plus  puissante  barrière  politique  qui 
s'élevât  entre  l'autorité  religieuse  de  Rome  et  les 
populations  chrétiennes  de  l'Orient.  Le  schisme 
gréco- slave  a  perdu  son  arche  sainte  et  l'appui 
du  bras  séculier.  Dès  lors,  plus  de  rigueurs  légis- 
latives à  craindre  pour  les  Russes  qui  adhéreront 
aux  communautés  uniates  de  rite  oriental.  La  libé- 
ration de  MBr  Szeptycki,  l'archevêque  uniate  des 
Ruthènes  de  Lemberg,  prend,  à  cet  égard*  la  valeur 
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d'un  symbole.  Plus  d'intimidation  officielle  pour 
comprimer  les  sympathies  romaines  qui,  déjà,  s'affir- 
maient discrètement  et  tendaient  à  grandir  parmi 
les  meilleurs  éléments  de  l'orthodoxie,  dans  son  élite 
religieuse,  morale  et  intellectuelle. 

D'autre  part,  la  désagrégation  profonde  de  l'Etat 
interdit  pour  longtemps  à  la  Russie  découronnée 
les  desseins  conquérants  et  les  hautes  ambitions. 
Adieu  Gonstantinople  ou  «  Tsarigrade  »,  adieu  les 
Détroits,  adieu  Sainte -Sophie!  Par  le  fait  même, 
toutes  les  questions  politico-religieuses,  rendues 
naguère  si  angoissantes  pour  l'avenir  du  catholi- 
cisme en  Europe  orientale,  à  Gonstantinople,  en  Ana- 
tolie,  aux  Echelles  du  Levant,  se  trouvent  posées  en 
des  termes  tout  nouveaux.  Rome  contemple  aujour- 
d'hui d'immenses  espaces  libres,  de  vastes  sphères 
d'influence  où  la  pénétration  éventuelle  de  son  apos- 
tolat religieux  a  cessé  de  paraître  une  chimère.  Nous 
savons  que  les  regards  personnels  de  Benoît  XV  se 
tournent  avec  de  spéciales  prédilections  et  de  saintes 
espérances  du  côté  des  chrétientés  slaves  et  orien- 
tales. 

C'est  bien  le  Christ  immortel  qui  veille  sur  la 
barque  de  Pierre  et  qui  la  dirige,  sur  une  mer 
démontée,  vers  de  sple-ndides  rivages  que  l'on 
croyait,  naguère  encore,  inabordables  à  jamais. 
L'heure  vient  peut-être  de  nouvelles  pêches  mira- 
culeuses pour  celui  qui  est  essentiellement  «  pêcheur 
d'hommes  ».  Pierre  peut  répondre,  aujourd'hui 
comme  autrefois,  à  Jésus-Christ  :  «  Sur  votre  parole, 
Seigneur,  je  jetterai  le  filet.  » 
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Devant  les  raisons  nationales  et  internationales  de 
renouer  avec  le  Vatican,  la  seule  attitude  possible 
pour  des  hommes  d'Etat  ayant  la  clairvoyance  de 
discerner  et  le  courage  de  suivre  les  nécessités 
impérieuses  de  la  grandeur  française,  serait  de  tra- 
duire immédiatement  en  actes  la  parole  mémorable 
du  général  Bonaparte  :  «  Traitez  avec  le  Pape  comme 
s'il  avait  deux  cent  mille  hommes  sous  les  armes.  » 

Mais,  avec  les  effectifs  correspondant  aux  mobili- 
sations de  l'âge  contemporain,  «  deux  cent  mille 
hommes  »  ne  suffiraient  plus  à  la  métaphore.  Disons 
donc ,  pour  sauvegarder  une  vérité  qui  ne  vieillit 
pas  :  «  Traitez  avec  le  Pape  comme  s'il  pouvait 
mobiliser  dix  millions  de  combattants.  » 


CHAPITRE  YII 
L'Offre  de  Médiation  diplomatique  de  Benoît  XV. 

Le  vrai  caractère  du  message  pontifical. 

Paris,  5  septembre  1917. 

Durant  le  mois  d'août  1917,  un  événement  diplo- 
matique s'est  accompli,  qui  marquera  dans  l'his- 
toire du  monde  contemporain.  Le  Souverain  Pontife 
Benoît  XV  vient  d'offrir  à  tous  les  belligérants  ses 
bons  offices  ou  sa  médiation  en  vue  du  rétablisse- 
ment de  la  paix. 

Il  ne  s'agit  plus  ici  d'initiatives  indiscrètes  et 
téméraires  comme  celles  de  simples  particuliers  qui 
auraient  l'outrecuidance  d'usurper  les  fonctions  de 
la  souveraineté  politique  et  d'aller  —  à  Stockholm, 
par  exemple  —  délibérer  sur  les  conditions  de  la 
paix  future,  à  titre  de  plénipotentiaires  (si  l'on  peut 
ainsi  parler)  de  leurs  pays  respectifs.  Il  s'agit,  au 
contraire,  de  la  libre  et  légitime  initiative  d'une 
puissance  souveraine,  diplomatiquement  reconnue 
comme  telle  en  droit  international  :  puissance  qui, 
de  l'aveu  unanime,  possède  la  plus  haute  autorité 
morale  du  monde  entier.  Cette  puissance  parle  et 
agit  en  faveur  de  la  paix  conformément  aux  devoirs 
de  sa  fonction  religieuse  et  spirituelle,  conformé- 
ment aux  séculaires  traditions  de  son  histoire,  con- 
formément à  la  lettre  et  à  l'esprit  des  textes  mêmes 
qui  régissent  aujourd'hui  le  droit  international. 
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Les  textes  dont  nous  parlons  ne  sont  autres  que 
ceux  de  la  deuxième  Conférence  de  la  Haye,  notam- 
ment de  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux,  adopté  le  19  octobre  1907 
et  portant  la  signature  de  tous  les  États  de  l'ancien 
et  du  nouveau  monde  qui  prennent  part  actuelle- 
ment au  grand  conflit.  Que  l'on  nous  permette  de 
reproduire,  au  moins,  les  articles  3,  4,  5  et  6  de 
ladite  convention  diplomatique  :  ils  formulent  les 
principes  fondamentaux  en  matière  de  bons  offices 
et  de  médiation  entre  belligérants  : 

Article  3.  —  Les  puissances  contractantes  jugent  utile  et 
désirable  qu'une  ou  plusieurs  puissances,  étrangères  au  con- 
flit, offrent  de  leur  propre  initiative,  en  tant  que  les  circons- 
tances s'y  prêtent,  leurs  bons  offices  ou  leur  médiation  aux 
Etats  en  conflit. 

Le  droit  d'offrir  les  bons  offices  ou  la  médiation  appartient 
aux  puissances  étrangères  au  conflit  pendant  le  cours  même 
des  liostilités. 

L'exercice  de  ce  droit  ne  peut  jamais  être  considéré 

PAR  L'UNE  OU  L'AUTRE  DES  PARTIES  EN   LITIGE    COMME    UN   ACTE 
PEU  AMICAL. 

Article  4.  —  Le  rôle  de  médiateur  consiste  à  concilier  les 
prétentions  en  conflit  et  à  apaiser  les  ressentiments  qui  peuvent 
s'être  produits  entre  les  Etats  en  conflit. 

Article  5.  —  Les  fonctions  du  médiateur  cessent  du 
moment  où  il  est  constaté  soit  par  l'une  des  parties  en  litige, 
soit  par  le  médiateur  lui-même,  que  les  moyens  de  concilia- 
tion proposés  par  lui  ne  sont  pas  acceptés. 

Article  G.  —  Les  bons  offices  et  la  médiation,  soit  sur  le 
recours  des  parties  en  conflit,  soit  sur  l'initiative  des  puis- 
sances étrangères  au  conflit,  ont  exclusivement  le  caractère 
de  conseil  et  n'ont  jamais  force  obligatoire. 
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La  démarche  même  que  les  hautes  parties  contrac- 
tantes de  1907  ont  proclamée  ne  pouvoir  jamais  être 
considérée  par  personne  comme  un  acte  peu  amical, 
la  démarche  que  les  mêmes  parties  contractantes 
ont  déclarée  utile  et  désirable,  est  précisément  celle 
que  Benoît  XV  vient  d'accomplir  auprès  des  belligé- 
rants par  sa  note  diplomatique  datée  du  1er  août. 

Le  texte  original  de  ce  document,  rédigé  en  lan- 
gue française,  fut  transmis  officiellement  à  chacune 
des  ambassades  et  légations  des  puissances  belli  - 
gérantes  qui  entretiennent  des  relations  régulières 
et  permanentes  avec  le  Saint-Siège  :  du  côté  des 
Alliés,  la  Belgique,  la  Grande-Bretagne,  la  Russie, 
auxquelles  il  faut  joindre  le  Brésil;  et,  du  côté  des 
Etats  germaniques,  F  Autriche-Hongrie,  la  Prusse, 
la  Bavière.  Pour  les  puissances  belligérantes  qui 
n'entretiennent  pas  de  rapports  diplomatiques  avec 
le  Vatican,  un  exemplaire  du  message  pontifical, 
portant  (comme  les  précédents)  la  signature  auto- 
graphe de  Benoît  XV,  fut  confié  à  l'entremise  d'un 
souverain  ami  et  allié.  L'empereur  Guillaume  II 
reçut  les  exemplaires  destinés  au  sultan  de  Turquie 
et  au  roi  des  Bulgares.  Le  roi  George  V  reçut  les 
exemplaires  destinés  à  tous  les  chefs  d'Etats  qui 
appartiennent  à  son  système  d'alliances  et  qui  ne 
sont  pas  actuellement  représentés  auprès  du  Siège 
apostolique  :  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  désigne 
nommément  le  président  de  la  République  française, 
le  roi  d'Italie,  le  président  des  Etats-Unis.  Nous  ne 
dirons  rien  de  la  méthode  étrangement  anormale  à 
laquelle  est  contraint  de  recourir  le  Souverain  Pon- 
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tife  pour  communiquer  aujourd'hui  avec  la  France 
officielle.  Mais  nous  remarquerons  au  passage  ce 
fait  digne  de  mémoire,  et  encore  inédit  depuis  le 
20  septembre  1870,  de  la  transmission  publique  et 
officielle  d'un  appel  de  Sa  Sainteté,  fut-ce  par  l'in- 
termédiaire d'un  prince  protestant,  «  à  Sa  Majesté  le 
roi  d'Italie  ».  Enfin,  des  copies  authentiques  du  mes- 
sage de  Benoît  XV,  mais  celles-là  sans  signature 
autographe,  furent  également  remises  à  l'ambassade 
d'Espagne  et  à  chacune  des  légations  accréditées 
auprès  du  Vatican  par  des  puissances  non  belligé- 
rantes. Ainsi  fut  partout  notifiée  l'offre  de  médiation 
du  Pape  de  Rome  en  faveur  de  la  paix  générale. 

Quelle  est  la  teneur  exacte  de  cette  note  diploma- 
tique adressée  par  Benoît  XV  «  aux  chefs  des  peu- 
ples belligérants  »  ? 

Le  Souverain  Pontife  rappelle,  d'abord,  la  triple 
règle  qu'il  sTest  fixée  en  présence  du  terrible  conflit 
et  dont  jamais  il  n'a  voulu  se  départir  depuis  son 
avènement  au  trône  pontifical  :  garder  l'impartialité, 
pratiquer  la  charité,  promouvoir  la  paix.  Garder 
l'impartialité  «  comme  il  convient  à  celui  qui  est  le 
Père  commun  et  qui  aime  tous  ses  enfants  d'une 
égale  affection  »  :  de  fait,  Benoît  XV  s'est  abstenu 
délibérément  de  prendre  parti  dans  un  litige  formi- 
dable qui  met  aux  prises,  avec  une  fureur  sans  exem- 
ple, des  millions  de  chrétiens  et  de  catholiques 
contre  d'autres  millions  de  chrétiens  et  de  catho- 
liques; le  Pape  n'a  voulu  prononcer  de  verdict  que 
pour  réprouver  par  principe,  comme  l'impartialité 
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môme  Ty  obligeait  :  les  flagrantes  violations  de  la 
justice,  de  la  morale  et  du  droit,  et,  nommément, 
l'attentat  scandaleux  dont  la  Belgique  a  été  victime 
pour  n'avoir  pas  trahi  sa  parole. 

Aux  plus  délicats  scrupules  de  l'impartialité,  Be- 
noît XV  a  joint  constamment  l'exercice  magnanime 
de  la  charité  avec  une  largesse  royale  :  tous  les  pays 
ravagés  par  l'invasion,  sur  le  front  occidental  et  le 
front  oriental,  ont  bénéficié  de  sa  paternelle  muni- 
ficence, et  les  prisonniers  de  guerre,  les  détenus 
civils  ont  connu  l'efficacité  de  ses  interventions, 
toujours  secourables,  souvent  libératrices. 

Mais,  si  Benoît  XV  a  pu  réaliser,  parmi  les  belli- 
gérants, une  grande  œuvre  de  charité  spirituelle  et 
corporelle,  il  lui  faut,  jusqu'à  ce  jour,  constater  avec 
douleur  le  total  insuccès  de  chacune  de  ses  tenta- 
tives publiques  ou  secrètes  pour  mettre  un  terme  au 
fléau  de  la  guerre,  pour  procurer  la  pacification  de 
l'Europe  et  du  monde.  Loin  toutefois  de  se  décou- 
rager, il  espérera  contre  l'espérance,  il  continuera 
d'exercer  sans  trêve  ni  lassitude  son  noble  rôle  de 
ministre  et  d'apôtre  de  la  paix  de  Dieu.  Le  message 
pontifical  exprime  avec  une  particulière  énergie  la 
profonde  pitié  qu'inspirent  au  cœur  de  Benoît  XV, 
Vicaire  de  Jésus -Christ,  les  désastres  accumulés 
par  la  guerre.  La  note  diplomatique  prend  ici  le 
caractère  d'une  adjuration  émouvante  : 

Vers  la  fin  de  la  première  année  de  guerre,  Nous  adres- 
sions aux  nations  en  lutte  les  plus  vives  exhortations;  de  plus, 
Nous  indiquions  la  voie  à  suivre  pour  arriver  à  une  paix  sta- 
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ble  et  honorable  pour  tous.  —  Malheureusement,  notre  appel 
ne  fut  pas  entendu,  et  la  guerre  s'est  poursuivie,  acharnée, 
pendant  deux  années  encore,  avec  toutes  ses  horreurs;  elle 
devint  même  plus  cruelle  et  s'étendit  sur  terre,  sur  mer,  jus- 
que dans  les  airs;  —  et  l'on  vit  s'abattre  sur  des  cités  sans 
défense,  de  tranquilles  villages,  sur  des  populations  inno- 
centes, la  désolation  et  la  mort. 

Et  maintenant,  personne  ne  peut  imaginer  combien  se  mul- 
tiplieraient et  s'aggraveraient  les  souffrances  de  tous  si  d'au- 
tres mois  ou,  pis  encore,  si  d'autres  années  venaient  s'ajouter 
à  ce  sanglant  triennat.  —  Le  monde  civilisé  devra-t-il  donc 
n'être  plus  qu'un  champ  de  mort?  Et  l'Europe,  si  glorieuse  et 
si  florissante,  va-t-elle  donc,  comme  entraînée  par  une  folie 
universelle,  courir  à  l'abîme  et  prêter  la  main  à  son  propre 
suicide? 

Dans  une  situation  si  angoissante,  en  présence  d'une  menace 
aussi  grave,  Nous  qui  n'avons  aucune  visée  politique  particu- 
lière, qui  n'écoutons  les  suggestions  ou  intérêts  d'aucune  des 
parties  belligérantes,  mais  uniquement  poussé  par  le  senti- 
ment du  devoir  suprême  du  Père  commun  des  fidèles,  par  les 
sollicitations  de  Nos  enfants  qui  implorent  Notre  intervention 
et  Notre  parole  pacificatrice,  par  la  voix  même  de  l'humanité 
et  de  la  raison,  Nous  jetons  un  nouveau  cri  de  paix  et  Nous 
renouvelons  un  pressant  appel  à  ceux  qui  tiennent  en  leurs 
mains  les  destinées  des  nations. 

Telles  sont  les  considérations  qui  motivent,  de 
la  part  du  Souverain  Pontife,  auprès  des  Etats  bel- 
ligérants, l'offre  d'une  médiation.  Car  Benoît  XV 
n'entend  plus,  comme  dans  ses  interventions  précé- 
dentes, se  contenter  d'une  invitation  générale,  d'une 
exhortation  pressante  à  entrer  dans  la  voie  des  trac- 
tations pacificatrices.  Lui-même  va  énoncer  quelques 
propositions  fermes,  sur  lesquelles  un  premier  accord 
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de  principe  ne  lui  paraît  pas  absolument  impossible 
à  obtenir  entre  les  deux  groupes  de  puissances  bel- 
ligérantes. Propositions  essentiellement  provisoires, 
sujettes  à  de  délicates  discussions  préliminaires, 
appelant  des  précisions,  des  amendements  et  des 
compléments  de  tout  ordre  :  le  Pape  déclare  en 
toutes  lettres  que  c'est  bien  ainsi  qu'il  comprend 
les  choses.  Mais  propositions  qui,  dans  la  pensée 
de  Benoît  XV,  auront  néanmoins  l'avantage  d'offrir 
une  base  de  négociations,  de  permettre  un  utile 
échange  de  vues,  de  préparer  (autant  qu'une  telle 
perspective  peut  se  concevoir  dans  l'effroyable  chaos 
des  circonstances  actuelles)  une  solution  conforme 
aux  exigences  essentielles  du  droit  :  c'est-à-dire, 
dans  toute  la  mesure  présente  du  possible,  les  élé- 
ments d'une  paix  juste  et  durable. 

En  premier  lieu,  et  ici  l'on  reconnaît  les  hautes 
préoccupations  morales  du  Vicaire  de  Jésus-Christ, 
gardien  des  principes  de  l'ordre  et  de  la  justice 
entre  les  hommes  et  les  peuples,  Benoît  XV  réclame 
de  tous  les  belligérants  l'acceptation  formelle  des 
garanties  juridiques  et  internationales  d'un  meilleur 
avenir.  Les  institutions  d'arbitrage  obligatoire  et 
de  cour  de  justice  arbitrale,  les  projets  de  réduction 
proportionnelle  des  armements,  que  la  Conférence 
de  la  Haye,  en  1899  et  en  1907,  n'avait  pu  que  prépa- 
rer par  des  vœux  et  des  déclarations  platoniques, 
entreraient  dans  la  voie  des  réalisations  et  seraient 
complétés  par  un  système  de  justice  répressive  con- 
tre la  violation  du  droit  des  gens.  Après  la  terrible 
expérience*  de  la  guerre  universelle,  cette  réforme 
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décisive  du  Code  international  assurerait  désormais 
à  la  paix  du  monde,  dans  le  respect  nécessaire  du 
droit  et  du  bien  d'autrui,  non  pas  une  protection 
infaillible,  non  pas  une  durée  perpétuelle,  mais  (ce 
qui  importe  déjà  beaucoup)  une  sauvegarde  moins 
inefficace  que  par  le  passé.  Bien  plus,  les  pires  vio- 
lations du  droit  des  gens,  commises  au  cours  de  la 
guerre  actuelle,  pourraient  trouver,  grâce  aux  mêmes 
institutions  juridiques,  les  sanctions  pénales  ou,  du 
moins,  les  flétrissures  morales  que  réclament  la  jus- 
tice chrétienne  et  la  conscience  du  monde  civilisé. 
Nous  aurons  à  revenir  sur  cette  question  des  pro- 
grès à  venir  et  des  sanctions  désirables  du  droit  des 
gens  quand  nous  terminerons  (et  conclurons)  notre 
étude  relative  à  la  «  Société  des  Nations  »*.  Mais  il 
faut  relever  avec  insistance,  dans  le  message  diplo- 
matique de  Benoît  XV,  cette  perspective  d'une 
répression  juridique  des  violations  du  droit  inter- 
national. Mieux  que  le  vocable  sonore  et  le  mythe 
prestigieux  de  la  «  Société  des  Nations  »,  pareilles 
revendications  (quelles  qu'en  soient  les  difficultés 
pratiques)  ont  pour  objet  de  répondre  aux  exigences 
imprescriptibles  de  la  justice  dans  les  rapports  mu- 
tuels entre  les  peuples.  Ceux  qui  prétendent  que 
Benoît  XV  propose  la  paix  sans  avoir  égard  aux 
droits,  à  la  sauvegarde  et  aux  sanctions  de  la  justice, 
vraiment  ceux-là  n'ont  pas  même  lu  son  message. 
Voici  le  texte  : 

1.  La  «  Société  des    Nations  »  ?  Essai  historique   et  juridique.  Paris, 
Beauchesne,  1918,  in-16  couronne.  Chapitres  VII  et  IX. 


Luttes  de  1  Eirl 
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Tout  d'abord,  le  point  fondamental  doit  être  qu'à  la  force 
matérielle  des  armes  soit  substituée  la  force  du  droit,  d'où  un 
juste  accord  de  tous  pour  la  diminution  simultanée,  récipro- 
que, des  armements,  selon  des  règles  et  des  garanties  à  éta- 
blir, dans  la  mesure  nécessaire  et  suffisante  au  maintien  de 
l'ordre  public  en  chaque  Etat;  puis,  en  substitution  des  armées, 
l'institution  de  l'arbitrage,  avec  sa  haute  fonction  pacifica- 
trice, selon  des  formes  à  concerter  et  des  sanctions  à  déter- 
miner contre  l'Etat  qui  refuserait,  soit  de  soumettre  les 
questions  internationales  à  l'arbitrage,  soit  d'en  accepter  les 
décisions. 


Après  cette  proposition,  d'une  application  déli- 
cate, qui  apporterait  au  monde  civilisé  de  meilleures 
garanties  de  paix  conforme  au  droit,  Benoît  XV  énu- 
mère  les  conditions  principales  auxquelles  il  vou- 
drait voir  souscrire,  dans  l'ordre  politique  et  l'ordre 
économique,  les  Etats  belligérants  de  l'un  et  l'autre 
système  d'alliances  : 

Adhésion  au  principe  de  la  liberté  et  de  la  commu- 
nauté des  mers; 

Gondonation  réciproque  des  dépenses  générales 
de  la  guerre,  mais  sous  réserve  des  indemnités 
répondant  à  des  motifs  plus  spéciaux  de  justice  ou 
d'équité  morale; 

Evacuation  totale  de  la  Belgique,  «  avec  garantie 
de  sa  pleine  indépendance  militaire,  économique, 
vis-à-vis  de  n'importe  quelle  puissance  »; 

Evacuation  des  territoires  envahis,  soit  en  Europe, 
soit  dans  les  colonies,  par  l'un  et  l'autre  groupe  de 
belligérants  :  et,  plus  spécialement,  des  régions  de 
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la  France  occupées  par  l'Allemagne,  ainsi  que  des 
colonies  allemandes  occupées  par  les  Alliés; 

Règlement  des  questions  territoriales  débattues 
entre  l'Italie  et  l'Autriche,  entre  l'Allemagne  et  la 
France,  ainsi  que  des  questions  relatives  aux  Etats 
balkaniques,  à  l'Arménie,  et,  très  particulièrement, 
à  la  Pologne  :  toutes  questions  à  traiter  en  «  tenant 
compte,  dans  la  mesure  du  juste  et  du  possible,  des 
aspirations  des  peuples,  et,  à  l'occasion,  coordon- 
nant les  intérêts  particuliers  au  bien  général  de  la 
grande  société  humaine  ». 

Quelques  remarques  vont  être  nécessaires  au  sujet 
des  conditions  que  Benoît  XV  propose  pour  bases 
équitables  de  sa  médiation  diplomatique  en  vue  du 
rétablissement  de  la  paix  générale.  Mais,  auparavant, 
il  convient  de  reproduire  et  de  recommander  à  la 
filiale  attention  du  lecteur  les  très  nobles  et  très 
graves  paroles  qui  terminent  le  message  du  Souve- 
rain Pontife  aux  chefs  de  tous  les  États  belligérants  : 

Telles  sont  les  principales  bases  sur  lesquelles  Nous 
croyons  que  doive  s'appuyer  la  future  réorganisation  des 
peuples.  Elles  sont  de  nature  à  rendre  impossible  le  retour 
de  semblables  conflits  et  à  préparer  la  solution  de  la  question 
économique,  si  importante  pour  l'avenir  et  le  bien-être  maté- 
riel de  tous  les  Etats  belligérants.  Aussi,  en  vous  les  présen- 
tant, à  vous  qui  dirigez  à  cette  heure  tragique  les  destinées 
des  nations  belligérantes,  Nous  sommes  animé  d'une  douce 
espérance  :  celle  de  les  voir  acceptées  et  de  voir  ainsi  se  ter- 
miner au  plutôt  la  lutte  terrible  qui  apparaît  de  plus  en  plus 
comme  un  massacre  inutile.  Tout  le  monde  reconnaît,  d'autre 
part,  que,  d'un  côté  comme  de  l'autre,  l'honneur  des  armes 
est  sauf.  Prêtez  donc  l'oreille  à  Notre  prière;  accueillez  lin- 
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vitation  paternelle  que  Nous  vous  adressons  au  nom  du  divin 
Rédempteur,  prince  de  la  paix.  Réfléchissez  à  votre  très  grave 
responsabilité  devant  Dieu  et  devant  les  hommes.  De  vos 
résolutions  dépendent  le  repos  et  la  joie  d'innombrables 
familles,  la  vie  de  milliers  de  jeunes  gens,  la  félicité  en  un 
mot  des  peuples  auxquels  vous  avez  le  devoir  absolu  d'en  pro- 
curer le  bienfait.  Que  le  Seigneur  vous  inspire  des  décisions 
conformes. à  sa  très  sainte  volonté.  Fasse  le  Ciel  qu'en  méri- 
tant les  applaudissements  de  vos  contemporains,  vous  assu- 
riez auprès  des  générations  futures  le  beau  nom  de  pacifica- 
teurs. 

Pour  Nous,  étroitement  uni  dans  la  prière  et  la  pénitence  à 
toutes  les  âmes  fidèles  qui  soupirent  après  la  paix,  nous  implo- 
rons pour  vous;  du  divin  Esprit,  lumière  et  conseil. 


Allons  droit,  maintenant,  à  la  critique  qui  a  été 
formulée,  avec  des  accents  divers,  dans  la  presse 
française  presque  tout  entière,  à  l'encontre  de  la 
note  diplomatique  de  Benoît  XV  :  oui  ou  non,  les 
propositions  du  Souverain  Pontife  trahiraient- elles 
les  exigences  morales  d'une  juste  paix,  marque- 
raient-elles une  préférence  fâcheuse  (ou  des  ména- 
gements abusifs)  pour  la  cause  des  empires  centraux, 
seraient-elles  de  nature  à  porter  préjudice  à  la  cause 
des  Alliés?  Oui  ou  non,  la  France  aurait-elle  quelque 
motif  raisonnable  de  se  plaindre  du  message  ponti- 
fical? 

Le  grief  le  plus  grave  serait  celui  d'avoir  libellé 
les  propositions  de  paix  selon  des  considérations 
tirées  exclusivement  de  l'opportunité  politique  (favo- 
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rable  actuellement  à  la  cause  des  empires  centraux), 
en  négligeant  toutes  les  considérations  relatives  à  là 
restauration  de  la  justice  et  à  la  sauvegarde  efficace 
du  droit.  Grief  énorme,  en  vérité,  quand  il  s'adresse 
à  un  pouvoir  spirituel,  à  la  plus  haute  d'entre  les 
autorités  religieuses  d'ici-bas,  au  Vicaire  de  Jésus- 
Christ. 

Mais,  fort  heureusement,  le  grief  ne  repose-t-il 
pas  tout  entier  sur  une  méconnaissance  à  peu  près 
complète  des  données  authentiques  et  fondamen- 
tales du  problème? 

La  démarche  pontificale  qui  occupe,  depuis  quinze 
jours,  le  monde  entier,  ne  prétend  pas  du  tout  cons- 
tituer un  jugement  doctrinal  sur  les  causes,  les  res- 
ponsabilités, la  moralité  de  la  grande  guerre.  C'est 
purement  et  simplement  une  offre  de  médiation 
diplomatique  pour  mettre  un  terme  à  l'effusion  du 
sang  et  rendre  possible  une  paix  conforme  aux  règles 
de  l'équité.  Il  paraît  de  toute  évidence  que  de  telles 
ouvertures  ne  peuvent  se  formuler  qu'en  des  termes 
acceptables  pour  chacune  des  parties  plaignantes 
auxquelles  s'adresse  le  médiateur  :  c'est-à-dire,  en 
l'espèce,  à  l'un  et  à  l'autre  groupe  de  belligérants. 
Réclamer  des  anathèmes,  si  justifiés  soient-ils,  dans 
une  offre  de  médiation,  équivaut  à  une  méprise  radi- 
cale sur  le  caractère  essentiel  d'une  médiation  diplo- 
matique. Non  pas,  certes,  que  le  médiateur  ait  le 
droit  de  ne  pas  tenir  le  plus  grand  compte  des  obli- 
gations de  la  justice,  et  nous  allons  constater  com- 
bien Benoît  XV  s'en  est  inspiré  loyalement.  Néan- 
moins, il  reste  parfaitement  déraisonnable  de  vouloir 
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trouver  dans  une  offre  de  médiation  un  verdict 
solennel  contre  ceux  des  belligérants  qui  furent 
les  auteurs  responsables  de  la  guerre.  Proportion 
gardée,  que  l'on  prenne  pour  terme  de  comparaison 
les  deux  messages  du  président  des  Etats-Unis  en 
1917  :  et  que  l'on  constate  la  différence  essentielle, 
dans  la  manière  de  poser  les  questions  générales, 
entre  le  message  où  le  président  parle  à  titre  de  bel- 
ligérant (2  avril)  et  le  message  où  il  parlait  encore 
à  titre  de  médiateur  (22  janvier). 

On  poussera  peut-être  plus  loin  l'objection  en 
disant  :  pourquoi  donc  proposer  de  résoudre  un  con- 
flit pareil  à  celui  dont  nous  sommes  témoins  par  une 
médiation  diplomatique?  —  Pourquoi?  Mais  parce 
que  le  Pape  est  le  Père  commun  des  fidèles,  le  pre- 
mier pasteur  de  la  chrétienté,  le  Vicaire  de  Jésus- 
Christ,  Prince  de  la  Paix;  parce  que  l'épouvantable 
effusion  du  sang  dure  depuis  plus  de  trois  années 
entières  et  menace  de  durer  longtemps  encore;  parce 
que  le  Pontife  suprême  veut  recourir  à  chacun  des 
moyens  en  son  pouvoir  pour  tenter  de  clore,  par 
une  solution  équitable,  l'odieuse  catastrophe  qui 
décime  la  chrétienté.  Nous  plaindrions  ceux  qui  ne 
comprendraient  pas  ou  qui  blâmeraient,  chez  le 
Vicaire  du  Christ,  ce  sentiment  de  profonde  et  pater- 
nelle pitié,  cette  résolution  persévérante  de  travailler 
à  mettre  un  terme  au  fléau. 

Évidemment,  les  chefs  d'Etats  belligérants  qui 
ont  juste  guerre  ont  aussi  le  droit  de  ne  pas  agréer 
l'offre  de  médiation  pontificale  si,  après  mûr  exa- 
men, ils   croient,  en  conscience,  avoir  des  raisons 
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très  graves  de  ne  pas  tenir  pour  opportunes,  pour 
efficaces  ou  pour  suffisantes  les  solutions  préconi- 
sées par  l'auguste  médiateur.  Beaucoup  sont  ferme- 
ment convaincus  (et,  dans  notre  pays,  telle  est  la 
commune  espérance)  que,  malgré  la  déchéance  rela- 
tive et  la  défection  partielle  de  la  Russie  décou- 
ronnée, les  Alliés  pourront  imposer  à  leurs  adver- 
saires, dans  un  délai  qui,  grâce  au  puissant  concours 
de  l'Amérique,  ne  sera  pas  trop  lointain,  des  condi- 
tions beaucoup  plus  conformes  à  la  justice,  des 
garanties  beaucoup  plus  durables  pour  la  paix  des 
générations  à  venir  que  tout  ce  que  pourrait  obtenir 
aujourd'hui  la  meilleure  des  médiations  pacifica- 
trices. Voilà  un  point  de  vue  légitime. 

Mais  rien  n'oblige,  à  coup  sûr,  le  Pape  Benoît  XV 
à  regarder  cette  prévision  comme  incontestable 
(combien  de  fois  déjà  la  guerre  actuelle  n'a-t-elle 
pas  dérouté  les  pronostics  les  plus  vraisemblables?) 
et  à  accepter  de  plein  gré  la  prolongation  indéter- 
minée des  hostilités  en  cours,  qui  est  forcément  la 
conséquence  d'une  telle  manière  de  voir.  Benoît  XV 
est  dans  son  droit  le  plus  certain  en  cherchant  à 
remplir  sans  aucun  retard  sa  mission  de  pacificateur 
des  princes  et  des  peuples,  en  se  portant  médiateur 
de  paix  entre  les  belligérants  pour  faire  cesser,  après 
plus  de  trois  ans  de  guerre,  une  série  non  inter- 
rompue d'hécatombes  sans  exemple.  Que  l'on  veuille 
bien  reconnaître,  avec  tous  les  signataires  delà  con- 
vention internationale  de  La  Haye,  l'irrécusable  droit 
d'une  puissance  étrangère  au  conflit  qui,  pour  des 
motifs  de  l'ordre  le  plus  élevé,  offre  spontanément 
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sa  médiation  pendant  le  cours  même  des  hostilités. 
Que  les  belligérants  n'oublient  pas  qu'ils  sont  tous 
liés  par  ce  texte  officiel  et  juridique  :  L'exercice  du 
droit  [de  médiation]  ne  peut  jamais  être  considéré 
par  l'une  ou  l'autre  des  parties  en  litige  comme  un 
acte  peu  amical. 

Assez  de  querelles  sur  le  principe  d'une  média- 
tion pontificale  dans  les  circonstances  actuelles.  Ce 
qu'il  importe  d'examiner  est  plutôt  le  caractère  con- 
cret des  solutions  proposées.  Les  conditions  énu- 
mérées  par  Benoît  XV  seraient-elles  irrecevables  de 
prime  abord  ;comme  négligeant  les  droits  de  la  jus- 
tice au  profit  des  empires  centraux  et  pour  le  plus 
grand  dommage  des  Alliés? 

Encore  une  assertion  qui  ne  résistera  guère  à  un 
impartial  examen.  Récapitulons  les  solutions  préco- 
nisées dans  le  message  pontifical  et  comparons-les 
aux  déclarations  antérieures,  soit  des  Austro-Alle- 
mands, soit  des  Alliés. 

D'après  la  note  de  Benoît  XV,  l'Allemagne  rentre- 
rait en  possession  de  toutes  ses  colonies  perdues, 
mais,  ce  qui  est  d'une  bien  autre  importance  morale, 
politique,  économique,  devrait  évacuer,  en  Europe, 
tous  les  vastes  territoires  occupés  actuellement  par 
ses  troupes  du  front  occidental  et  du  front  oriental. 
Il  lui  faudrait  renoncer  à  toute  domination  politique, 
à  toute  mainmise  économique  sur  le  royaume  de 
Belgique.  En  outre,  l'Allemagne  et  l'Autriche-Hon- 
grie  auraient  à  subir  l'amputation  de  belles  provinces 
qu'elles  possédaient  avant  la  guerre  et  qu'elles  n'ont 
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pas  perdues,  jusqu'à  ce  jour,  durant  la  guerre.  Avec 
une  clarté  transparente  pour  quiconque  sait  com- 
prendre les  euphémismes  du  langage  diplomatique, 
le  Pape  déclare  ouverte  la  question  d'Alsace-Lor- 
raine, la  question  de  Trente  et  de  Trieste,  la  ques- 
tion de  l'unité  polonaise.  Or,  la  carte  de  guerre  étant 
ce  qu'elle  est  au  mois  d'août  1917,  pareilles  propo- 
sitions demandent  aux  empires  centraux  des  sacri- 
fices considérables,  auxquels  (malgré  toutes  formules 
de  haute  courtoisie  protocolaire)  ne  se  résignera  de 
plein  gré  ni  l'Allemagne  ni  même  l'Autriche-Hon- 
grie.  Benoît  XV  offre  cependant  aux  deux  groupes 
de  belligérants  l'acceptation  préalable  des  condi- 
tions que  nous  venons  de  rappeler  comme  base 
d'une  médiation  pacificatrice.  Nous  regrettons  que 
les  commentateurs  de  la  note  pontificale  dans  la 
presse  quotidienne  n'aient  généralement  pas  su  dis- 
cerner que  Benoît  XV,  en  proposant  ce  que  contient 
son  message  diplomatique,  s'inspire  loyalement  des 
exigences  nécessaires  de  la  justice  et,  tout  en  gar- 
dant l'attitude  conciliante  d'un  médiateur,  tout  en 
mesurant  son  initiative  aux  possibilités  actuelles, 
ne  veut  préparer  qu'une  paix  conforme  aux  règles 
du  droit  et  aux  conseils  de  l'équité. 

Ceux  qui  connaissent  les  intentions  véritables  du 
Saint-Père  (et  nous  serions  en  mesure  d'alléguer 
des  témoignages  écrits,  datant  de  l'automne  de  1916) 
n'ignorent  pas  que  la  libération  totale  de  la  Belgi- 
que, l'indépendance  de  la  Pologne  intégralement 
reconstituée,  le  retour  de  l'Alsace-Lorraine  à  la  com- 
munauté  française  ont  toujours   été   regardés    par 
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Benoît  XV  comme  devant  figurer,  à  l'issue  du  grand 
conflit  européen,  parmi  les  conditions  éventuelles 
d'une  paix  juste  et  durable.  Le  message  du  mois 
d'août  1917  n'a  rien  que  de  conforme  à  cette  con- 
ception de  très  haute,  très  chrétienne  et  très  délicate 
justice  dont,  réellement,  les  Français  et  leurs  Alliés 
auraient  mauvaise  grâce  à  se  montrer  scandalisés. 

Mais  il  en  va  autrement  pour  les  deux  empires  du 
centre,  auxquels  on  demande  un  lourd  sacrifice  au 
nom  d'une  juste  paix.  Croit-on  qu'il  existe  beaucoup 
d'Austro- Hongrois  qui  tiendraient  pour  aisément 
acceptable  l'aliénation  de  Trente  et  de  Trieste,  ou 
l'aliénation  de  la  Galicie?  Croit-on  que,  même 
parmi  ceux  des  Allemands  qui  veulent  une  paix  sans 
annexions  et  sans  indemnités,  on  en  compte  beau- 
coup qui  se  résigneraient  volontiers  à  l'aliénation  de 
la  Posnanie  ou  à  l'aliénation  de  F  Alsace-Lorraine, 
ou  encore  à  l'abandon  de  toute  suzeraineté,  d'ordre 
économique,  de  l'Allemagne  sur  la  Belgique? 

Et  que  dire  des  pangermanistes  qui,  de  fait,  ont 
exercé  une  influence  prépondérante  sur  la  politique 
extérieure  de  l'Allemagne  et  sur  la  conduite  de 
la  guerre!  Pour  ceux-là,  il  s'agirait  de  soumettre 
le  royaume  de  Belgiqne  à  la  législation  même  de 
l'Empire  allemand  «  au  point  de  vue  monétaire, 
financier,  postal  »  et  au  point  de  vue  surtout  des 
voies  de  communication  et  du  régime  commercial 
ou  industriel.  Il  s'agirait  encore  d'annexer  à  l'Alle- 
magne :  Belfort,  le  bassin  de  Briey,  Verdun  et  la 
ligne  de  la  Meuse,  les  territoire^  charbonniers  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  la  région  côtière  entre  la 
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frontière  belge  et  l'embouchure  de  la  Somme.  Ainsi 
parlait  Zarathoustra,  ou  plutôt  le  Mémoire  confiden- 
tiel des  six  grandes  Associations  industrielles  et  agri- 
coles de  l'Empire  allemand,  à  la  date  du  20  mai  1916... 
et  les  pangermanistes  n'ont  pas  changé  depuis  lors! 
A  de  pareils  textes,  que  l'on  veuille  bien  comparer 
les  propositions  de  Benoît  XV.  On  verra  s'il  est 
exact,  honnête  et  même  intelligent  de  prétendre 
que  le  Souverain  Pontife  soit  devenu  l'avocat  de  la 
paix  allemande. 

D'autre  part,  et  malgré  toute  leur  valeur,  les  ou- 
vertures de  Benoît  XV  se  heurteraient-elles,  en  fait, 
à  des  impossibilités  politiques  ou  morales  qui  empê- 
cheraient les  Alliés,  non  pas  de  rendre  hommage  à 
la  noble  initiative  du  Saint-Père,  mais  d'accepter,  à 
l'heure  actuelle,  l'éventualité  même  d'une  médiation 
conciliante? 

Nous  n'avons  nullement  qualité  pour  répondre,  et, 
n'étant  pas  un  socialiste  délégué  à  la  conférence  de 
Stockholm,  nous  n'aurons  pas  l'outrecuidance  de 
paraître  nous  substituer,  en  pareille  matière,  aux 
représentants  légaux  de  la  puissance  publique  et  de 
la  diplomatie  française.  Mais  nous  nous  permettrons 
de  faire  modestement  observer  que  la  distance  n'est 
pas  très  grande,  sur  la  plupart  des  points,  entre  les 
bases  de  négociations  proposées  par  le  message 
pontifical  et  les  buts  de  guerre  énumérés,  le  10  jan- 
vier 1917,  dans  la  réponse  officielle  des  Alliés  aux 
ouvertures  du  président  Wilson.  Pourquoi  donc  ne 
pas  prendre,  tout  au  moins,  les  offres  paternelles  de 
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Benoit  XV  en  considération  respectueusement  atten- 
tive ?  Pourquoi  oserait-on  les  écarter  sans  un  loyal 
et  minutieux  examen,  avec  l'étonnante  désinvolture 
que  se  sont  permise  les  infaillibles  oracles  de  la 
presse  quotidienne? 

Inscrivons  sur  deux  colonnes  parallèles  le  texte  de 
la  réponse  des  Alliés  au  président  des  Etats-Unis  et 
le  texte  correspondant  du  message  pontifical.  Le  lec- 
teur pourra  juger  s'il  existe,  entre  les  deux  concep- 
tions, un  infranchissable  abîme. 


DECLARATION    DES    ALLIES 

[Nous  revendiquons]  : 
La  restauration  de  la  Belgi- 
que, de  la  Serbie  et  du  Mon- 
ténégro, et  les   dédommage- 
ments qui  leur  sont  dus; 


L'évacuation  des  terriloi- 
toires  envahis  en  France,  en 
Russie,  en  Roumanie,  avec 
de  justes  réparations; 


MESSAGE    PONTIFICAL 

[Nous  proposons]  : 

L'évacuation  totale  de  la 
Belgique  avec  garantie  de  sa 
pleine  indépendance  politi- 
que, militaire  et  économique, 
vis-à-vis  de  n'importe  quelle 
puissance; 

Le  même  esprit  d'équité  et 
de  justice  devra  diriger,  l'exa- 
men des  autres  questions  ter- 
ritoriales et  politiques...  re- 
latives aux  Etats  balkaniques; 

L'évacuation  également  des 
territoires  français  [les  ter- 
ritoires balkaniques  sont 
mentionnés  dans  la  phrase 
citée  plus  haut,  et  la  Pologne 
russe  va  être  mentionnée 
dans  un  paragraphe  spécial]  ; 
et,  du  côté  des  autres  parties 
belligérantes,  semblables  res- 
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La  réorganisation  de  l'Eu- 
rope, garantie  par  un  régime 
stable,  et  fondé  aussi  bien 
sur  le  respect  des  nationalités 
et  sur  le  droit  cà  la  pleine  sé- 
curité et  à  la  liberté  de  déve- 
loppement économique  que 
possèdent  tous  les  peuples , 
petits  et  grands,  que  sur  des 
conventions  territoriales  et 
des  règlements  internatio- 
naux propres  à  garantir  les 
frontières  terrestres  et  mari- 
times contre  des  attaques 
injustifiées; 


MESSAGE    PONTIFICAL 

titutions  des  colonies  alle- 
mandes; 

Quant  aux  dommages  à  ré- 
parer, [et  nonobstant  la  con- 
donation  mutuelle  des  dépen- 
ses générales  de  guerre],  si, 
pour  certains  cas,  il  existe  à 
l'encontre  [de  la  condonation 
financière]  des  raisons  parti- 
culières, qu'on  les  pèse  avec 
justice  et  équité; 

Le  point  fondamental  doit 
être  qu'à  la  force  matérielle 
des  armes  soit  substituée  la 
force  morale  du  droit  :  d'où 
un  juste  accord  de  tous  pour 
la  réduction  simultanée  et  ré- 
ciproque des  armements,  se- 
lon des  règles  et  des  garanties 
à  établir,  dans  la  mesure 
nécessaire  et  suffisante  au 
maintien  de  l'ordre  public  en 
chaque  État;  puis,  en  substi- 
tution des  armées,  l'institu- 
tion de  l'arbitrage,  avec  sa 
haute  fonction  pacificatrice, 
selon  des  normes  à  concerter 
et  des  sanctions  à  déterminer 
contre  l'Etat  qui  refuserait, 
soit  de  soumettre  les  ques- 
tions internationales  à  l'arbi- 
trage, soit  d'en  accepter  les 
décisions; 
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La  restitution  des  provin- 
ces ou  territoires  autrefois 
arrachés  aux  Alliés  par  la 
force  ou  contre  le  vœu  des 
populations  ;  la  libération  des 
Italiens,  des  Slaves,  des 
Roumains  et  des  Tchéco- 
slovaques de  la  domination 
étrangère;  l'affranchissement 
des  populations  soumises  à  la 
sanglante  tyrannie  des  Turcs; 
le  rejet  hors  d'Europe  de 
l'Empire  ottoman,  décidément 
étranger  à  la  civilisation  oc- 
cidentale. 


Les  intentions  de  SaMajesté 
l'empereur  de  Russie  à  l'égard 
de  la  Pologne  ont  été  claire- 
ment indiquées  par  la  procla- 


MESSAGE    PONTIFICAL 

Pour  ce  qui  regarde  les 
questions  territoriales, 
comme,  par  exemple,  celles 
qui  sont  débattues  entre  l'I- 
talie et  l'Autriche,  entre  l'Al- 
lemagne et  la  France,  il  y  a 
lieu  d'espérer  qu'en  considé- 
ration des  avantages  immen- 
ses d'une  paix  durable  avec 
désarmement,  les  parties  en 
conflit  voudront  les  examiner 
avec  des  dispositions  conci- 
liantes, tenant  compte ,  dans  la 
mesure  du  juste  et  du  possi- 
ble, ainsi  que  Nous  l'avons 
dit  autrefois,  des  aspirations 
des  peuples  et,  à  l'occasion, 
coordonnant  les  intérêts  par- 
ticuliers au  bien  général  de 
la  grande  société  humaine 
[la  question  des  Turcs  et  de 
l'Arménie  sera  mentionnée 
dans  le  paragraphe  suivant]. 

Le  même  esprit  d'équité  et 
de  justice  devra  diriger  l'exa- 
men des  autres  questions 
territoriales  et  politiques,  et, 
notamment,  celles  relatives  à 
l'Arménie,  aux  États  balka- 
niques et  aux  territoires 
faisant  partie  de  l'ancien 
royaume  de  Pologne,  auquel, 
en  particulier,  ses  nobles 
traditions   historiques  et  les 
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DÉCLARATION   DES    ALLIES  MESSAGE    PONTIFICAL 

mation  qu'il  vient  d'adresser  à      souffrances  endurées,  spécia- 
ses  armées.  lement    pendant    la     guerre 

actuelle,  doivent  justement 
concilier  les  sympathies  des 
nations. 

Sauf  sur  la  Pologne,  V ancien  royaume  de  Pologne 
démembré  par  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche, 
question  où  le  message  pontifical  est  beaucoup  plus 
explicite  que  la  déclaration  des  Alliés,  il  est  indubi- 
table que  la  note  diplomatique  de  Benoît  XV  va  gé- 
néralement moins  loin  que  la  réponse  adressée  par 
les  puissances  de  l'Entente  au  président  des  États- 
Unis.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  merveille,  puisque  le 
message  pontifical  est  une  offre  de  médiation,  éma- 
nant d'une  puissance  étrangère  au  conflit,  et  propo- 
sant aux  deux  groupes  de  belligérants  les  bases  d'un 
accord  préliminaire  en  vue  de  la  paix  générale, 
tandis  que  la  réponse  des  Alliés  à  M.  Wilson  formule 
les  revendications  collectives  de  l'un  des  deux  grou- 
pes de  nations  en  armes.  Néanmoins,  à  parler  de 
bonne  foi,  n'est-il  pas  manifeste  que,  presque  tou- 
jours, les  propositions  romaines  sont  extrêmement 
voisines  des  revendications  exprimées  par  les  puis- 
sances de  l'Entente  et  que,  dans  les  deux  documents, 
se  traduisent  des  préoccupations  concordantes?  S'il 
en  est  ainsi,  ne  ferait-on  pas  preuve  de  bon  sens,  de 
droiture,  d'habileté  même,  en  accueillant  avec  sym- 
pathie les  ouvertures  pacifiques  du  Saint-Siège  et, 
avant  d'écarter  (si  les  objections  paraissent  insolu- 
bles)  le  projet  actuel  de  médiation,  en  réclamant 
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avec  respect  des  précisions,  les  modifications,  les 
compléments  qui  seraient  regardés  comme  néces- 
saires à  chacun  des  articles  proposés?  Quoi  qu'il  en 
soit  du  résultat,  nous  croyons  que  l'on  devrait  agir 
d'après  une  telle  méthode,  au  lieu  de  se  voiler  la 
face  en  poussant  des  clameurs  d'indignation. 

Reste  le  paragraphe  sur  la  liberté  et  la  commu- 
nauté des  mers,  que  l'on  attribue  sans  hésiter  à 
l'influence  germanique.  Assurément,  cette  proposi- 
tion peut  prêter  aujourd'hui  à  des  objections  raison- 
nables. Que  les  diplomates  de  l'Entente  les  énon- 
cent avec  franchise  et  netteté,  selon  le  désir  et 
l'invitation  du  Pontife.  Mais,  du  moins,  que  l'on  ne 
commette  pas  d'erreur  ni  de  confusion  sur  l'origine 
de  la  revendication  litigieuse.  N'attribuons  pas  à 
l'empereur  Guillaume  II  ce  qui  appartient  au  prési- 
dent Wilson  :  car  c'est  au  message  historique  du 
président  des  États-Unis,  en  date  du  22  janvier  1917, 
que  Benoît  XV  a  emprunté,  presque  textuellement, 
la  revendication  de  la  liberté  et  de  la  communauté 
des  mers  comme  l'une  des  conditions  d'un  meilleur 
avenir  pour  la  justice  dans  les  rapports  mutuels  des 
nations  et  pour  la  paix  du  monde.  Une  fois  encore, 
nous  allons  recourir  à  la  méthode  des  colonnes  pa- 
rallèles. Elle  nous  montrera  l'inanité  de  l'un  des 
griefs  les  plus  répandus  contre  le  Saint-Père  :  avoir 
reproduit,  sur  ce  point,  une  proposition  allemande, 
alors  qu'il  reproduit  simplement  les  suggestions 
d'un  chef  d'Etat  neutre  qui  était  sur  le  point  d'adhé- 
rer au  parti  des  Alliés. 
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WILSON 

...  Et  les  chemins  de  la  mer 
doivent,  eux  aussi ,  être  li- 
bres, en*droit  et  en  fait.  La 
liberté  des  mers  est  la  condi- 
tion sine  qua  non  de  la  paix, 
de  l'égalité,  de  la  coopéra- 
tion. Sans  doute,  il  sera 
nécessaire  de  reviser  d'une 
façon  quelque  peu  radicale 
mainte  loi  internationale  que 
l'on  croyait  jusqu'à  présent 
avoir  été  établie.  Ce  sera  né- 
cessaire pour  que  les  mers 
deviennent  réellement  libres 
et  qu'elles  soient  ouvertes 
pratiquement,  dans  toutes  les 
circonstances,  à  l'usage  de 
l'humanité.  Les  raisons  qui 
poussent  à  ces  changements 
sont  convaincantes  et  impé- 
rieuses. Sans  ces  change- 
ments, il  ne  saurait  y  avoir 
de  confiance  ni  d'intimité 
entre  les  peuples  du  monde. 
Les*  rapports  libres,  conti- 
nuels et  préservés  de  toute 
menace,  entre  les  nations, 
sont  une  condition  essentielle 
de  l'existence,  de  la  paix  et 
du  développement  des  peu- 
ples. Il  ne  doit  pas  être  diffi- 
cile de  définir  ni  d'assurer  la 


MESSAGE    PONTIFICAL 

Une  fois  la  suprématie  du 
droit  ainsi  établie,  que  l'on 
enlève  tout  obstacle  aux  voies 
de  communication  des  peu- 
ples en  assurant,  par  des 
règles  à  fixer  également,  la 
vraie  liberté  et  communauté 
des  mers  :  ce  qui,  d'une  part, 
éliminerait  de  multiples  cau- 
ses de  conflit  et,  d'autre 
part,  ouvrirait  à  tous  de  nou- 
velles sources  de  prospérité 
et  de  progrès. 


Luttes  de  l'Église,  4e  série. 
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MESSAGE    DU    PRESIDENT 
WILSON 

liberté  des  mers,  si  les  gou- 
vernements du  monde  dési- 
rent sincèrement  arriver  à  un 
arrangement  sur  ce  sujet. 

Nous  croyons  avoir  établi  que  les  critiques  formu- 
lées contre  le  message  de  Benoît  XV,  offrant  aux 
États  belligérants  sa  médiation  paternelle  et  pacifi- 
catrice, reposent  presque  toutes  sur  une  regrettable 
méconnaissance  des  données  essentielles  du  pro- 
blème, et  sont  généralement  dépourvues  de  respect, 
voire  d'élémentaire  justice. 

Et  cependant,  comme  nous  parlons  avec  une  fran- 
chise absolue,  avec  une  liberté  toute  filiale,  nous 
n'irons  pas  jusqu'à  prétendre  que,  pour  retirer  le 
moindre  prétexte,  la  moindre  excuse  à  des  malen- 
tendus, à  des  froissements  pénibles,  il  aurait  été 
impossible  de  souhaiter  (le  sens  général  du  docu- 
ment restant  ce  qu'il  est)  quelque  précision  ou 
quelque  accentuation  plus  marquée  dans  tel  et  tel 
paragraphe  du  message  de  Benoît  XV.  Peut-être 
certaines  récriminations,  explicables  par  la  nervo- 
sité de  l'opinion  publique  en  temps  de  guerre, 
auraient- elles  diminué,  chez  nos  compatriotes,  si, 
par  exemple,  la  formule  concernant  l'Alsace-Lorraine 
avait  été  rendue  un  peu  moins  elliptique,  si  le  prin- 
cipe des  indemnités  répondant  aux  abus  de  l'occu- 
pation étrangère  avait  été  reconnu  en  termes  plus 
distincts  et  si  la   Roumanie,  la  Serbie  avaient   été 
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nominativement  désignées  parmi  les  peuples  qui 
devront  recouvrer  leur  pleine  indépendance.  Évi- 
demment, la  rédaction  d'une  note  de  médiation 
diplomatique  est  toujours  épineuse.  On  doit  parler 
un  langage  acceptable  pour  tous,  et  la  moindre 
nuance  qui  tend  à  ménager  les  uns  devient  quelque 
peu  amère  pour  les  autres.  Jamais  on  ne  parvient  à 
éviter  toute  ombre  de  froissement  chez  tout  le 
monde  à  la  fois.  Ne  nous  étonnons  pas  qu'il  en  aille 
ainsi  pour  le  message  pontifical,  qui  avait  à  recueil- 
lir l'adhésion  des  deux  groupes  de  belligérants  sur 
les  solutions  éventuelles  du  plus  redoutable  de  tous 
les  conflits  et  sur  l'ensemble  le  plus  étrangement 
complexe  de  problèmes  irritants.  Personne  ne  put 
dire  avec  plus  de  vérité  que  l'auguste  médiateur  de 
la  paix  de  l'Europe  et  du  monde  dans  les  jours  où 
nous  vivons  :  Incedo  per  ignés. 

Mais  si  quelques  modifications  appréciables,  ne 
touchant  pas  d'ailleurs  à  la  substance  même  du  do- 
cument, pouvaient  être  introduites  dans  le  message 
pontifical  pour  le  mettre  davantage  en  harmonie  avec 
certaines  exigences  dignes  d'égards  de  l'opinion 
française,  qui  donc  aurait  eu  qualité  pour  les  récla- 
mer d'une  manière  efficace,  qui  donc  aurait  été  nor- 
malement ou  officieusement  pressenti  sur  une  inter- 
vention diplomatique  de  cette  nature  et  aurait  pu, 
en  présentant  avec  insistance  le  point  de  vue  fran- 
çais, faire  agréer  les  formules  les  plus  avantageuses 
aux  droits  et  aux  justes  aspirations  de  notre  pays, 
qui  donc,  sinon  un  ambassadeur  de  France  accrédité 
auprès  du  Vatican? 
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Toujours  la  même  constatation  affligeante  et  né- 
cessaire. Toujours  la  même  lacune  dommageable  et 
humiliante.  Or,  à  qui  donc  faudra-t-il  nous  en  pren- 
dre, de  qui  donc  avons-nous  le  droit  de  nous  plain- 
dre si,  pour  notre  malheur,  il  n'existe  pas  encore 
aujourd'hui  un  ambassadeur  de  France  accrédité 
aaprès  du  Vatican? 

Sur  cette  question  douloureuse,  le  journal  le 
Temps,  réellement  fidèle  à  lui-même,  s'est  permis, 
en  date  du  10  août  dernier,  une  impertinence  qui 
mérite  d'être  signalée  avec  réprobation  énergique. 
Dans  un  langage  plein  d'amertume,  le  Temps  con- 
teste que  les  circonstances  mêmes  qui  accompagnent 
la  tentative  de  médiation  pontificale  apportent  un 
argument  quelconque  en  faveur  du  rétablissement 
des  relations  diplomatiques  entre  la  France  et  le 
Vatican.  Il  reproduit  avec  éloges  et  applique  à  la 
situation  présente  une  parole  insolente  du  ministre 
de  Louis  XIV,  Hugues  de  Lionne,  signifiant  que  la 
faveur  ou  la  défaveur  de  la  Papauté  romaine  est 
chose  parfaitement  indifférente  à  la  diplomatie 
française  :  bravade  présomptueuse  datant  de  1666 
et  qui  recevra  ultérieurement  de  l'histoire  même 
du  règne  de  Louis  XIV  un  démenti  cruel.  Mais  le 
Temps  n'a  cure  du  démenti  donné  par  les  faits.  Il 
adopte  comme  sienne  la  mauvaise  parole  d'Hugues 
de  Lionne  etla  transforme  en  un  sarcasme  de  dédain 
à  l'adresse  de  Benoît  XV  :  «  Nous  espérons  que  le 
public  français,  plutôt  que  de  s'engager  dans  des 
discussions  que  leur  prétexte  même  rend  particu- 
lièrement inopportunes,  préférera  penser,  à  l'exem- 


LA  DIPLOMATIE  PONTIFICALE  149 

pie  de  Louis  XIV,  que  la  politique  de  la  Papauté  est 
hors  d'état  de  donner  à  la  France  une  heure  d'inquié- 
tude ou  même  de  déplaisir.  » 

Vraiment?  Et  alors  pourquoi,  durant  les  huit  jours 
qui  ont  suivi  la  publication  du  message  de  Benoît  XV, 
le  Temps  a-t-il  consacré  des  colonnes  entières  à 
l'offre  de  médiation  pontificale,  présentée  par  lui, 
en  des  informations  tendancieuses  et  en  de  fielleux 
commentaires,  comme  une  équivoque  manœuvre  de 
la  politique  austro-allemande?  Pourquoi  donc  accor- 
der tant  de  place  à  l'incident,  pourquoi  récriminer 
avec  tant  d'amertume,  si  les  démarches  du  Pape  de 
Rome  ont  tellement  peu  d'importance  et  de  reten- 
tissement? Pourquoi  tant  se  plaindre  de  Benoît  XV, 
s'il  est  hors  d'état  de  donner  à  la  France  une  heure 
même  de  déplaisir?  N'insistons  pas.  La  haine  est 
mauvaise  conseillère.  Elle  aveugle  les  rédacteurs 
du  Temps  au  point  de  leur  cacher  les  plus  impé- 
rieuses évidences  de  l'intérêt  français  dès  lors  que 
la  Papauté  romaine  est  en  cause.  Et,  pour  mieux  faire 
échec  à  la  cause  pontificale,  le  Temps  va  déclarer, 
doctoralement,  qu'il  ne  fait  pas  jour  en  plein  midi. 

La  réalité  politique  est,  au  contraire,  que  l'exis- 
tence de  relations  diplomatiques  entre  la  France  et 
le  Saint-Siège  importe  plus  encore  à  la  sauvegarde 
des  intérêts  nationaux  de  la  France,  en  Europe  et 
hors  d'Europe,  qu'à  la  sauvegarde  des  intérêts  reli- 
gieux de  la  Papauté  romaine.  L'attitude  actuelle 
de  notre  pays  à  l'égard  du  Saint-Siège  constitue, 
d'ailleurs,  pour  quiconque  sait  réfléchir,  un  sujet 
d'étonnement  toujours  nouveau.  La  France  officielle 
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ignore  le  Pape,  refuse  d'entretenir  avec  lui  des 
relations  diplomatiques,  néglige  (presque  toujours) 
de  le  remercier  des  bons  offices  dont  elle  lui  est 
redevable;  mais  cette  même  France  officielle  ne 
peut  contenir  ni  sa  stupeur  ni  son  indignation  lors- 
que, par  hasard,  une  démarche  de  la  politique  du 
Vatican  ne  concorde  pas  avec  nos  désirs,  ou  paraît 
porter  le  moindre  préjudice  à  nos  intérêts  natio- 
naux... Où  donc  est  votre  logique?  Vive  Dieu!  si 
vous  tenez  à  la  constante  prédilection  du  Siège  apos- 
tolique pour  la  France,  ne  négligez  pas  de  gaieté  de 
cœur  les  moyens  élémentaires  et  normaux  de  vous 
en  procurer  l'honneur  et  d'en  recueillir  le  bienfait. 
Pas  d'incertitude  possible  :  qui  veut  la  fin  veut  les 
moyens! 

A  vrai  dire,  ce  qui  est  étrange  n'est  pas  que 
l'attitude  de  notre  gouvernement  à  l'égard  de  la 
Papauté  romaine  détermine  parfois,  entre  la  France 
et  le  Vatican,  quelque  malentendu,  toujours  dom- 
mageable aux  deux  parties;  mais  c'est,  au  contraire, 
que  le  Souverain  Pontife  demeure  aussi  inviolable- 
ment  et  aussi  délicatement  fidèle  à  l'amitié  fran- 
çaise, malgré  la  réserve  hostile  et  discourtoise  des 
pouvoirs  constitués,  malgré  mainte  démonstration 
injuste  et  offensante  de  l'irritabilité  de  notre  presse 
et  de  notre  public,  malgré  de  puissantes  suggestions 
(venues  d'ailleurs)  qui  tendraient  à  entraîner  la 
Papauté  dans  des  directions  contraires.  H  y  a  des 
fidélités  méritoires.  Celle  de  Benoît  XV  envers  notre 
pays  est  visiblement  de  ce  nombre.  Sachons  com- 
prendre, sachons  remercier. 
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C'est  Benoit  XV  qui  accorda  spontanément  à  la 
France  une  représentation  dans  le  Sacré-Collège 
supérieure  proportionnellement  à  celles  que  pos- 
sèdent aujourd'hui  et  qu'ont  possédées  depuis  des 
siècles  toutes  les  nations  catholiques  autres  que 
l'Italie.  C'est  Benoît  XV  qui  vient  de  maintenir 
intact,  par  déclaration  authentique,  le  droit  exclusif 
de  protection  diplomatique  et  consulaire  de  la  France 
sur  toutes  les  communautés  catholiques,  occiden- 
tales et  orientales,  des  Echelles  du  Levant,  quelles 
que  soient  les  modifications  politiques  et  territoria- 
les qui  viendraient  à  résulter  de  la  guerre  actuelle. 
Témoignage  décisif  de  la  prédilection  paternelle  du 
Pape  pour  la  France  oublieuse.  liï  il  ne  faudrait  pas 
méconnaître  non  plus  que,  par  le  message  du 
1er  août  1917,  offrant  aux  belligérants  sa  médiation, 
Benoît  XV  est  le  premier  souverain  non  mêlé  au 
conflit  qui,  sous  le  voile  encore  discret  des  formules 
diplomatiques,  introduise  dans  les  tractations  de  la 
grande  politique  européenne  le  problème  le  plus 
passionnément  cher  à  la  fierté  française,  problème 
que  les  empires  centraux  tenaient  pour  inexistant 
partout  ailleurs  qu'au  sein  même  de  l'Allemagne,  la 
question  d'Alsace-Lorraine. 

Quel  que  puisse  être  l'accueil  que  les  deux  grou- 
pes de  belligérants  croiront  devoir  faire  au  message 
de  Benoît  XV,  tel  est  le  noble  et  précieux  souvenir 
qui,  pour  les  enfants  de  la  France,  doit  demeurer 
attaché  au  souvenir  même  de  la  tentative  de  média- 
tion pontificale  en  faveur  de  la  paix  du  monde. 


CHAPITRE  VIII 

Les  Puissances  belligérantes  et  la  Médiation 
pontificale. 

Les  réponses  au  Message. 

Paris,  5  octobre  et  20  novembre  1917. 

A  la  date  où  nous  publions  ces^pages,  des  mes- 
sages officiels  ont  été  adressés  au  Vatican  par  huit 
d'entre  les  États  belligérants,  pour  répondre  à  la 
note  diplomatique  du  1er  août  1917,  dans  laquelle 
Benoît  XV  offrait  à  tous  sa  médiation  paternelle  en 
vue  du  rétablissement  de  la  paix  générale.  Voici,  par 
ordre  chronologique,  la  liste  des  réponses  acquises 
maintenant  à  l'histoire  : 

Réponse  de  la  Belgique,  publiée  le  26  août; 
Réponse  des  États-Unis,  publiée  le  29  août; 
Réponse  de  l'Allemagne,  publiée  le  22  septembre; 
Réponse  de  F  Autriche-Hongrie,  publiée  le  22  sep- 
tembre; 

Réponse  de  la  Bavière,  publiée  le  24  septembre; 
Réponse  de  la  Bulgarie,  publiée  le  26  septembre; 
Réponse  de  la  Turquie,  publiée  le  1er  octobre; 
Réponse  du  Brésil,  publiée  le  16  novembre. 

La  Grande-Bretagne,  parlant  en  son  propre  nom 
et  au  nom  des  puissances  européennes  de  l'Entente, 
n'a  encore  répondu  que  par  un  accusé  de  réception 
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dont  il  est  fait  mention  dans  YOsservatore  Romano 
du  24  août.  L'attitude  gardée  par  la  République 
française  en  présence  des  ouvertures  pontificales 
de  médiation  diplomatique  a  été  publiquement 
expliquée,  le  19  septembre,  devant  la  Chambre  des 
députés,  par  M.  Alexandre  Ribot,  ministre  des 
Affaires  étrangères  dans  le  cabinet  Painlevé,  cons- 
titué quelques  jours  plus  tôt.  Enfin,  les  vues  offi- 
cielles du  royaume  d'Italie  ont  été  exposées,  à  Monte- 
Citorio,  dans  la  séance  parlementaire  du  25  octobre, 
par  le  ministre  Sydney  Sonnino. 

Chacun  des  documents  auxquels  nous  venons  de 
nous  référer  appelle  certains  commentaires,  qui 
aideront,  croyons-nous,  toutes  les  intelligences 
loyales  à  mieux  discerner  l'importance  et  la  valeur 
des  propositions  pacificatrices  du  Vatican. 

La  première  en  date  des  réponses  adressées  au 
Saint-Siège  est  la  plus  brève  et  la  meilleure  de 
toutes. 

Le  gouvernement  royal  de  Belgique  accuse  récep- 
tion de  la  note  diplomatique  de  Benoît  XV;  il  va 
étudier  avec  la  plus  grande  déférence  les  proposi- 
tions formulées  dans  un  langage  si  élevé.  Mais, 
d'ores  et  déjà,  le  roi  Albert  et  ses  ministres  expri- 
ment au  Souverain  Pontife  leur  vive  et  profonde 
gratitude  pour  le  nouveau  témoignage  de  tout  parti- 
culier intérêt  que,  dans  le  message  du  1er  août,  Sa 
Sainteté  vient  de  donner  publiquement  à  la  nation 
belge,  si  cruellement  et  injustement  éprouvée  par  la 
catastrophe  qui  désole  aujourd'hui  l'humanité. 
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Communication  excellente,  qui  dit  avec  une  déli- 
catesse parfaite  tout  ce  qu'il  fallait  dire. 

Qu'il  soit  permis  d'ajouter,  sur  ce  point,  une  très 
simple  remarque.  Ceux  qui  ont  qualité  officielle 
pour  parler  au  nom  de  la  Belgique  ayant  apprécié 
comme  nous  venons  de  le  rappeler  la  démarche  de 
Benoît  XV,  nous  avons  peine  à  comprendre  pourquoi 
M.  Ribot  s'est  permis  de  déclarer,  le  19  septembre, 
au  Palais-Bourbon  :  «  Dans  cette  note  papale,  même 
en  ce  qui  concerne  la  Belgique,  les  déclarations 
étaient  loin  de  satisfaire  la  conscience  universelle.  » 
La  remarque,  il  faut  même  dire  la  leçon,  est  presque 
aussi  désobligeante  pour  le  roi  Albert  et  ses  minis- 
tres que  pour  le  Souverain  Pontife  lui-même.  Le 
Journal  officiel  ajoute  ici  entre  parenthèses  :  Vifs 
applaudissements  sur  tous  les  bancs.  Il  paraît  que 
c'est  un  peu  exagéré  :  pour  demeurer  dans  la  vérité 
on  aurait  dû  se  contenter  de  faire  mention  de  vifs 
applaudissements  sur  presque  tous  les  bancs.  Mais 
c'est  encore  beaucoup  trop.  Les  appréciateurs  équi- 
tables et  impartiaux,  disons-le  nettement,  siégeaient 
sur  les  quelques  bancs  du  côté  droit  où  l'on  n'a  pas 
applaudi. 

Le  Pape,  médiateur  de  paix,  a  revendiqué  les 
droits  de  la  Belgique  indépendante  :  le  gouverne- 
ment du  roi  des  Belges  l'a  reconnu  et  en  a  remercié 
Benoît  XV.  Voilà  la  vérité. 


Ajoutons  ici  les  passages  essentiels  de  la  note  diplomatique 
adressée  au  Saint-Siège,  en  date  du  21  décembre  1911,  par  le 
roi  Albert  et  ses  ministres  : 
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Dès  les  premiers  mots  de  son  message,  Sa  Sainteté  a  pris 
soin  de  déclarer  qu'elle  s'est  efforcée  de  garder  une  parfaite 
impartialité  à  l'égard  de  tous  les  belligérants.  Un  tel  souci  ne 
rend  que  plus  significatif  le  jugement  que  porte  Sa  Sainteté 
lorsqu'Elle  conclut  à  l'évacuation  totale  de  la  Belgique,  au 
rétablissement  de  sa  pleine  et  entière  indépendance  et  qu'EUe 
reconnaît,  comme  une  déclaration  publique  du  cardinal  secré- 
taire d'État  en  fait  foi,  le  droit  de  la  Belgique  à  des  répara- 
tions pour  les  dommages  et  les  frais  de  la  guerre. 

Déjà,  dans  son  allocution  consistoriale  du  22  janvier  1915, 
le  Saint-Père  avait  proclamé  à  la  face  du  monde  qu'il  réprou- 
vait l'injustice,  et  il  avait  daigné  donner  l'assurance  au  gouver- 
nement belge  qu'en  formulant  sa  réprobation,  c'était  l'inva- 
sion de  la  Belgique  qu'il  avait  directement  visée. 

Les  honnêtes  gens  de  tous  les  pays  se  réjouiront  avec  le 
gouvernement  belge  que  l'injustice  dont  la  Belgique  a  été  la 
victime,  et  la  nécessité  d'une  réparation  aient  été  proclamées 
par  la  plus  haute  autorité  morale  de  la  chrétienté,  qui  demeure 
attentive  à  ne  pas  laisser  détruire  ou  altérer  au  milieu  des 
passions  et  des  conflits  des  hommes  la  notion  du  bien  et  du 
mal... 

Dès  le  début  du  mois  de  septembre,  le  gouvernement  du 
roi  a  fait  savoir  à  Sa  Sainteté  qu'il  devait  réserver  sa  décision, 
quant  à  la  suite  que  pourraient  comporter  les  propositions 
contenues  dans  le  message,  jusqu'à  ce  que  les  puissances  en 
guerre  avec  la  Belgique  aient  fait  connaître  clairement  les 
buts  de  guerre.  Il  a  ajouté  qu'en  tout  état  de  cause,  la  Belgi- 
que ne  se  prononcerait  sur  les  conditions  générales  de  la  paix 
et  sur  la  réorganisation  des  relations  entre  États  qu'en  plein 
accord  avec  les  puissances  garantes  de  son  indépendance,  qui 
ont  fait  honneur  à  leurs  obligations  envers  elle  et  dont  les 
années  lultent  avec  la  sienne  pour  la  cause  du  droit... 

L'intégrité  du  territoire  belge  —  métropolitain  et  colonial 
—  l'indépendance  politique,  économique  et  mililaire  sans  con- 
dition ni  restriction,  les  réparations  pour  le  dommage  subi, 
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des  garanties  contre  le  renouvellement  de  l'agression  de  1914. 
Telles  restent  les  conditions  indispensables  d'une  paix  juste 
en  ce  qui  concerne  la  Belgique.  Tout  règlement  qui  les  mécon- 
naîtrait ébranlerait  les  fondements  mêmes  du  droit,  puisqu'il 
serait  désormais  acquis  que,  dans  le  domaine  international,  la 
violation  du  droit  crée  un  titre  à  son  auteur  et  peut  devenir  la 
source  d'un  profit. 

Beaucoup  plus  étendue  et  beaucoup  plus  retentis- 
sante que  la  réponse  belge  du  26  août  fut  la  réponse 
du  président  des  États-Unis,  datée  du  27,  portant  la 
signature  de  M.  Robert  Lansing,  secrétaire  au  Dépar- 
tement de  l'État,  et  transmise  au  Vatican  par  l'inter- 
médiaire de  la  légation  britannique. 

Mais,  à  propos  de  cette  note  diplomatique,  on  se 
trouve  obligé  désormais  de  faire  une  constatation  du 
caractère  le  plus  étrange  :  le  texte  qui  a  été  publié, 
le  29  août,  dans  le  monde  entier  par  les  grandes 
agences  internationales  et  qui  a  servi  de  thème  aux 
commentaires  enthousiastes  ou  indignés  de  tous  les 
pays  belligérants  et  de  tous  les  pays  neutres,  diffère 
notablement,  jusqu'à  le  dénaturer,  du  texte  véritable 
des  déclarations,  beaucoup  plus  modérées,  beaucoup, 
plus  nuancées,  beaucoup  plus  respectueuses,  dont 
M.  Woodrow  Wilson  est  l'auteur,  les  seules  pour- 
tant dont  il  ait  voulu  prendre  la  responsabilité  devant 
ses  contemporains  et  devant  l'histoire.  C'est  avec 
stupeur  que,  sur  un  document  de  pareille  impor- 
tance, on  enregistre  le  contraste,  à  peine  croyable, 
qui  existe  entre  la  version  partout  admise  dès  le 
premier  jour,  sur  la  foi  des  agences,  et  la  version 
authentique  communiquée  par  le  gouvernement  de 
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Washington  et  insérée  au  Journal  officiel  de  la  Ré- 
publique française  en  date  du  24  septembre. 

Le  principal  mérite  que  beaucoup  de  journalistes 
attribuaient  au  président  des  Etats-Unis  était  d'avoir 
fait  au  Pape  de  Rome  une  leçon  hautaine  de  morale 
publique  et  de  droit  international.  On  soulignait 
avec  une  joie  mauvaise  l'allure  insolente  qu'aurait 
eue  le  document  américain.  On  applaudissait  à  la 
mortifiante  déconvenue  du  Pasteur  suprême  de  l'E- 
glise catholique  atteint  dans  son  prestige  spirituel 
et  dans  ses  visées  temporelles  par  la  rude  admones- 
tation d'un  prêcheur  protestant. 

Or,  nous  devons  à  la  vérité  historique  de  recon- 
naître que  M.  le  président  Wilson  n'a  pas  mérité  ce 
brevet  d'insolence.  Le  ton  de  son  message  est  d'une 
incontestable  correction  à  l'égard  de  la  dignité  reli- 
gieuse et  de  la  fonction  souveraine  du  Pape  de  Rome. 
La  juxtaposition  matérielle  du  texte  transmis  par  les 
agences  et  du  texte  authentique  de  la  réponse  amé- 
ricaine (selon  un  procédé  graphique  que  nous  ne 
saurionsnous  repentir  d'avoir  précédemment  adopté) 
va  permettre  au  lecteur  de  juger  combien  la  défigu- 
ration, ou  plutôt  Y  escamotage,  des  trois  premiers 
paragraphes  a  transformé  l'aspect  du  document  tout 
entier,  au  point  de  lui  faire  prendre  une  significa- 
tion provocante  que  MM.  Wilson  et  Lansing  ne  lui 
avaient  nullement  donnée.  C'est  avec  joie  que  nous 
accomplissons,  pour  l'honneur  du  Souverain  Pontife 
et  pour  l'honneur  du  président  des  États-Unis,  l'acte 
d'élémentaire  justice  qu'est  le  témoignage  rendu  à 
la  vérité  du  fait,  à  la  sincérité  du  texte  : 
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VERSION 
PARUE  DANS  LA  PRESSE 


Tout  en  sympathisant  avec 
l'appel  que  vient  d'adresser 
le  Pape  aux  nations  belligé- 
rantes, 


je  me  permets  de  dire  que  ce 
serait  folie  de  nous  engager 
sur  le  chemin  de  la  paix, 
comme  il  nous  y  invite,  si 
cette  route  ne  devait  pas  nous 
conduire  tout  droit  au  but 
qu'il  suggère. 

Notre  réponse  doit  avoir 
comme  base  des  faits  tangi- 
bles, et  rien  d'autre. 


VERSION    AUTHENTIQUE 
DU    MESSAGE 

A  Sa  Sainteté  Benoît  XV, 
Pape. 

Quiconque  n'a  pas  été  aveu- 
glé et  dont  le  cœur  n'a  pas 
été  endurci  par  cette  terrible 
guerre  doit  être  touché  par 
cet  émouvant  appel  de  Sa 
Sainteté  le  Pape,  doit  sentir 
la  dignité  et  la  force  des  mo- 
tifs humains  et  généreux  qui 
l'ont  déterminé,  et  doit  dési- 
rer ardemment  que  nous  puis- 
sions prendre  la  voie  de  la 
paix  qu'il  nous  indique  d'une 
façon  si  persuasive.  Mais  ce 
serait  folie  de  prendre  cette 
voie  si  elle  ne  conduit  pas  en 
réalité  au  but  qu'il  propose. 

Notre  réponse  doit  être  fon- 
dée sur  les  faits  considérés 
dans  toute  leur  rigueur,  et 
sur  rien  d'autre.  Ce  n'est  pas 
une  simple  suspension  d'ar- 
mes que  le  Pape  désire,  mais 
une  paix  stable  et  durable.  Il 
ne  faut  pas  que  nous  passions 
de  nouveau  par  cette  agonie, 
et  c'est  à  un  jugement  réfléchi 
qu'il  fautdemanderlesmoyens 
de  nous  en  garantir. 

Sa  Sainteté  propose,  en 
substance,  que  nous  reve- 
nions au  statu  quo  ante  bel- 
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VERSION 
PARUE  DANS  LA  PRESSE 


Il  est  manifeste  qu'aucune 
partie  du  programme  ponti- 
fical ne  peut  être  réalisée  sans 
qu'il  y  ait  eu,  au  préalable  et 
avant  toute  chose,  rétablisse- 
ment absolu  du  statu  quo  ante 
et  avant  que  nos  ennemis  aient 
apporté  de  fortes  et  suffisantes 
garanties  pour  l'avenir.  Le 
but  de  cette  guerre... 


VERSION    AUTHENTIQUE 
DU    MESSAGE 

lum  et  qu'il  y  ait  une  remise 
générale  des  torts  subis,  un 
désarmement  général  et  la 
constitution  d'un  concert  des 
nations  fondé  sur  l'accepta- 
tion duprincipedel'arbitrage; 
que,  par  un  semblable  con- 
cert international,  la  liberté 
des  mers  soit  établie;  et  que 
les  revendications  territo- 
riales de  la  France  et  de  l'I- 
talie, les  problèmes  embar- 
rassants des  États  balkaniques 
et  la  restauration  de  la  Polo- 
gne soient  réglés  par  les  ac- 
cords à  l'amiable  que  pourra 
rendre  possibles  l'atmosphère 
nouvelle  d'une  paix  de  ce 
genre,  en  ayant  égard,  comme 
il  convient ,  aux  aspirations 
des  peuples  dont  les  destinées 
politiques  et  les  liens  natio- 
naux sont  en  jeu. 

Il  est  manifeste  qu'aucune 
partie  de  ce  programme  ne 
peut  être  menée  à  bien  si  la 
restitution  du  statu  quo  ante 
n'offre  pas  à  ce  règlement  une 
base  solide  et  satisfaisante. 
L'objet  de  cette  guerre... 
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En  poursuivant  la  comparaison  des  deux  textes, 
on  pourrait  facilement  relever,  dans  chacun  des 
autres  paragraphes  de  la  version  transmise  par  les 
agences  à  la  presse  européenne,  mainte  inexactitude 
notable,  mainte  atténuation  ou  aggravation  tendan- 
cieuse. Mais  c'est  par  la  soustraction  intentionnelle 
de  la  majeure  partie  des  déclarations  initiales  du 
président  Wilson  qu'on  a  principalement  défiguré 
le  document  américain  en  lui  donnant,  à  l'égard  du 
Souverain  Pontife,  cette  allure  désobligeante  et 
impertinente  que  tant  de  journalistes  considérèrent 
comme  le  meilleur  titre  à  leurs  applaudissements 
tapageurs. 

Une  autre  erreur  commune,  à  propos  du  même 
message,  est  de  croire  que  le  président  Wilson 
aurait  subordonné  la  future  conclusion  de  la  paix  de 
l'Europe  et  du  monde  au  renversement  préalable 
de  la  dynastie  des  Hohenzollern  en  Allemagne  et  en 
Prusse.  Quiconque  aura  pris  un  peu  attentivement 
connaissance  du  texte  devra  en  convenir  :  ce  projet 
n'est  pas  énoncé,  même  en  termes  équivalents,  dans 
le  message  américain.  Certes,  le  président  Wilson 
dresse  un  réquisitoire  indigné  contre  l'autocratie 
militariste  qui  régit  l'Allemagne  contemporaine  et 
refuse  de  tenir  pour  valable  tout  protocole  de  paix 
qui  n'aurait  d'autre  garantie,  du  côté  allemand,  que 
la  signature  des  gouvernants  actuels  de  l'Empire 
germanique.  Tel  est,  en  effet,  l'objet  essentiel  de  la 
réponse  américaine  aux  ouvertures  pontificales  en 
vue  du  rétablissement  de  la  paix.  Néanmoins,  le  pré- 
sident  des   États-Unis  s'abstient   délibérément   de 
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réclamer  en  conséquence  la  chule  des  Hohenzol- 
lern  :  peut-être  ne  veut-il  pas  contrevenir  au  prin- 
cipe de  la  souveraineté  nationale  que  lui-même 
paraît  considérer  comme  un  dogme  du  droit  public; 
peut-être  veut-il  s'abstenir,  dans  un  document  offi- 
ciel, de  poser  pour  condition  absolue  au  futur  réta- 
blissement de  la  paix  du  monde  un  événement  que 
les  dispositions  présentes  du  peuple  allemand  ne 
permettent  guère  de  regarder  comme  suffisamment 
vraisemblable.  Toujours  est-il  que,  contrairement  à 
l'assertion  de  presque  tous  les  journaux,  le  message 
américain  ne  parle  pas  du  renversement  de  Guil- 
laume II  et  de  sa  dynastie.  Qu'on  en  approuve  le 
président  Wilson  ou  qu'on  l'en  blâme,  il  n'a  pas  dit 
ce  qu'on  lui  a  communément  fait  dire.  Les  textes 
sont  les  textes.  Voici,  d'après  la  version  authenti- 
que, le  langage  beaucoup  plus  nuancé,  beaucoup  plus 
diplomatique,  tenu  par  le  président  de  la  Fédération 
Nord-Américaine.  C'est  le  paragraphe  final  et  décisif 
du  message  adressé  au  Vatican  : 

Nous  ne  pouvons  accepter  la  parole  de  ceux  qui  gouver- 
nent actuellement  l'Allemagne  comme  une  garantie  d'un  état 
de  choses  durable,  à  moins  que  cette  parole  ne  soit  appuyée 
explicitement  par  un  témoignage  si  concluant  de  la  volonté 
et  de  la  décision  du  peuple  allemand  qu'elle  puisse  justifier 
l'acceptation  des  autres  peuples.  Sans  de  telles  garanties,  nul 
homme,  nulle  nation  ne  peuvent  avoir  confiance  dans  des 
traites  conclus  par  voie  d'arrangement,  dans  des  accords 
pour  le  désarmement,  dans  des  conventions  pour  substituer 
l'arbitrage  à  la  force,  des  remaniements  territoriaux,  des 
reconstitutions  de  petites  nations,  si  ces  traités  et  ces  accords 
Luttes  de  l'Église,  4e  série.  H 
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sont  faits  avec  le  gouvernement  allemand.  Il  nous  faut  atten- 
dre quelque  nouvelle  preuve  des  desseins  des  grands  peuples 
des  empires  centraux.  Dieu  veuille  qu'elle  nous  soit  donnée 
bientôt  et  de  manière  à  restaurer  la  confiance  de  tous  les  peu- 
ples, en  tous  lieux,  dans  la  bonne  foi  des  nations  et  dans  la 
possibilité  d'une  paix  fondée  sur  des  accords  mutuels. 

Ici,  les  déclarations  récentes  du  gouvernement 
français  font  exactement  écho  à  la  déclaration  amé- 
ricaine, sans  vouloir  entrer  davantage  dans  les  pers- 
pectives mystérieuses  de  l'avenir.  Citons  les  paroles 
de  M.  Ribot  à  la  séance  du  19  septembre  : 

11  faut  des  garanties.  Nous  n'allons  pas  signer  une  paix 
pour  que,  demain,  nous  soyons  obligés,  ou  nos  enfants,  de 
reprendre  les  armes.  Et  je  dis  à  mon  tour,  comme  le  prési- 
dent des  Etats-Unis  :  Ces  garanties,  je  les  trouve  dans  la 
volonté  de  la  nation  elle-même.  Le  président  des  États-Unis 
disait  :  «  Que  vaudra  la  signature  de  ceux  qui  gouvernent,  à 
l'heure  présente,  l'Allemagne,  s'il  n'y  a  pas  derrière  cette 
signature  la  volonté  ferme,  évidente,  du  peuple  allemand  lui- 
même?  »  (Vifs  applaudissements  sur  tous  les  bancs.) 

Voilà  ce  que  j'ai  dit,  Messieurs,  et  je  vois  par  la  manière 
dont  vous  accueillez  mes  paroles  que  je  n'ai  pas  trahi  les  sen- 
timents de  ce  noble  pays  de  France... 

Le  président  Wilson  a  donc  répondu  au  Saint-Père 
qu'il  tenait  pour  indispensable  à  la  conclusion  de  la 
paix  un  témoignage  public  et  certain  de  la  volonté 
nationale  du  peuple  allemand  (quelle  qu'en  doive 
être  la  forme),  donnant  sa  garantie  péremptoire  aux 
engagements  signés  par  les  gouvernants  de  l'Alle- 
magne.  C'est  un  point  de  vue  qui  diffère  évidem- 
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ment  de  celui  de  Benoît  XV.  Mais  l'exigence  formu- 
lée dans  le  message  américain  ne  présente  cependant 
aucune  incompatibilité  irréductible  avec  le  principe 
et  le  caractère  général  des  ouvertures  du  Pape  de 
Rome  en  vue  d'une  médiation  pacificatrice.  La 
réponse  du  président  Wilson,  tout  en  ajournant  les 
solutions  proposées,  n'a  pas,  quoi  qu'on  en  ait  dit, 
la  signification  d'un  refus  pur  et  simple. 

Oserions-nous  ajouter  que  la  garantie  réclamée 
par  le  président  des  États-Unis  comme  nécessaire  et 
suffisante  ne  nous  inspire  pas,  du  moins  à  elle  seule, 
une  confiance  absolue?  Nous  craignons  que  les  dis- 
positions belliqueuses  et  dominatrices  de  l'Alle- 
magne contemporaine  n'existent,  pour  longtemps 
encore,  dans  l'âme  du  peuple  allemand  tout  entier,  et 
non  pas  seulement  chez  les  dirigeants  actuels  de  la 
politique  impériale  :  de  telle  sorte  que  la  paix  garan- 
tie par  la  signature  populaire  ne  soit  pas,  de  ce  chef, 
beaucoup  plus  assurée  d'un  long  avenir  que  la  paix 
garantie  uniquement  par  la  signature  des  Hohenzol- 
lern  et  de  leurs  ministres.  Assurément,  l'adhésion 
collective  de  la  nation  allemande  serait  de  quelque 
avantage  pour  corroborer  la  valeur  et  la  solennité 
des  engagements  conclus  au  lendemain  de  pareilles 
catastrophes.  Mais  cet  avantage  demeurerait  bien 
précaire,  s'il  n'était  accompagné  de  certaines  autres 
garanties  plus  consistantes. 

Or,  M.  le  président  Wilson  ne  paraît  pas  attacher 
à  ces  autres  garanties  toute  l'importance  que  l'on 
croirait  désirable.  Sans  doute,  il  se  réfère  à  des 
déclarations  précédentes  et  réclame  en  principe  les 
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réparations  dictées  par  la  justice.  Toutefois,  il  accen- 
tue beaucoup  plus  nettement  sur  l'exclusion  de  tout 
ce  qui  ressemblerait  à  des  annexions  de  territoires, 
à  des  contributions  de  guerre,  à  des  prohibitions 
commerciales.  On  n'a  pas  assez  fait  ressortir  cet 
aspect  du  message  américain.  Reproduisons  ici  en- 
core le  texte  présidentiel  d'après  la  version  authen- 
tique : 

Les  desseins  des  États-Unis  dans  cette  guerre  sont  connus 
de  l'univers  entier,  de  tout  peuple  à  qui  a  pu  parvenir  la 
vérité.  Ces  desseins  n'ont  pas  besoin  d'être  exposés  à  nou- 
veau. Nous  ne  cherchons  d'avantage  matériel  d'aucune  sorte  : 
nous  estimons  que  les  préjudices  intolérables  qu'a  causés 
dans  cette  guerre  la  puissance  furieuse  et  brutale  du  gouver- 
nement impérial  allemand  doivent  être  réparés,  mais  nous  ne 
voulons  pas  que  ce  soit  au  détriment  de  la  souveraineté  d'au- 
cun peuple;  nous  voulons  plutôt  revendiquer  les  droits  de 
souveraineté,  à  la  fois  des  faibles  et  des  forts.  Les  dommages 
imposés  à  titre  de  châtiment,  le  démembrement  des  empires, 
la  création  de  ligues  économiques  égoïstes  et  exclusives,  nous 
les  estimons  inopportuns  et,  en  fin  de  compte,  pires  qu'inu- 
tiles, ne  constituant  pas  une  base  qui  puisse  convenir  à  une 
paix  d'aucune  sorte,  et  surtout  pas  à  une  paix  durable.  Cette 
paix-là  doit  être  fondée  sur  la  justice  et  l'équité  et  sur  les 
droits  communs  de  l'humanité. 

Impossible  d'en  disconvenir  :  la  perspective  de 
paix  que  beaucoup  ont  reprochée  avec  tant  d'amer- 
tume au  Saint-Père  est,  sous  de  nombreux  rapports, 
plus  marquée  dans  la  réponse  américaine  que  dans 
le  message  pontifical.  Si  les  vues  du  président  Wil- 
son  paraissent  dignes  de  louanges,  que  l'on  cesse  de 
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les  déclarer  scandaleuses  quand  elles  sont  formu- 
lées, avec  beaucoup  plus  de  réserves,  par  le  Pape 
Benoit  XV. 

Benoît  XV,  'en  effet,  ne  parle  pas  seulement  de 
la  pacification  générale,  de  la  réduction  des  arme- 
ments, de  la  liberté  des  mers,  des  garanties  à  venir 
du  droit  des  gens,  des  réparations  mêmes  réclamées 
par  la  justice,  mais  il  revendique  formellement  la 
restauration  de  la  Belgique,  avec  une  solution  équi- 
table des  questions  d'Alsace-Lorraine,  de  Trente  et 
de  Trieste,  de  Pologne,  des  Balkans,  d'Arménie,  en 
conformité  avec  les  légitimes  aspirations  des  peu- 
ples. La  note  américaine  le  rappelle  dans  un  langage 
parfaitement  loyal;  et  nul  doute  que,  sur  chacun  de 
ces  graves  problèmes,  les  intentions  du  gouverne- 
ment de  Washington  ne  soient  en  harmonie  avec  les 
intentions  du  Pontife  de  Rome.  Néanmoins,  le  pré- 
sident des  Etats-Unis  s'abstient  de  mentionner  pour 
son  propre  compte  les  différentes  questions  que 
nous  venons  d'énumérer.  La  seule  d'entre  elles  dont 
il  eût  déjà  marqué  la  solution  dans  le  message  his- 
torique du  22  janvier  était  la  question  de  l'indépen- 
dance et  de  l'intégrité  de  la  Pologne.  Pour  les  autres 
problèmes,  on  devine  sans  peine  quelles  sont  les 
"perspectives  chères  au  président  Wilson,  mais 
on  ne  les  trouve  exprimées  ni  dans  la  réponse  à 
Benoît  XV  ni  dans  aucune  déclaration  antérieure. 

Nous  sommes  donc  en  droit  de  constater,  sans 
nous  permettre  aucun  reproche  à  l'égard  du  pré- 
sident des  Etats-Unis,  que  la  note  diplomatique  du 
Souverain  Pontife  indiquait,  sur  des  points  d'impor- 
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tance  capitale  et  qui  nous  tiennent  profondément  à 
cœur,  à  propos  desquels  la  note  américaine  est  res- 
tée silencieuse,  les  principes  et  les  conditions  d'une 
juste  paix  pouvant  garantir  à  l'Europe  et  au  monde 
un  avenir  meilleur.  Rendre  témoignage  à  ce  fait 
indéniable,  qu'est-ce  autre  chose  que  reconnaître 
l'un  des  titres  de  Benoit  XV  à  notre  franche  et  res- 
pectueuse gratitude? 

Résumons-nous  sur  la  réponse  américaine  au  mes- 
sage pontifical. 

Cette  réponse  a  été  connue  du  public  d'après  une 
version  inexacte  et  incomplète. 

Cette  réponse  est  beaucoup  plus  déférente  envers 
le  Pape  et  beaucoup  moins  éloignée  du  point  de  vue 
de  Benoît  XV  qu'on  l'a  cru  et  affirmé  presque  partout. 

Cette  réponse  enfin  demande  au  peuple  allemand 
une  garantie  dont  ne  parlait  pas  le  Souverain  Pon- 
tife, mais  ne  contient  nulle  mention  distincte  de 
plusieurs  solutions  conformes  à  la  justice  qui  figu- 
rent dans  le  message  de  Benoît  XV  et  qui  impose- 
raient de  lourds  sacrifices  aux  deux  empires  cen- 
traux ou  à  leurs  alliés. 

Quant  à  la  garantie  nationale  que  réclame  des  peu- 
ples germaniques  le  président  Wilson,  nous  nous 
garderons  bien  d'en  méconnaître  la  valeur,  mais 
sans  faire  reposer  sur  elle  de  trop  confiants  espoirs. 
La  signature  de  la  nation  allemande  venant  s'adjoin- 
dre à  la  signature  de  ses  gouvernants  d'aujourd'hui 
ou  de  demain  ne  serait  pas  dépourvue  d'une  appré- 
ciable et  utile  signification.  Mais,  réellement,  elle  ne 
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pourrait  suffire  à  nous  convaincre  que  toute  menace 
nouvelle  des  appétits  ou  des  ambitions  du  germa- 
nisme moderne  serait  conjurée  par  le  fait  même.  Aux 
garanties  juridiques  de  tout  ordre,  nous  persistons 
à  croire  qu'il  est  indispensable  d'unir,  dans  la 
mesure  du  possible  et  conformément  aux  règles  de 
la  justice,  une  vraie  diminution  de  la  puissance 
actuelle  de  l'Allemagne  unifiée  :  ce  qui  serait  déjà 
réalisable  à  quelque  degré  dans  le  cadre  même  des 
propositions  de  Benoît  XV. 

Par  avance,  tout  ce  que  contiennent  de  souhai- 
table et  d'incertain  les  vues  généreuses  du  président 
Wilson  avait  été  heureusement  discerné,  le  30  juil- 
let dernier,  à  la  Chambre  des  Communes,  par  un 
ministre  des  Affaires  étrangères  qui  n'oublie  pas  son 
ancienne  carrière  et  ses  désenchantements  de  phi- 
losophe, M.  Arthur  Balfour.  Nous  allons  reproduire 
un  paragraphe  suggestif  de  son  discours,  où  l'on 
retrouve  la  finesse,  les  nuances  délicates  et  la  mélan- 
colie des  Foundations  of  Belle  f  : 


Lorsque  l'Allemagne  arrivera  au  niveau  des  Etats-Unis  et 
de  la  Grande-Bretagne,  nous  pourrons  du  moins  espérer 
qu'un  des  grands  perturbateurs  de  paix  sera  éliminé  pour 
toujours  de  l'histoire  de  l'Europe.  J'ignore  qui  oserait  affir- 
mer, en  voyant  la  condition  intérieure  de  l'Allemagne,  pour 
autant  que  nous  pouvons  la  juger  pour  le  moment,  que  les 
idées  dont  je  viens  de  parler  [les  idées  de  paix  fondée  sur  le 
droit]  commencent  réellement  à  se  développer  de  manière 
à  donner  un  espoir  légitime  que,  pendant  notre  vie  encore, 
nous  les  verrons  établies.  Je  ne  fais  pas  une  pareille  prophé- 
tie, mais  je  suis  convaincu  que,  si  elles  ne  sont  pas  établies, 
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la  sécurité  de  l'Europe  ne  pourra  pas  non  plus  être  fondée. 
Jusqu'à  ce  que  l'Allemagne  soit  rendue  impuissante  ou  rendue 
libre,  je  ne  crois  pas  que  la  paix  européenne  puisse  ètrt 
assurée.  Rien  n'est  plus  clair  pour  moi  que  ce  fait... 

N'ajoutons  rien  sur  ce  sujet  aux  paroles  du  sage  ! 


On  peut  étudier  ensemble  les  quatre  réponses  des 
souverains  germaniques,  l'empereur  allemand  Guil- 
laume II,  l'empereur  Charles  d'Autriche,  le  roi  Louis 
de  Bavière  et  le  tsar  Ferdinand  de  Bulgarie.  Nous 
comptons  ce  dernier  parmi  les  «  souverains  germa- 
niques »,  puisqu'il  a  lié  son  destin  à  celui  de  l'Aus- 
tro-AUemagne,  ne  gardant  la  mémoire  que  de  son 
ascendance  paternelle  dans  la  famille  de  Saxe-Co- 
bourg-Gotha  et  oubliant  son  ascendance  maternelle 
dont,  pendant  de  longues  années,  il  s'était  montré 
justement  fier,  oubliant  en  particulier  que  la  femme 
supérieure  qui  fut  sa  mère  et  qui  exerça  une  influence 
politique,  financière,  diplomatique,  si  considérable 
sur  les  débuts  laborieux  du  jeune  Etat  de  Bulgarie, 
était  née  princesse  de  la  Maison  de  France. 

De  même  que  les  souverains  d'Allemagne,  d'Au- 
triche, de  Bavière,  de  Bulgarie  appartiennent  à  un 
commun  système  d'alliances,  leurs  réponses  au  mes- 
sage du  Souverain  Pontife  expriment  exactement  les 
mêmes  idées,  la  môme  attitude  et  suivent  dans  la 
rédaction  du  texte  un  développement  parallèle.  Gha- 
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que  document,  d'ailleurs,  a  quelques  nuances  parti- 
culières qu'il  ne  sera  pas  inutile  de  relever  au  passage. 

Le  ton  des  quatre  réponses  est  très  respectueux  à 
l'égard  de  la  personne  du  Souverain  Pontife,  très 
élogieux  surtout  à  l'égard  de  son  initiative  de  mé- 
diation pacificatrice.  Dans  tel  ou  tel  paragraphe,  les 
louanges  sont  tellement  accentuées  qu'elles  ne  sem- 
blent pas  exemptes  de  quelque  ostentation,  comme 
pour  souligner  le  contraste  entre  l'attitude  des  puis- 
sances germaniques  et  le  mutisme  gardé  jusqu'à  ce 
jour  envers  le  Vatican  par  les  grandes  puissances 
européennes  de  l'Entente.  A  vrai  dire,  il  ne  faut  pas 
trop  nous  en  étonner,  il  faut  même  avouer  sans 
mauvaise  grâce  que,  de  la  part  de  nos  ennemis,  c'est 
«  de  bonne  guerre  ». 

Souverain  protestant,  grand-maître  de  l'Eglise 
évangélique  de  Prusse,  Guillaume  II  correspond 
avec  Benoît  XV  par  procureur,  c'est-à-dire  par  un 
intermédiaire  officiel.  La  réponse  allemande  est,  en 
effet,  rédigée  sous  forme  de  message  du  chancelier 
de  l'Empire,  docteur  Michaelis,  au  cardinal  Gas- 
pard, secrétaire  d'Etat  du  Souverain  Pontife.  Au 
contraire,  l'empereur  Charles,  le  roi  Louis  et  le  tsar 
Ferdinand,  qui  appartiennent  à  la  religion  catho- 
lique, s'adressent  eux-mêmes  et  directement  au 
Saint-Père  en  personne.  La  lettre  de  l'empereur 
d'Autriche  est  d'un  accent  plus  affectueux,  plus 
filial,  comme  il  convient  à  celui  qui  s'honore  tou- 
jours, du  titre  de  «  Majesté  apostolique  ».  La  lettre 
du  roi  de  Bavière  porte,  elle  aussi,  le  caractère  d'une 
réelle  déférence  religieuse.  Quelques-uns  ont  signalé 
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comme  un  événement  inattendu  cette  réponse  dis- 
tincte de  la  Bavière;  c'était  oublier  un  fait  pourtant 
notoire  :  la  Bavière  a  toujours  gardé  son  droit  parti- 
culier de  représentation  diplomatique,  et  sa  léga- 
tion accréditée  auprès  du  Vatican  n'est  guère  moins 
importante  que  la  légation  de  Prusse,  d'autant  que 
le  nonce  unique  qui  représente  la  Papauté  romaine 
auprès  des  États  de  l'Empire  allemand  réside  tra- 
ditionnellement à  Munich,  capitale  catholique,  et 
non  pas  à  Berlin,  capitale  protestante.  Quant  à  la 
lettre  du  tsar  de  Bulgarie  à  Benoît  XV,  elle  est,  à 
coup  sûr,  d'une  correction  pleine  de  respect,  mais 
beaucoup  plus  froide,  plus  protocolairement  céré- 
monieuse que  celles  des  souverains  d'Autriche  et  de 
Bavière.  Nul  n'ignore,  en  effet,  que  le  tsar  Ferdi- 
nand gouverne  une  nation  presque  totalement  schis- 
matique  et  que  lui-même  est  resté  durant  une  ving- 
taine d'années  sous  le  coup  des  censures  de  l'Eglise 
pour  avoir  fait  passer,  en  vertu  de  la  raison  d'Etat, 
l'aîné  de  ses  enfants,  l'héritier  de  la  couronne,  du 
culte  catholique  au  schisme  gréco-slave  :  de  tels  sou- 
venirs, qui  ne  vont  pas  sans  laisser  quelque  suspi- 
cion sur  la  qualité  du  catholicisme  de  Ferdinand  de 
Bulgarie,  expliquent  assez  bien  le  caractère  plutôt 
gêné  de  ses  relations  personnelles,  même  les  meil- 
leures, avec  le  Pontife  de  Rome.  Entre  les  quatre 
réponses  des  souverains  germaniques  au  Pape,  on 
notera  donc,  malgré  la  parité  des  hommages  officiels 
de  courtoisie  diplomatique,  des  différences  appré- 
ciables d'accent  et  d'allure.  Il  n'existe  nul  pays  au 
monde  où  de  telles  nuances  soient  discernées  avec 
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une  finesse  plus  pénétrante  qu'au  palais  apostolique 
du  Vatican. 


Mais  laissons  le  décor  extérieur  et  atteignons  le 
fond  des  choses.  Que  répondent  les  Etats  germani- 
ques aux  ouvertures  de  médiation  du  Souverain  Pon- 
tife? Comment  présentent-ils  leur  propre  condition 
de  belligérants?  Gomment  acceptent-ils  les  propo- 
sitions tendant  à  instituer  les  garanties  nouvelles 
du  droit  international?  Comment  acceptent-ils  les 
propositions  tendant  à  remanier  la  carte  politique 
de  l'Europe  selon  les  exigences  de  la  justice  et  les 
conseils  de  l'équité? 

En  décrivant  leur  propre  condition  de  belligérants, 
les  souverains  des  États  germaniques  déclarent  una- 
nimement que,  s'ils  font  la  guerre,  c'est  unique- 
ment pour  se  défendre  contre  d'injustes  agresseurs 
et  que,  dans  le  passé  comme  dans  le  présent,  ils 
n'ont  jamais  eu  de  plus  ardent  désir  que  la  conser- 
vation ou  le  rétablissement  de  la  paix  générale. 
Telle  est  la  déclaration,  énergiquement  accentuée, 
que  contiennent  les  quatre  messages  :  allemand, 
austro-hongrois,  bavarois  et  bulgare. 

S'il  est  permis  d'employer  un  néologisme  de  goût 
contestable  pour  qualifier  une  allégation  qui  dépasse 
par  trop  audacieusement  les  bornes  du  réel  et  du 
vraisemblable,  nous  dirons  que  c'est  là  une  contre- 
vérité  de  proportion  «  pyramidale  ». 

Quoi  qu'il  en  soit  des  préjugés  explicables  dans 
certaines  ambiances,  quoi  qu'il  en  soit  des  illusions 
subjectives    ou    des    obnubilations    de    conscience 
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morale  dont  Dieu  seul  est  juge,  il  ne  faut  pas  laisser 
passer  de  telles  paroles  sans  redire  avec  force  qu'elles 
sont  diamétralement  opposées  aux  certitudes  objec- 
tives de  l'histoire  contemporaine.  Prétendre  que  les 
puissances  de  l'Entente  ont  voulu,  ont  provoqué  la 
guerre  européenne  de  1914,  prétendre  que  cette 
guerre  n'a  pas  été  délibérément  préparée,  puis  ren- 
due inévitable,  puis  déclarée  par  l'Allemagne,  avec 
le  concours  de  ceux  qu'elle  avait  enchaînés  à  sa 
fortune,  équivaut  à  braver  le  témoignage  irrécu- 
sable des  faits  les  plus  notoires  et  des  textes  les  plus 
décisifs. 

Nous  sommes  loin,  d'ailleurs,  d'attribuer  une  égale 
responsabilité  à  chacun  des  impériaux  et  royaux 
signataires  des  plaidoyers  diplomatiques  adressés 
depuis  peu  à  Benoît  XV.  Il  existe,  par  exemple,  un 
souverain  germanique  qui  peut  dire  en  toute  vérité 
que,  personnellement,  il  n'a  jamais  voulu  la  guerre 
et  qu'il  n'eut  aucune  part  aux  conciliabules  où  elle 
fut  décidée  :  c'est  l'empereur  Charles  d'Autriche. 
On  n'a  pas  le  droit  de  contester  sa  parole  solennel- 
lement donnée,  qui  concorde  avec  tous  les  faits 
connus  et  contrôlables.  On  sait,  d'ailleurs,  où  allèrent 
toujours  ses  sympathies  et  quelles  influences  s'exer- 
cent à  son  foyer.  Mais  il  demeure  avéré  que  l'Etat 
austro-hongrois,  avec  ses  Magyars,  est  responsable 
de  la  guerre  déclarée  par  lui  à  la  Serbie,  après  avoir 
formulé  un  ultimatum  exorbitant  et  après  avoir  tenu 
pour  insuffisante,  malgré  l'adjuration  de  Pie  X,  une 
réponse  serbe  qui  témoignait  d'un  prodige  de  bon 
vouloir.    Cette  déclaration  de  guerre   à   la  Serbie 
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rendit  inévitable  une  guerre  avec  la  Russie,  puis, 
par  le  fait  même,  une  conflagration  européenne, 
que,  selon  toute  vraisemblance,  l'Autriche  n'avait 
pas  voulue,  et  devant  laquelle  les  gouvernants  de 
Vienne  tentèrent  de  reculer  quand,  déjà,  il  était  trop 
tard.  Néanmoins,  l'origine  du  conflit  était  dans  la 
guerre  contre  la  Serbie;  et  cette  guerre,  l'Autriche 
officielle  l'a  voulue  et  provoquée,  sur  l'instigation 
de  l'Allemagne.  Grave  responsabilité  nationale  et 
historique  qui  subsiste,  encore  qu'elle  ne  puisse 
être  imputée  à  la  personne  même  de  l'empereur 
Charles  aujourd'hui  régnant. 

Tout  porte  à  croire  que  le  roi  Louis  de  Bavière 
a  pareillement  le  droit  de  dire  que,  pour  son  propre 
compte,  il  n'a  pas  voulu  la  guerre.  Le  Livre  jaune 
de  la  diplomatie  française  (document  du  30  juillet 
1913)  apporte  en  sa  faveur  un  témoignage  que  nous 
ne  saurions  négliger.  Toutefois,  le  souverain  du 
principal,  après  la  Prusse,  d'entre  les  États  confé- 
dérés d'Allemagne  ne  pouvait  évidemment  ignorer 
la  politique  intérieure  et  extérieure,  militaire  et 
fiscale,  des  dirigeants  de  l'Empire  depuis  les  jours 
où  fut  reconstituée  l'unité  germanique.  Aussi,  quand 
le  roi  Louis  vient  affirmer  au  Souverain  Pontife  le 
caractère  essentiellement  pacifique  de  cette  politique 
allemande  et  impérialiste,  on  reste  déconcerté  devant 
une  aussi  radicale  et  aussi  complaisante  défiguration 
de  la  réalité  historique.  De  même,  on  se  prend  à 
regretter  que  les  déclarations  pacifiques  de  la  réponse 
bavaroise  au  Pape,  en  1917,  aient  été  précédées,  en 
1916,    par   d'autres   déclarations    retentissantes    du 
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même  roi  Louis  de  Bavière,  annonçant  pour  conclu- 
sion de  la  guerre  actuelle  de  triomphales  annexions 
à  l'est  et  à  l'ouest  des  frontières  de  l'Empire  alle- 
mand, au  détriment  de  la  Belgique  et  de  la  Russie. 
Le  roi  de  Bavière  n'a  pas  désiré  la  guerre,  mais  il 
n'est  malheureusement  pas  demeuré  exempt  de 
quelque  complicité  avec  ceux  qui  l'ont  voulue  et 
conduite. 

Il  n'y  a  pas  tant  de  nuances  à  garder  en  parlant 
du  tsar  Ferdinand  de  Bulgarie.  Véritablement,  il  lui 
faut  une  certaine  dose  d'inconscience  pour  déclarer, 
dans  sa  réponse  au  message  pontifical,  que  sa  préoc- 
cupation constante  fut  le  maintien  de  la  paix  balka- 
nique et  européenne,  alors  qu'il  est  entré  en  guerre, 
au  mois  d'octobre  1915,  sans  avoir  aucun  péril  à  con- 
jurer, mais  dans  l'intention  avouée  de  s'enrichir  des 
dépouilles  d'un  voisin  détesté.  La  proclamation 
adressée  au  peuple  bulgare  pour  lui  annoncer  la 
déclaration  de  guerre  était  d'un  cynisme  étrange  : 
l'Allemagne  paraît  victorieuse,  elle  est  sur  le  point 
d'envahir  et  d'écraser  la  Serbie;  le  moment  est  donc 
venu  de  s'allier  aux  puissances  germaniques  et  de 
recueillir  en  territoire  serbe  et  macédonien  une  part 
aussi  fructueuse  que  possible  du  butin  des  vain- 
queurs. Nous  avons  noté  plus  haut  que  la  lettre  du 
tsar  de  Bulgarie  au  Pape  témoignait  d'un  peu  de 
contrainte  et  de  malaise  dans  l'adhésion  respec- 
tueuse aux  ouvertures  pacificatrices  du  Saint-Père. 
Cette  contrainte  est  décidément  explicable  par  toutes 
sortes  de  motifs. 

Et  Guillaume  II?    Le   chancelier   Michaelis  nous 
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reporte  au  discours  prononcé  par  l'empereur  le  25 
juin  1888,  à  l'aurore  môme  de  son  règne,  discours 
riche  en  paroles  et  en  promesses  de  paix.  Depuis 
cette  date  jusqu'aux  jours  présents,  l'effort  person- 
nel de  Guillaume  II  aurait  tendu  constamment  à 
maintenir  la  paix  bienfaisante  dont  il  avait  juré  de  se 
faire  le  gardien.  L'empereur  aurait  toujours  résisté 
aux  tentations,  aux  sollicitations  belliqueuses,  et  il 
n'aurait  enfin  tiré  l'épée  qu'après  avoir  vainement 
recouru  à  tous  les  moyens  pacifiques  et  devant  l'im- 
placable nécessité  de  repousser  par  la  force  les  enne- 
mis conjurés  de  la  patrie  allemande.  C'est  ici  que  la 
gageure  atteint  ses  proportions  les  plus  exorbitantes. 
Non  pas  que  l'on  doive  mettre  en  doute  que  Guil- 
laume II  ait  été  longtemps  favorable  au  maintien  de 
la  paix,  nonobstant  ses  fréquentes  et  théâtrales 
menaces  de  déclarer  la  guerre.  Longtemps,  en  effet,  il 
résista  aux  excitations  provocantes  du  parti  militaire 
et  pangermaniste.  Longtemps,  il  joua  parmi  les  diri- 
geants de  la  politique  allemande  un  rôle  modéra- 
teur. Puis,  différentes  causes  qu'il  ne  saurait  être 
ici  question  d'énumérer  déterminèrent  peu  à  peu  ce 
qu'un  écrivain  perspicace,  M.  Maurice  Muret,  nom- 
mait, dans  un  ouvrage  récent,  l'Évolution  belliqueuse 
de  Guillaume  IL  L'une  des  maîtresses  pièces  du  Livre 
jaune  de  la  diplomatie  française  est  la  dépêche  du 
22  novembre  1913,  où  notre  ambassadeur  à  Berlin, 
M.  Jules  Cambon,  signale  à  son  gouvernement  les 
fâcheux  symptômes  de  cette  évolution.  La  dernière 
phrase  du  document  est  significative  :  «  S'il  m'était 
permis  de  conclure,  je  dirais  qu'il  est  bon  de  tenir 
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compte  de  ce  fait  nouveau  que  l'empereur  se  fami- 
liarise avec  un  ordre  d'idées  qui  lui  répugnait  autre- 
fois et  que,  pour  lui  emprunter  une  locution  qu'il 
aime  à  employer,  nous  devons  tenir  notre  poudre 
sèche.  » 

Une  fois  accomplie  l'évolution  belliqueuse  de  l'em- 
pereur Guillaume,  s'il  y  a  un  fait  irrévocablement 
acquis  à  l'histoire,  c'est  que  le  souverain  allemand 
dirigea  d'une  main  vigoureuse  les  suprêmes  prépa- 
ratifs de  guerre  européenne,  se  fit  l'interprète  résolu 
des  aspirations  dominatrices  et  belliqueuses  d'une 
portion  considérable  du  peuple  germanique,  trouva 
moyen  d'exploiter,  d'envenimer  le  conflit  de  l'Au- 
triche et  de  la  Serbie,  précipita  la  rupture  avec  la 
Russie,  et  déchaîna  ainsi  l'effroyable  catastrophe  dont 
personne,  aujourd'hui,  n'est  plus  maître  d'arrêter 
les  ravages.  M.  Michaelis  a  raison  de  dire  que  c'est 
là  une  succession  funeste  d'événements.  Mais  il  perd 
le  sens  du  réel  quand  il  ose  ajouter  que,  «  durant  la 
crise  d'où  sortit  la  conflagration  mondiale  actuelle, 
Sa  Majesté  s'efforça  jusqu'au  dernier  moment  d'é- 
carter le  conflit  par  des  voies  pacifiques  ».  De  telles 
paroles  ne  s'expliquent,  véritablement,  que  par  une 
aberration  stupéfiante. 

Néanmoins,  poursuivons  l'examen  de  la  réponse 
des  puissances  germaniques,  et  tournons  les  regards 
vers  les  perspectives  d'avenir. 

Avec  un  empressement  un  peu  inattendu,  et  qui 
causera,  sans  doute,  quelque  gêne  aux  législateurs 
de  la  future  «  Société  des  Nations  »,  l'Allemagne, 
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r Autriche-Hongrie,  la  Bavière,  la  Bulgarie  adhèrent 
en  bloc  à  tous  les  projets  de  garanties  meilleures  du 
droit  international.  Précisant  leur  point  de  vue,  l'Al- 
lemagne et  l'Autriche-Hongrie  acceptent  catégori- 
quement le  principe  de  la  réduction  proportionnelle 
et  simultanée  de  toutes  les  armées  de  terre  et  de 
mer.  L'Autriche-Hongrie  et  la  Bulgarie  se  pronon- 
cent en  faveur  de  la  liberté  et  de  la  communauté  des 
mers.  L'Allemagne  et  la  Bulgarie  font  mention  dis- 
lincte  de  l'arbitrage  obligatoire.  Qui  le  croirait? Fer- 
dinand de  Bulgarie  adopte  la  formule  la  plus  accen- 
tuée qu'aient  proposée  les  jurisconsultes  partisans 
des  sanctions  internationales  et  coercitives  du  droit 
des  gens,  car  il  va  jusqu'à  souhaiter  que  les  États 
rendent  obligatoire  entre  eux  cette  même  législation 
qui  régit  les  rapports  privés  de  leurs  sujets. 

Autre  exemple  de  l'efficacité  merveilleuse  des 
enseignements  de  la  guerre  :  c'est  le  successeur 
actuel  de  Bismarck,  le  chancelier  de  l'Empire  alle- 
mand, qui,  au  nom  même  de  Guillaume  II,  se  met  à 
parler  comme  le  Pape  Benoît  XV! 

Le  gouvernement  impérial  salue  avec  une  sympathie  toute 
particulière  l'idée  fondamentale  de  l'appel  à  la  paix  par  lequel 
Sa  Sainteté  exprime  clairement  sa  conviction  que  la  force 
morale  du  droit  remplacera  à  l'avenir  la  puissance  matérielle 
des  armes. 

Nous  aussi,  nous  sommes  persuadés  que  le  corps  malade 
de  la  société  humaine  ne  peut  recouvrer  son  énergie  vitale 
sans  un  relèvement  do  la  force  du  droit. 

Si  M.  de  Talleyrand  revenait  sur  terre,  il  redirait 
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aujourd'hui,  avec  le  même  à-propos  cruel  qu'en 
1815  :  «  C'est  le  loup  devenu  berger...  » 

Mais,  n'étant  pas  M.  de  Talleyrand,  nous  pren- 
drons la  chose  par  un  autre  biais.  Nous  saluons 
comme  un  événement  heureux,  comme  un  indice 
nullement  négligeable  de  la  revanche  de  certaines 
vérités  libératrices,  le  fait  que  l'Allemagne  des  Ho- 
henzollern,  en  1917,  ait  jugé  opportun  et  profitable, 
ait  même  cru  nécessaire  de  faire  trêve  aux  paradoxes 
nietzschéens  d'exaltation  de  la  Force  victorieuse, 
pour  rendre  un  témoignage  public  et  officiel,  en 
présence  du  Pape  de  Rome,  à  la  suprématie  des 
valeurs  morales  et  à  la  pérennité  du  Droit. 

Seulement,  lorsqu'il  est  question  de  conclure  une 
paix  qui  sanctionnerait  cette  réorganisation  juri- 
dique des  rapports  internationaux,  les  déclarations 
de  principes  ne  suffisent  pas,  du  moins  après  cer- 
taines expériences  odieuses,  à  engendrer  la  con- 
fiance nécessaire.  L'Allemagne  et  ses  alliés  témoi- 
gnent aujourd'hui  d'un  grand  zèle  en  faveur  de 
l'arbitrage  obligatoire  et  de  la  réduction  propor- 
tionnelle des  armements.  A  merveille.  Mais  il  faut 
admettre  alors,  de  la  part  de  l'Allemagne,  un  pro- 
dige de  conversion.  A  la  Conférence  de  La  Haye, 
en  1899  et  en  1907,  si  le  désarmement  et  l'arbitrage 
obligatoire,  ces  deux  réformes  d'importance  capi- 
tale, n'ont  pu  être  adoptées  comme  règles  juridiques 
du  droit  international,  si  elles  sont  demeurées  à 
l'état  de  simples  projets,  enviables,  mais  irréels,  la 
cause  de  leur  échec  est  imputable,  précisément,  à 
l'opposition  péremptoire  de  l'Allemagne  et  des  alliés 
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de  l'Allemagne  :  opposition  qui,  brisant  l'unité  indis- 
pensable, suffit  à  rendre  inefficaces  les  justes  désirs 
de  l'immense  majorité  des  puissances  contractantes. 
Depuis  lors,  l'Allemagne  n'a  pas  été,  apparemment, 
un  modèle  d'esprit  pacifique  ou  de  fidélité  scrupu- 
leuse aux  engagements  d'ordre  international.  Le 
terrible  destin  de  la  Belgique  suggère,  à  la  charge 
de  l'Allemagne,  les  suspicions  les  plus  troublantes. 
Quel  crédit  peut  mériter  son  étonnante  adhésion 
d'aujourd'hui  à  l'arbitrage  obligatoire  et  à  la  réduc- 
tion des  armements? 

Pour  authentiquer  la  signature  des  souverains 
germaniques  et,  pareillement,  la  signature  des  re- 
présentants élus  de  la  nation  allemande,  pour  ren- 
dre possible  aux  autres  nations  d'acquiescer  avec 
confiance  à  de  nouvelles  règles  du  droit  des  gens, 
qui  supposeront  toujours  un  contrat  de  probité,  il 
faudra,  d'abord,  obtenir  des  témoignages  objectifs, 
non  équivoques,  de  la  repentance  de  l'Allemagne. 
Il  faudra  des  sacrifices  délibérément  consentis  par 
elle  aux  justes  exigences  d'une  paix  réparatrice.  Il 
faudra  des  actes,  il  faudra  des  gages  contrôlables 
in  numéro  et  pondère  et  mensura. 
•  Or,  il  est  remarquable  que  les  puissances  germa- 
niques qui,  dans  leurs  réponses  aux  ouvertures  de 
médiation  pontificale,  ont  été  si  prodigues  de  pro- 
messes à  lointaine  et  conditionnelle  échéance  en 
matière  de  droit  international,  esquivent  toute  ombre 
de  consentement  aux  restitutions  territoriales  qui 
pourraient  constituer  une  garantie  tangible  de  leur 
respect  actuel  et  à  venir  de  la  foi  des  traités. 
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Le  Pape  Benoît  XV  avait  indiqué  lui-même  cer- 
tains problèmes  capitaux,  à  propos  desquels  un 
accord  de  principe,  conforme  aux  exigences  de  la 
justice  et  du  droit,  lui  semblait  immédiatement  réa- 
lisable entre  belligérants,  comme  base  de  négocia- 
tions ultérieures  :  libération  des  territoires  envahis, 
indépendance  de  la  Belgique,  questions  d'Alsace- 
Lorraine,  de  Trente  et  Trieste,  de  Pologne,  des 
Balkans,  d'Arménie.  Sur  chacun  de  ces  articles,  la 
réponse  des  puissances  germaniques  à  la  note  du 
Vatican  était  attendue  partout  avec  une  légitime 
et  anxieuse  curiosité.  Cette  curiosité  a  été,  peut- on 
dire,  radicalement  déçue. 

L'empereur  Charles  d'Autriche  est  le  seul  qui 
adhère  (en  principe)  aux  suggestions  pontificales  : 
«  Inspiré  par  des  sentiments  de  modération  et  de 
conciliation,  nous  voyons  dans  les  propositions  faites 
par  Votre  Sainteté  les  bases  propres  à  introduire  des 
négociations  pour  la  préparation  d'une  paix  juste 
pour  tous  et  durable.  Et  nous  souhaitons  vivement 
que  nos  ennemis  d'aujourd'hui  puissent  être,  eux 
aussi,  animés  des  mêmes  idées.  »  C'est  une  déclara- 
tion dont  on  aurait  tort  de  méconnaître  la  valeur  mo- 
rale. Mais  de  telles  paroles  sont  loin  de  suffire  au 
résultat  désiré,  car  elles  ne  nous  disent  absolument 
pas  ce  que  l' Autriche-Hongrie  est  prête  à  concéder, 
en  vue  d'une  juste  paix,  du  côté  de  l'Italie,  du  côté  de 
la  Pologne,  du  côté  de  la  Serbie  et  de  la  Roumanie. 
Tant  que  des  solutions  concrètes  ne  sont  pas  propo- 
sées, au  moins  dans  leurs  lignes  générales,  l'œuvre 
de  médiation  demeure  nécessairement  inefficace. 
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La  réponse  bavaroise  et  la  réponse  bulgare  ne  font 
aucune  mention  distincte  des  propositions  suggérées 
par  le  Saint-Père.  La  réponse  allemande  y  fait,  du 
moins,  quelque  allusion,  mais  en  termes  beaucoup 
plus  imprécis  que  la  réponse  même  de  l'Autriche. 
Citons  les  paroles  du  chancelier  Michaelis  : 

Le  gouvernement  impérial,  pénétré  de  l'importance  de  la 
démarche  de  Sa  Sainteté,  ne  manque  pas  de  soumettre  à  un 
examen  sérieux  et  approfondi  les  instigations  qu'Elle  suggère. 

Les  mesures  spéciales  que  le  gouvernement  impérial,  en 
contact  étroit  avec  les  représentants  du  peuple  allemand,  a 
prises  en  vue  de  discuter  les  questions  proposées  et  d'y  répon- 
dre, témoignent  combien  il  a  à  cœur  de  trouver  une  base  utile 
à  une  paix  juste  et  durable,  d'accord  avec  les  désirs  de  Sa 
Sainteté  et  la  motion  de  paix  du  Reichstag  du  19  juillet  der- 
nier. 

Deux  choses  sont  ici  à  noter. 

En  mentionnant  le  «  contact  étroit  »  du  gouverne- 
ment impérial  avec  «  les  représentants  du  peuple 
allemand  »,  et  en  se  référant  au  vote  du  Reichstag 
sur  la  paix  future  (19  juillet),  le  chancelier  prétend 
répondre  aux  déclarations  du  président  Wilson  et 
des  nombreux  approbateurs  du  message  américain  : 
les  protocoles  internationaux  qui  termineront  la 
guerre  ne  porteront  pas  uniquement  la  signature  des 
Hohenzollern  et  de  leurs  ministres,  mais  possèdent 
déjà  l'adhésion  et  porteront  également  la  signature 
des  représentants  élus  de  la  nation  allemande.  Que 
l'on  ne  déclare  donc  pas  absente  la  garantie  natio- 
nale que  requièrent  ceux  qui  mettent  en  doute  la 
parole  d'honneur  des  gouvernants  actuels  de  l'Aile- 
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magne.  Evidemment  cette  riposte  du  chancelier 
impérial  paraîtra  un  peu  médiocre  à  quiconque 
est  instruit  du  rôle  précaire  des  «  représentants 
du  peuple  »  dans  le  gouvernement  politique  de  l'Al- 
lemagne contemporaine.  Toutefois,  en  présence  de 
la  mise  en  demeure  de  Washington,  la  parade  de 
M.  Michaelis  n'est  pas  dépourvue  d'ingéniosité. 

D'autre  part,  en  se  référant  au  vote  du  19  juillet, 
le  chancelier  de  l'Empire  écarte  les  projets  conqué- 
rants de  la  mégalomanie  pangermaniste  :  car  la 
motion  adoptée  par  la  majorité  du  Reichstag,  malgré 
l'opposition  féroce  des  partis  les  plus  belliqueux  et 
les  plus  militaristes,  réclamait  (sans  toutefois  em- 
ployer cette  formule)  une  paix  sans  annexions  et  sans 
indemnités.  Par  comparaison  avec  les  exigences 
qu'aurait  formulées  l'Allemagne  durant  les  premières 
semaines  de  la  grande  guerre,  ou  même  à  des  dates 
plus  récentes,  [il  est  évident  que  l'adoption  de  ce 
point  de  vue  dans  la  réponse  allemande  aux  ouver- 
tures pontificales  marque  un  recul  considérable  des 
ambitions  germaniques.  Les  dirigeants  de  la  poli- 
tique allemande  avouent  équivalemment  l'échec 
de  leurs  projets  grandioses  pour  la  domination  du 
monde.  Les  voilà  qui  admettent  aujourd'hui  des  pers- 
pectives plus  réduites  et  qui,  somme  toute,  en  vien- 
nent à  regarder  comme  heureuse  la  solution  peu 
reluisante  de  la  partie  nulle.  De  telles  constatations 
méritent  d'être  soigneusement  enregistrées.  C'est  le 
crépuscule  des  dieux...  Où  sont  les  neiges  d'antan1? 

1:  Il  est  bon  de  ne  pas  oublier  que  tel  était  bien  le  langage  officiel  de 
l'Allemagne  en  septembre  1917,  avant  que  le  désastre  italien  du  mois 
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Mais  tout  cela  ne  nous  apprend  pas  si  l'Allemagne 
compte  évacuer  totalement  les  territoires  envahis, 
restaurer  la  Belgique  indépendante,  satisfaire  en 
Alsace-Lorraine  et  en  Pologne  prussienne  les  justes 
aspirations  des  peuples,  bref  accepter  les  proposi- 
tions indiquées  par  Benoît  XV  comme  bases  d'une 
paix  conforme  au  droit.  Non  seulement  la  réponse 
du  chancelier  au  Saint-Siège  ne  le  dit  nullement, 
mais  la  motion  même  du  Reichstag  paraît  supposer 
clairement  le  contraire,  du  moins  pour  F  Alsace- 
Lorraine  et  la  Posnanie,  car  elle  paraît  tenir  pour 
indubitable  que  Ton  ne  saurait  tolérer  la  rétroces- 
sion de  la  moindre  parcelle  des  territoires  qui,  lors 
de  la  déclaration  de  guerre,  appartenaient  à  l'Empire 
allemand.  De  fait,  les  partis  politiques  les  plus 
opposés  au  pangermanisme  et  au  militarisme,  notam- 
ment les  social-démocrates,  ne  sont  pas  moins  intran- 
sigeants que  les  conservateurs  à  nier  l'existence 
même  d'une  question  de  Posnanie  ou  d'une  question 
d'Alsace-Lorraine.  Aux  yeux  des  uns  et  des  autres, 
le  domaine  actuel  de  l'unité  allemande  est  une  zone 
intangible  et  insaisissable. 

Et  voilà,  vraiment,  la  justification  éclatante  de  la 
.diplomatie  de  Benoît  XV.  On  avait  osé  prétendre 
que  le  message  pontifical  du  1er  août  n'était  qu'une 
suggestion  maladroite  des  empires  centraux  pour 
transmettre  à  l'Europe  et  au  monde  les  propositions 
de  la  paix  allemande.  Or,  en  réponse  à  la  note  du 
Vatican,  l'Allemagne  à  son  tour  vient  de  publier  son 

suivant  à  Gaporetto  et  l'avènement  du  maximalisme  en  Russie  eussent 
rendu  aux  pangermanistes  toute  leur  influence  et  toute  leur  audace. 
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message  de  paix;  et  l'on  n'y  retrouve  aucune  des 
conditions  d'ordre  actuel  et  concret  indiquées  par 
Benoît  XV.  En  réalité,  il  y  a  un  abîme  entre  les  deux 
conceptions.  D'une  part,  il  y  a  le  point  de  vue  d'un 
empire  et  d'un  peuple  de  proie  qui  tiennent  obsti- 
nément pour  inaliénable  toute  la  part  de  butin  qu'ils 
se  croient  de  force  à  conserver.  D'autre  part,  il  y  a 
le  point  de  vue  du  Père  commun  des  fidèles  qui, 
afin  de  mettre  un  terme  aux  horreurs  d'une  guerre 
inexpiable,  s'interpose  comme  médiateur  et  offre 
des  conditions  assez  modérées  pour  pouvoir  être 
raisonnablement  admises  par  l'un  et  l'autre  groupe 
d'adversaires,  mais  en  fondant  ses  propositions  sur 
de  hautes  et  fermes  considérations  de  justice,  et 
non  pas  sur  l'unique  considération  des  succès  bru- 
taux de  la  force.  L'auguste  médiateur  avait  voulu 
tout  faire  pour  rendre  actuellement  possible  un 
accord  qui  respectât,  du  moins,  les  impérieuses  exi- 
gences du  droit,  puisque,  d'après  la  doctrine  catho- 
lique, la  paix  n'est  pas  la  paix  si  elle  n'est  pas  la 
tranquillité  de  l'ordre.  L'Allemagne  a  su  accueillir 
avec  égards  la  proposition  pontificale,  mais  elle  en 
a  esquivé  les  exigences  substantielles  et,  peut-être, 
n'en  a  pas  même  compris  la  signification. 

Quelques  jours  après  la  publication  de  la  réponse 
allemande  au  Pape  de  Rome,  la  nouvelle  circula  dans 
la  presse  européenne  d'une  certaine  note  verbale 
que  le  ministre  impérial  des  affaires  étrangères 
aurait  fait  transmettre  au  nonce  apostolique  accré- 
dité à  Munich,  Më'r  Pacelli,  communication  relative 
à   l'évacuation  de   la   Belgique  par   les  Allemands. 
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D'après  le  sommaire  qui  passa  d'abord  pour  authen- 
tique, même  en  Allemagne,  le  projet  des  gouver- 
nants de  Berlin  aurait  été  le  suivant  : 

1°  L'Allemagne  consent  au  rétablissement  de  l'indépen- 
dance de  la  Belgique. 

2°  LAllemagne  contribuera  au  payement  des  compensa- 
tions payables  à  la  Belgique  pour  les  dommages  qui  lui  ont 
été  causés  par  la  guerre. 

3°  La  Belgique  devra  garantir  que,  dans  l'avenir ,  toute 
menace  comme  celle  qui  a  assailli  l'Allemagne,  en  1914,  sera 
exclue. 

4°  La  Belgique  devra  conserver  la  séparation  administra- 
tive entre  les  Flandres  et  la  Wallonie,  séparation  qui  corres- 
pond au  désir  de  la  majorité  de  la  population  belge,  et  à 
laquelle  l'Allemagne  est  intéressée  en  raison  de  l'analogie 
ethnique  entre  les  sentiments  de  ia  Belgique  et  ceux  de  l'Alle- 
magne. 

5°  L'Allemagne  devra  posséder  le  droit  de  développer 
librement  ses  entreprises  économiques  en  Belgique  et  sur- 
tout à  Anvers. 

Restaurer  et  indemniser  la  Belgique  indépendante 
est  parfait.  Mais  donner  et  retenir  ne  vaut.  Imposer 
à  la  Belgique  des  immunités  particulières  pour  le 
commerce  allemand  à  Anvers  ou  ailleurs,  et,  à  plus 
forte  raison,  lui  fixer  un  régime  de  séparation  admi- 
nistrative entre  les  provinces  wallonnes  et  les  pro- 
vinces flamandes,  le  tout  dans  une  intention  qui  est 
(que  l'on  nous  pardonne  ce  terme)  cousue  de  fil 
blanc,  constitue  manifestement  une  prétention  exor- 
bitante, qui  rendrait  illusoire  la  souveraineté  du 
royaume  et  qui  serait  incompatible,  au  premier  chef, 
avec    l'indépendance    que    l'Allemagne    vient    elle- 
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même  de  reconnaître  en  principe.  Quant  aux  garan- 
ties futures  à  exiger^contre  une  menace  comme  celle 
dont  l'Allemagne  aurait  été  victime,  en  1914,  de  la 
part  de  la  Belgique,  c'est  là  une  dérision  tellement 
amère  et  tellement  exorbitante  qu'elle  ne  mérite  pas 
même  d'être  mise  en  discussion. 

Qu'il  suffise  de  rappeler  le  texte  de  la  proposition 
venue  du  Saint-Siège  :  évacuation  totale  de  la  Belgi- 
que, avec  garantie  de  sa  pleine  indépendance  politi- 
que, militaire,  économique  vis-à-vis  de  n'impoi^te 
quelle  puissance.  A  vrai  dire,  la  confusion  n'est  point 
possible  entre  le  point  de  vue  pontifical  et  le  point 
de  vue  allemand. 

Après  avoir  fait  son  tour  d'Europe,  la  nouvelle 
concernant  la  remise  d'une  note  verbale  au  nonce 
de  Munich,  à  propos  de  la  Belgique,  vient  d'être 
officiellement  démentie.  Nous  en  prenons  acte.  Si 
l'information  précédente  est  dépourvue  de  tout  fon- 
dement, c'est  donc  que  l'Allemagne  n'a  voulu  donner 
au  Souverain  Pontife  aucune  promesse  en  faveur  de 
la  restauration  de  la  Belgique  indépendante.  Voilà 
qui  recule  encore  les  perspectives  d'une  juste  paix, 
mais,  du  moins,  qui  supprime  une  misérable  équi- 
voque. 

Toutefois,  avec  la  diplomatie  allemande,  il  ne  faut 
jurer  de  rien.  D'abord,  on  ne  discerne  pas,  dans  la 
question  présente,  quel  est  exactement  l'objet  du 
démenti.  En  outre,  quand  bien  même  cet  objet 
ne  prêterait  pas  à  conteste,  le  fait  qu'une  nouvelle 
est  démentie  par  l'Allemagne  ne  suffit  certainement 
pas  à  démontrer  que  la  nouvelle  soit  fausse. 
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Il  est  temps  de  conclure  : 

Les  empires  du  centre  ont  répondu  dans  un  lan- 
gage respectueux  à  la  note  pontificale  :  et,  en  cela, 
ils  ont  eu  raison.  Mais,  dans  leur  réponse,  ils  ont 
esquivé  les  questions  scabreuses,  ils  ont  ainsi  refusé 
de  donner  des  gages  que  sollicitait  Benoît  XV  en 
vue  d'une  juste  paix  :  et  c'est  pourquoi,  étant  déjà 
responsables  de  la  guerre  elle-même,  ils  demeurent 
aujourd'hui  responsables  de  sa  continuation. 

Quant  aux  puissances  européennes  de  l'Entente, 
sauf  la  Belgique,  elles  n'ont  pas  répondu  jusqu'à  ce 
jour  aux  offres  de  médiation  pontificale  :  et  nous 
persistons  à  croire  que  c'est,  de  leur  part,  une 
fâcheuse  erreur.  Elles  auraient  eu  d'autant  plus  de 
facilité  à  répondre  que  les  propositions  de  Benoît  XV 
étaient  loin  de  comporter,  pour  les  Alliés,  des  pers- 
pectives de  restitutions  et  de  rétrocessions  équiva- 
lentes à  celles  que  les  droits  de  la  justice  impose- 
raient aux  empires  centraux. 

Une  réponse  française  à  la  note  diplomatique  de 
Benoît  XV  nous  aurait  paru  (et  nous  paraît  encore) 
tout  particulièrement  désirable,  en  raison  de  la  con- 
cordance, aisée  à  mettre  en  relief,  qui  existe  entre 
les  revendications  actuelles  de  notre  pays  et  la  teneur 
des  propositions  du  Saint-Siège.  Dans  le  discours  du 
19  septembre,  où  M.  Ribot  a  dit  pourquoi  la  France 
et  ses  alliés,  redoutant  un  piège  des  empires  cen- 
traux, n'avaient  pas  cru  opportun  de  répondre,  il 
nous  a  semblé,  au  contraire,  que  le  ministre  fran- 
çais  des    Affaires  étrangères   donnait   lui-même  le 
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canevas  d'une  excellente  réponse  :  M.  Ribot  n'aurait 
eu  que  la  peine  Je  la  rédiger  en  style  de  note  diplo- 
matique. 

Notre  ministre  des  Affaires  étrangères,  se  référant 
à  la  déclaration  inaugurale  du  cabinet  Painlevé  dont 
il  est  membre,  se  référant  à  son  propre  discours  de 
La  Fère-Champenoise  pour  l'anniversaire  de  la  vic- 
toire de  la  Marne,  déclarait  avec  force  au  Palais- 
Bourbon,  le  19  septembre,  que  la  France  ne  transi- 
gerait pas  sur  la  revendication  de  l'Alsace-Lorraine  : 
M.  Ribot  n'aurait  eu,  en  répondant  à  Benoît  XV, 
qu'à  formuler  cette  même  revendication  et  à  mon- 
trer qu'elle  concordait  objectivement  avec  le  mes- 
sage pontifical,  où  l'on  avait  proclamé  ouverte  cette 
question  d'Alsace-Lorraine,  et  où  l'on  avait  demandé 
qu'elle  fût  équitablement  résolue  en  tenant  compte 
des  légitimes  aspirations  des  peuples. 

D'autre  part,  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
déclarait  que  la  France,  quand  elle  serait  victorieuse, 
ne  réclamerait  aucune  contribution  de  guerre,  mais 
uniquement  des  réparations  pour  compenser  les 
désastres  de  l'occupation  étrangère  :  «  Ce  n'est  pas 
une  amende,  disait- il,  que  nous  voulons  infliger  à 
des  ennemis  vaincus,  c'est  la  réparation  des  destruc- 
tions scélérates  qu'ils  ont  commises.  »  En  répondant 
au  Saint-Siège,  M.  Ribot  n'aurait  pas  manqué  de 
tenir  le  même  langage  et  de  faire  observer  que  la 
solution  préconisée  par  lui  était  la  même,  en  subs- 
tance, que  celle  du  message  de  médiation  de  Be- 
noît XV  :  conclonation  mutuelle  des  dépenses  géné- 
rales de  la  guerre,  détermination   des   indemnités 
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requises  par  un  titre  spécial  de  justice  ou  d'équité. 
Une  lettre  du  cardinal  Gasparri  à  Mur  de  Gibergues, 
publiée  le  30  septembre,  apporte  en  faveur  de  notre 
interprétation  du  document  pontifical  un  témoignage 
décisif. 

Enfin,  M.  Ribot  veut  exiger,  avec  le  président  Wil- 
son,  que  l'adhésion  formelle  des  représentants  élus 
du  peuple  allemand  vienne  garantir  la  signature  des 
gouvernants  de  l'Allemagne  :  il  n'aurait  eu  qu'à  le 
répéter  dans  la  note  adressée  au  Vatican,  et  Benoît  XV 
n'aurait  eu  à  élever  aucune  objection  de  principe 
contre  cette  proposition,  que  lui-même  n'avait  pas 
formulée,  mais  dont  le  chancelier  Michaelis  vient  de 
nous  apprendre  qu'elle  n'est  tenue  à  Berlin  ni  pour 
offensante  ni  pour  actuellement  irréalisable. 

C'est  à  propos  de  l'Alsace-Lorraine,  de  la  Posnanie 
et  d'autres  questions  analogues,  mais  non  pas  à 
propos  des  garanties  juridiques,  que  l'Allemagne 
résistera  aussi  longtemps  qu'elle  croira  en  avoir  la 
force  aux  revendications  d'une  juste  paix,  telle  que 
la  propose  très  noblement  Benoît  XV  et  telle  que  la 
réclament  à  bon  droit  ceux  qui  ont  l'honneur  de  par- 
ler au  nom  de  la  France. 


La  réponse  ottomane  au  message  pontifical  de 
médiation  diplomatique  fut  publiée  dans  les  jour- 
naux français  du  2  octobre  dernier. 

Quant  à  la   substance  des  choses,   ce   document 
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offre  un  exact  parallélisme  avec  les  réponses  des 
puissances  dont  le  sultan  de  Gonstantinople  est 
aujourd'hui  l'allié  :  Allemagne,  Autriche-Hongrie, 
Bavière,  Bulgarie.  Toutefois  la  note  turque  présente 
çà  et  là  quelques  particularités  curieuses  qu'il  n'est 
peut-être  pas  inutile  de  relever. 

Le  ton  du  document  est  d'une  correction  irrépro- 
chable, d'une  courtoisie  même  qui  approche  de  l'ob- 
séquiosité. Le  souverain  musulman  ne  recourt  pas 
au  subterfuge  de  faire  adresser  au  cardinal  secré- 
taire d'Etat  une  lettre  protocolaire  par  son  grand 
vizir,  de  même  que  l'allié  protestant  de  Berlin  écri- 
vit par  l'intermédiaire  du  chancelier  impérial.  Mais, 
à  l'instar  de  Charles  d'Autriche,  de  Louis  de  Ba- 
vière, de  Ferdinand  de  Bulgarie,  princes  catholi- 
ques, le  sultan  Mohammed  s'adresse  lui-même  au 
Pape  Benoît  XV  en  personne,  qu'il  appelle  sans  em- 
barras :  «  Votre  Sainteté.  »  Quelques  paroles  d'em- 
phase orientale  donnent  un  rayonnement  discret  de 
couleur  et  de  poésie  locale  au  message  venu  des 
rives  du  Bosphore.  «  Que  le  Tout-Puissant  conserve 
toujours  Votre  Sainteté  dans  la  noblesse  de  son 
cœur.  Que  le  Tout- Puissant  garde  toujours  Votre 
Sainteté  sous  sa  divine  protection.  » 

Rien  de  plus  digne  d'éloges  que  de  tels  témoi- 
gnages de  respect.  Mais  ici  vont  s'arrêter  nos  éloges  : 
car  la  note  turque,  en  chacune  de  ses  assertions, 
réclame,  au  contraire,  des  rectifications  vigoureuses. 

Marchant  avec  une  sérénité  olympienne  sur  les 
brisées  de  chacun  de  ses  confédérés  des  Etats  ger- 
maniques, le  sultan  de  Gonstantinople  déclare  que, 
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lui  non  plus,  il  n'a  pas  voulu  la  guerre.  Les  préoc- 
cupations pacifiques,  humanitaires,  n'ont  jamais 
cessé  de  prévaloir  dans  les  conseils  de  son  gouver- 
nement. Il  faut  citer  :  «  Nous  avons  été  forcés  de 
combattre  pour  le  maintien  de  notre  indépendance, 
ainsi  que  pour  le  libre  développement  de  notre 
pays...  Nous  fûmes  toujours  animés  de  l'ardent  désir 
de  faire  bénéficier  notre  pays  des  bienfaits  d'une 
paix  durable  et  équitable,  et,  comme  toujours,  d'ac- 
cord avec  notre  peuple,  de  travailler  au  progrès  du 
bien-être  de  notre  empire  dans  tous  les  domaines  où 
l'activité  peut  s'exercer  en  vivant  en  parfaite  harmo- 
nie avec  les  autres  Etats.  » 

Qu'il  s'agisse  de  la  participation  de  la  Turquie  à 
la  grande  guerre  ou  des  procédés  adoptés  par  le 
gouvernement  de  Gonstantinople  à  l'égard  des  popu- 
lations qui  appartiennent  à  l'Empire  ottoman,  il  doit 
être  permis  de  déclarer  sans  ambages  que  les  minis- 
tres jeunes-turcs  qui  ont  rédigé  la  réponse  du  sultan 
au  Pape  font  preuve  ici  d'une  outrecuidance  dépas- 
sant les  bornes  permises. 

S'il  y  a  un  fait  clair,  certain,  notoire,  c'est  que 
l'entrée  de  la  Turquie  dans  la  guerre  européenne, 
au  cours  de  l'automne  de  1914,  fut,  de  la  part  du 
gouvernement  turc  et  de  ses  inspirateurs  berlinois, 
un  acte  volontaire  et  prémédité.  Les  Jeunes-Turcs 
découragèrent  par  une  série  de  provocations  impu- 
dentes les  tentatives  obstinément  conciliatrices  de 
l'Angleterre,  de  la  Russie  et  de  la  France.  Après 
nous  avoir  bafoués  dans  l'affaire  du  Goebcn  et  du 
B resliiu,    ils    ouvrirent    eux-mêmes    les    hostilités 
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contre  les  forces  de  l'Entente  sans  avoir  même  dai- 
gné recourir  à  la  formalité  préalable  d'une  déclara- 
tion de  guerre.  Pour  affirmer  ensuite  que  la  Turquie 
a  été  forcée  de  combattre  par  les  provocations  et  les 
exigences  abusives  des  Alliés,  il  faut  réellement 
avoir  du  front  ! 

Plus  déconcertante  encore  nous  paraît  l'incons- 
cience des  Jeunes-Turcs  quand,  par  la  bouche  de 
leur  sultan,  ils  osent  proclamer  qu'ils  n'ont  pas 
d'autre  désir  que  de  garantir  le  développement  paci- 
fique et  prospère  de  chacun  des  peuples  soumis  à  la 
domination  ottomane.  On  n'ignore  nulle  part  et  l'on 
connaît  au  Vatican  mieux  que  partout  ailleurs,  le  sort 
affreux  des  populations  chrétiennes  de  Syrie  et  du 
Liban  et  surtout  l'œuvre  monstrueuse  d'extermination 
qui  a  été  commise  par  les  Turcs  à  l'égard  de  la  natio- 
nalité arménienne.  La  Jeune-Turquie  vient  d'égaler, 
de  surpasser  même,  les  horreurs  de  la  tyrannie  d' Ab- 
dul-Hamid,  en  y  joignant  l'hypocrisie  des  formules 
sonores  de  la  démocratie  et  de  la  Révolution.  A  ce 
titre,  elle  laissera  un  souvenir  particulièrement  hi- 
deux dans  l'histoire.  Elle  aurait  fait  preuve,  au  moins, 
de  quelque  pudeur  en  s'abstenant,  clans  sa  réponse 
officielle  aux  ouvertures  pontificales,  de  protester  de 
son  persévérant  amour  de  la  paix  et  de  son  culte 
pieux  pour  les  droits  et  la  prospérité  des  peuples. 

Du  moins,  le  sultan  Mohammed  accepte-t-il  le 
principe  de  la  médiation  pontificale  ?  Accepte-t-il 
d'entrer  dans  la  voie  des  garanties  équitables  d'un 
meilleur  avenir  que  suggère  Benoît  XV  à  tous  les 
États  belligérants?  —  Hélas!  oui  et  non. 
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Oui,  pour  tous  les  projets  qui  ne  peuvent  revêtir 
qu'un  caractère  conditionnel  et  ne  peuvent  se  réali- 
ser que  dans  un  avenir  des  plus  incertains.  Ici,  l'ac- 
ceptation n'est  pas  coûteuse,  car  elle  n'engage  à 
aucun  sacrifice  réel,  actuel,  immédiat.  Aussi,  le  Grand 
Turc  rivalise-t-il  avec  ses  alliés  de  Berlin,  Vienne, 
Munich,  Sofia,  de  paroles  pleines  d'effusion  et  d'em- 
phase au  sujet  de  la  future  communauté  juridique 
des  États  qui  garantira  un  jour  la  paix  internatio- 
nale, au  sujet  de  la  réduction  générale  et  propor- 
tionnelle des  armements,  au  sujet  de  la  liberté  des 
mers,  ou  plutôt  des  hautes  mers,]  car  il  ne  faudrait 
pas  poser  à  la  Turquie  de  questions  indiscrètes  sur 
le  Bosphore  et  les  Dardanelles,  non  plus  qu'à  l'Au- 
triche-Hongrie  sur  la  navigation  dans  l'Adriatique. 
C'est  uniquement  la  haute  mer,  où  dominent  les 
Anglais,  qui  doit  être  tenue  pour  «  un  bien  commun 
à  tous  les  peuples  »  et  où  il  faut  «  mettre  définitive- 
ment de  coté  pour  l'avenir  les  idées  d'hégémonie  ». 
Telle  est  la  zone  où  se  meuvent  les  perspectives  de 
paix  du  sultan  Mohammed  et  des  Jeunes-Turcs.  Ou 
n'est  pas  plus  généreux.  Et,  pour  quiconque  voudra 
remémorer  les  souvenirs  anciens  ou  récents  de  l'his- 
toire des  Turcs,  pareilles  assurances  ne  manqueront 
pas  de  saveur  dans  la  bouche  du  Commandeur  dos 
croyants... 

Mais  les  conditions  concrètes,  les  gages  effectifs 
et  territoriaux,  contrôlables   in  numéro  et  pond 
et  mensura,   que  requiert  le  message  pontifical  du 
1er  août  et  dont  la  ferme  acceptation  donnerait  seule 
une  valeur  sérieuse  aux  engagements   concernant 
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l'ordre  juridique  de  l'avenir,  quel  accueil  va  leur 
être  fait  dans  la  réponse  officielle  du  gouvernement 
de  Constantinople?  —  De  ces  conditions,  de  ces 
gages,  pas  un  mot.  Les  Jeunes-Turcs  ont  escamoté 
avec  une  prestesse  supérieure  encore  à  celle  des 
Allemands  et  des  Bulgares  la  partie  positive  et 
actuelle  des  ouvertures  pontificales. 

Il  y  a,  dans  la  note  du  sultan,  un  article  de  rédac- 
tion qui  n'est  pas  dépourvu  d'élégance.  La  Turquie 
accepte  (en  principe)  la  communauté  juridique  des 
États,  la  réduction  des  armements,  la  liberté  des 
hautes  mers;  elle  veut  résoudre  pacifiquement  les 
conflits  internationaux  et  prendre  en  considération 
«  les  garanties  qui  se  rapportent  à  l'existence  sou- 
veraine et  au  libre  développement  des  peuples  ».  Et 
voici  la  conclusion  :  «  C'est  ainsi  que  nous  pensons 
que  les  propositions  de  Votre  Sainteté  contiennent 
des  bases  fermes  pour  aplanir  le  conflit  actuel  et 
amener  une  paix  générale  et  durable.  »  Qui  donc  a 
dit  que  la  parole  avait  été  donnée  à  l'homme  pour 
dissimuler  sa  pensée?... 

Deux  problèmes,  en  effet,  d'ordre  politique  et  ter- 
ritorial, auraient  exigé,  de  la  part  du  gouvernement 
de  Constantinople,  une  solution  précise  pour  que  la 
réponse  du  sultan  Mohammed  au  Pape  de  Rome  mé- 
ritât d'être  considérée  comme  ayant  une  valeur  tant 
soit  peu  sérieuse  en  vue  du  rétablissement  de  la  paix 
générale. 

Le  premier  problème  est  la  question  d'Arménie, 
posée  en  toutes  lettres  dans  la  note  pontificale  et  au 
sujet  de  laquelle  pas  un  mot  n'est  articulé  dans  le 
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message  ottoman.  Benoît  XV  faisait  pourtant  com- 
prendre avec  une  entière  clarté  que  la  situation  mo- 
rale et  politique  de  l'Arménie,  pas  plus  que  celle  de 
la  Pologne,  ne  pouvait  et  ne  devait  demeurer  telle 
qu'elle  était  à   la  veille   de  la  présente  guerre.    Il 
indiquait  parmi  les  conditions  nécessaires  d'un  paix 
juste  et  durable  l'établissement  'd'un  nouvel  ordre 
de  choses  pour  la  nationalité  arménienne  comme 
pour  la  nationalité  polonaise  :  nouvelles  institutions 
politiques,  nouvelles  garanties  économiques,  répa- 
rant le  passé  dans  la  mesure  où  de  telles  catastro- 
phes sont  réparables  et  donnant  le  gage  d'un  meil- 
leur avenir.   Si   les  Jeunes-Turcs,  touchés  par  de 
puissantes  grâces    de   conversion,    désiraient  vrai- 
ment aujourd'hui  une  paix  juste  et  durable,  fondée, 
comme  ils  le  disent  avec  une  certaine  étourderie, 
«  sur  l'existentee  souveraine  et  le  libre  développe- 
ment  des  peuples   »,  ils  auraient  su  répondre  au 
Pape  Benoit  XV  par  de  fermes  ouvertures  concer- 
nant l'indépendance  ou  l'autonomie  arménienne.  Ils 
se  sont  bien  gardés  de  le  faire  :  et  c'est  pourquoi  la 
réponse  du  sultan  est  dérisoire. 

L'autre  problème  délicat  est  celui  des  Capitula- 
tions et  du  protectorat  diplomatique  et  consulaire 
exercé  par  certaines  puissances  européennes,  en  ter- 
ritoire ottoman,  sur  diverses  institutions  religieuses, 
scolaires  ou  économiques  et  même  (au  nom  de  cou- 
tumes immémoriales)  sur  divers  groupes  de  popula- 
tions chrétiennes  ou  autochtones.  A  ce  problème,  le 
sultan  Mohammed  fait  une  allusion,  mais  beaucoup 
trop  claire  cette  fois.  Le  but  «  absolument  justifié  » 
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que  la  Turquie  veut  atteindre  »  consiste  principale- 
ment, affirme-t-il,  dans  la  défense  des  droits  de  notre 
souveraineté  entière  et  illimitée  sur  tous  les  terri- 
toires de  nos  frontières  nationales  ».  Commentaire 
topique  de  la  mesure  en  vertu  de  laquelle,  à  la  veille 
d'entrer  en  guerre,  la  Sublime  Porte,  déchirant  les 
contrats  synallagmatiques  comme  de  vulgaires  scraps 
ofpaper,  à  l'instar  du  grand  allié  de  Berlin,  décla- 
rait à  jamais  abolis  sur  son  territoire  tous  les  droits 
de  protection  diplomatique  et  consulaire  dont  se 
prévalaient  divers  États  européens  au  nom  de  la 
coutume  ou  au  nom  des  Capitulations.  Cette  brusque 
rupture  avec  le  passé  aurait  pour  effet  de  rendre 
désormais  entière  et  illimitée  la  souveraineté  du  sul-  . 
tan  de  Turquie. 

Voilà  précisément  qui  est  intolérable  du  point  de 
vue  de  ces  légitimes  aspirations  des  peuples,  de  ces 
garanties  meilleures  d'ordre,  de  sécurité,  de  justice 
que  le  message  pontifical  assigne  pour  bases  à  la 
paix  future  des  nations.  Les  conditions  dans  les- 
quelles les  Turcs,  jeunes  ou  vieux,  dominent  les 
nombreuses  populations  chrétiennes  et  autochtones 
comprises  dans  les  lirilites  actuelles  de  l'Empire 
ottoman  sont  vraiment  trop  particulières  et  anor- 
males, l'expérience  douloureuse  des  siècles  est  trop 
concluante,  pour  que  ces  populations  chrétiennes, 
leur  religion,  leur  richesse,  leur  existence  même 
puissent  demeurer  livrées  à  l'arbitraire  odieux  on 
slupide  des  dominateurs  ottomans. 

Ou  bien  l'Empire  turc  survivra  encore  à  la  pré- 
sente guerre  :  et,  dans  ce  cas,  toute  paix  juste  et 
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durable  comportera,  en  faveur  des  nationalités  chré- 
tiennes, les  garanties  nécessaires,  fondées  sur  le 
maintien,  le  renforcement,  l'exercice  efficace  des 
Capitulations  et  des  protectorats  :  en  première  ligne, 
des  privilèges  séculaires  de  la  France. 

Ou  bien  la  domination  ottomane  disparaîtra  de  la 
plupart  des  régions  constituant  aujourd'hui  l'Empire 
turc,  et  des  conditions  toutes  nouvelles  d'existence 
politique  seront  assurées  aux  populations  chrétiennes 
et  autochtones  sous  le  protectorat  des  divers  États 
européens  auxquels  la  Jeune-Turquie  a  jeté  un  défi 
insolent. 

Nous  croyons  savoir  que  les  diplomates  ont  déjà 
déterminé  les  zones  éventuelles  d'influence.  Nous 
savons  surtout  que  les  troupes  britanniques  occu- 
pent victorieusement  la  double  vallée  du  Tigre  et  de 
l'Euphrate,  qu'elles  viennent  de  forcer  les  portes 
méridionales  de  la  Palestine,  et  que,  de  Bagdad  à 
Test  et  de  Gaza  au  sud-ouest,  elles  dessinent  un 
mouvement  convergent  sur  Alep. 

Puisque  les  gouvernants  de  Gonstantinople  n'ont 
pas  d'autres  propositions  de  paix  à  nous  offrir  que 
celles  dont  parle  la  réponse  du  sultan  Mohammed 
au  Pape  Benoît  XV,  puisqu'ils  récusent  toutes  les 
réparations  et  garanties  commandées  par  la  justice, 
les  Turcs  vont  probablement  avoir  à  subir  l'unique 
argument  qu'ils  comprennent  :  l'argument  de  la 
force,  qui,  dans  le  cas  présent,  sera  employé  au 
service  du  droit;  la  solution  des  problèmes  litigieux 
par  le  tranchant  du  glaive. 

Depuis  les  grands  jours  historiques  de  la  domina- 
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tion  musulmane  et  turque,  les  événements  ont  mar- 
ché, même  à  Gonstantinople,  et  dans  la  région  du 
Danube,  et  en  Arménie,  et  en  Mésopotamie,  et  en 
Syrie,  et  au  Liban.  Les  cornes  du  croissant  ne  ces- 
sent pas  de  se  réduire;  et,  de  décade  en  décade,  sa 
clarté  devient  toujours  plus  pâle.  Pour  les  popula- 
tions chrétiennes  d'Orient,  les  rayons  d'une  espé- 
rance nouvelle  luisent  déjà  parmi  les  ténèbres  d'une 
sanglante  épreuve.  Allah  est  toujours  Allah,  mais 
Mohammed  n'est  plus  son  Prophète. 


Devant  la  Chambre  des  députés  du  royaume  d'Ita- 
lie, à  Monte-Citorio,  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, M.  Sydney  Sonnino,  s'est  expliqué  avec  am- 
pleur, le  25  octobre,  sur  les  ouvertures  de  médiation 
diplomatique  de  Benoît  XV.  La  partie  de  son  dis- 
cours traitant  du  message  pontifical  n'occupe  pas 
moins  de  trois  colonnes  entières  de  petit  texte  dans 
les  journaux  italiens. 

En  raison  de  la  douloureuse  et  redoutable  épreuve 
que  traverse,  à  l'heure  même  où  nous  écrivons, 
notre  sœur  latine,  alliée  de  la  France,  nous  renon- 
çons à  développer  actuellement  les  justes  critiques 
que  nous  semblaient  exiger  les  déclarations  consa- 
crées à  l'initiative  du  Souverain  Pontife  par  l'homme 
d'État  distingué,  le  diplomate  finement  perspicace 
qu'est  le  ministre  israélite  du  roi  Victor-Emmanuel. 
Le  souvenir  amer  des  querelles  récentes  vient  de 
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s'effacer  brusquement  de  toutes  les  mémoires  ita- 
liennes devant  la  réalité  impérieuse  d'une  môme 
angoisse  et  d'un  même  devoir  :  les  Impériaux  dé- 
bouchent des  Alpes  juliennes ,  font  irruption  en 
Vénétie  et  menacent  la  péninsule,  comme  aux  jours 
de  Barberousse  et  des  Hohenstaufen.  Au  moment 
où  nos  soldats  rejoignent  dans  la  haute  Italie  leurs 
alliés  de  1859,  nous  enregistrons  avec  joie  et  fierté 
le  magnifique  exemple  d'union  sacrée  que  nous 
donnent,  de  l'autre  côté  des  Alpes,  les  partis  politi- 
ques et  religieux,  hier  encore  si  cruellement  divisés. 
On  a  eu  raison  de  parler,  en  ces  jours  d'invasion, 
du  Sursum  corda  de  l'Italie. 

Nos  observations  sur  le  discours  de  M.  Sydney 
Sonnino  seront  laconiques,  exemptes  de  toute  récri- 
mination; elles  constitueront  de  simples  notes  d'his- 
toire contemporaine. 

M.  Sonnino  passe  en  revue  tous  les  paragraphes 
du  message  pontifical  de  médiation  diplomatique  : 
et,  à  propos  de  chaque  article,  le  ministre  expose 
avec  le  maximum  de  rigueur  les  lacunes  que  lui 
semble  présenter  le  projet  de  Benoît  XV  et  les  obs- 
tacles auxquels  se  heurterait  aujourd'hui  l'ouverture 
de  pourparlers  de  paix  entre  belligérants.  Après 
avoir  critiqué  sévèrement  les  diverses  propositions 
de  l'auguste  médiateur,  M.  Sonnino  énumère  les 
aspirations  nationales  de  l'Italie  :  le  Trentin,  Trieste, 
la  rive  orientale  de  l'Adriatique,  des  stations  et  des 
débouchés  dans  le  bassin  oriental  de  la  Méditerranée. 
Tant  que  satisfaction  n'aura  pas  été  donnée  à  ce 
programme  raisonné  des  futures  grandeurs  italien- 
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nés,  l'Italie  ne  regardera  pas  comme  juste  et  durable 
une  paix  qui  prétendrait  résoudre  le  conflit  euro- 
péen sans  couronner  ses  patriotiques  espérances. 

Qu'il  nous  soit  permis  simplement  de  noter  que 
toutes  ces  choses  auraient  pu  figurer  dans  un  mes- 
sage officiel  adressé  au  Saint-Siège  en  réponse  aux 
ouvertures  pontificales  datées  du  1er  août.  Avec 
toutes  les  formes  et  selon  tous  les  usages  de  la 
courtoisie  diplomatique ,  le  gouvernement  royal 
d'Italie  aurait  accusé  directement  réception  au  Pape 
Benoît  XV  de  ses  offres  de  médiation  et,  confor- 
mément à  l'invitation  même  du  Saint-Père,  lui  aurait 
fait  connaître  quelles  conditions  de  paix  répondent 
aux  exigences  nationales  de  l'Italie,  quelles  difficul- 
tés politiques  sont  regardées  par  le  gouvernement 
du  Quirinal  comme  rendant  actuellement  impossible 
le  succès  d'une  médiation  pacificatrice  entre  les  deux 
groupes  de  puissances  belligérantes.  M.  Sonnino 
avait  beaucoup  à  dire  sur  cette  ample  matière,  comme 
en  témoigne  son  discours  du  25  octobre.  Avant  de 
développer  sa  réponse  à  la  tribune  de  Monte-Gitorio, 
il  aurait  agi  avec  plus  de  correction,  d'élégance  et 
même  d'habileté  en  la  communiquant,  d'abord,  au 
Vatican,  par  manière  de  message  officiel  et  de  note 
diplomatique 

Au  sujet  des  revendications  italiennes  formulées 
par  M.  Sonnino,  nous  n'avons  aucune  opinion  à 
énoncer.  Mais  nous  pouvons  et  devons  noter  que  le 
ministre  du  roi  Victor-Emmanuel  apprécie  peu 
exactement  la  distance  qui  séparerait,  d'après  lui, 
les  propositions  pontificales  des  revendications  de 
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certains  pays  alliés  de  l'Italie.  Pour  la  France,  en 
particulier,  on  ne  redira  jamais  trop  que  les  ouver- 
tures de  Benoît  XV  sont  positivement  compatibles 
avec  chacune  des  revendications  officielles  de  notre 
pays,  telles  que  les  a  énoncées  à  trois  reprises, 
durant  le  mois  de  septembre,  le  ministre  qui  diri- 
geait alors  la  politique  extérieure  de  la  France, 
M.  Alexandre  Ribot.  Nous  l'avons  établi  nettement 
ici  même.  Ceux-là  seuls  peuvent  l'ignorer  qui  n'ont 
pas  eu  occasion  de  comparer  les  textes. 

Un  problème  à  propos  duquel  M.  Sonnino  a  lit- 
téralement pris  à  contresens  les  propositions  du 
Souverain  Pontife  est  la  question  belge.  Benoît  XV 
a  revendiqué  la  pleine  et  entière  indépendance 
politique,  militaire,  économique  du  royaume  de 
Belgique;  il  a  posé  le  principe  en  vertu  duquel  la 
Belgique  devra,  par  ailleurs,  recevoir  une  équitable 
indemnité  pour  les  énormes  dommages  de  tout  ordre 
que  lui  a  fait  subir  l'occupation  allemande;  et  la 
manière  dont  la  Belgique  est  mentionnée  dans  le 
message  pontifical  donne  assez  clairement  à  entendre 
que  Benoît  XV,  comme  il  l'a  énoncé  déjà  dans  d'au- 
tres déclarations  publiques,  tient  ce  royaume  pour 
^ayant  un  droit  exceptionnel  à  d'amples  réparations 
par  suite  de  la  violence  exceptionnellement  injuste 
dont  il  a  été  victime.  M.  Sonnino,  dans  son  désir  de 
critiquer  la  note  pontificale,  a  un  peu  oublié  de  tenir 
compte  de  tous  ces  éléments  d'appréciation.  Aussi, 
le  journal  officieux  du  Vatican,  Y Osservatore  Romano , 
a-t-il  pu  opposer,  en  date  du  27  octobre,  une  réplique 
péremptoire  aux  paroles  du  ministre,  en  citant  les 
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propres  termes  du  message  de  gratitude  adressé 
à  Benoît  XV  par  le  gouvernement  du  roi  Albert 
pour  déclarer  que  la  note  pontificale  du  1er  août 
constitue  un  «  témoignage  nouveau,  qui  lui  est  très 
précieux,  de  l'intérêt  particulier  que  le  Saint-Siège 
porte  à  la  nation  belge,  si  cruellement  et  injuste- 
ment atteinte  par  la  guerre  qui  désole  le  monde  ». 
Le  même  numéro  de  YOsservatore  publiait  une 
lettre,  encore  inédite,  du  cardinal  Mercier,  datée  du 
10  octobre,  où  l'illustre  archevêque  de  Malines, 
d'accord  avec  les  évêques  de  Liège  et  de  Namur, 
mettait  en  relief  les  marques  de  spéciale  attention 
données  à  la  Belgique  par  Benoît  XV  dans  son  mes- 
sage de  médiation.  Le  cardinal  Mercier  concluait  par 
ces  paroles  mémorables,  qui  font  un  contraste 
piquant  avec  les  étranges  reproches  de  M.  Sonnino 
à  propos  de  l'attitude  même  du  Saint-Père  envers  la 
Belgique  :  «  Nous  manquerions  à  un  devoir  et  serions 
sourds  à  la  voix  de  notre  piété  filiale  si,  en  retour 
de  tant  d'attentions  délicates,  nous  n'offrions  à  Votre 
Sainteté,  au  nom  des  fidèles  et  du  clergé  de  nos 
[trois]  diocèses  respectifs,  et  en  notre  nom  person- 
nel, l'hommage  de  notre  vive  et  religieuse  gratitude.  » 
Que  ces  brèves  remarques  suffisent.  On  voit  com- 
bien nous  rendons  service  à  M.  Sydney  Sonnino  en 
épargnant  à  son  discours  du  25  octobre  de  trop  lon- 
gues discussions  rétrospectives.  Le  ministre  italien 
bénéficiera  des  légitimes  et  nécessaires  indulgences 
de  Y  Union  sacrée. 
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Le  16  novembre,  peu  de  jours  après  la  déclaration 
de  guerre  du  Brésil  à  l'Allemagne,  le  gouvernement 
de  Rio  de  Janeiro  publiait  un  message  adressé  par 
le  chancelier,  M.  Nilo  Peçanha,  au  ministre  plénipo- 
tentiaire accrédité  par  le  Brésil  auprès  du  Vatican  : 
message  où  était  formulée  la  réponse  des  États-Unis 
du  Brésil  aux  ouvertures  du  Saint-Siège. 

Cette  note,  d'allure  digne  et  déférente,  visible- 
ment empreinte  de  sympathie  respectueuse,  a  l'in- 
contestable mérite  de  n'articuler  que  des  assertions 
véridiques. 

Il  est  parfaitement  exact,  en  effet,  que  le  Brésil 
professait,  dès  avant  la  présente  guerre,  la  doctrine 
de  l'arbitrage  obligatoire  et  du  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux. 

Il  est  parfaitement  exact  que  le  Brésil  n'a  rompu 
avec  l'Allemagne  et  ?ne  s'est  ensuite  proclamé  en 
état  de  guerre  avec  les  empires  centraux  qu'après 
avoir  subi  de  flagrantes  violations  du  droit,  contre 
le  renouvellement  desquelles  on  lui  a  brutalement 
refusé  toute  ombre  de  garantie.  Le  Brésil  est  devenu 
belligérant  'par  motif  de  protestation  justifiée  contre 
les  provocations  cruelles  et  les  abus  exorbitants  de 
la  guerre  sous-marine,  telle  que  la  comprennent  les 
Etats  germaniques. 

L'adhésion  de  principe  que  donne  le  Brésil  aux 
projets  du  Souverain  Pontife  concernant  la  perspec- 
tive d'une  paix  juste  et  durable,  avec  des  garanties 
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meilleures  pour  le  droit  des  nations  et  Tordre  juri- 
dique international,  présente  donc  les  caractères  de 
rectitude  et  de  sincérité  qui  font  de  la  note  brési- 
lienne un  document  digne  de  foi. 

D'autre  part,  le  Brésil  n'est  mêlé  au  conflit  que 
d'une  manière  indirecte  et  lointaine.  Il  déclare  donc 
subordonner  ses  propres  résolutions,  à  propos  des 
futurs  pourparlers  de  paix,  aux  décisions  que  croi- 
ront devoir  prendre  les  puissances  de  l'Entente,  dont 
le  Brésil  est  aujourd'hui  devenu  l'allié. 

Qu'il  s'agisse  des  garanties  collectives  à  exiger 
de  la  nation  allemande  elle-même,  selon  le  point  de 
vue  cher  au  président  Wilson,  ou  qu'il  s'agisse  des 
stipulations  territoriales  qui  modifieront  la  carte 
politique  de  l'Europe  et  du  monde,  le  gouvernement 
de  Rio  de  Janeiro  veut,  à  bon  droit,  régler  sa  con- 
duite sur  celle  des  États  qui  portent  le  poids  de  la 
redoutable  lutte  et  seront  directement  intéressés 
aux  règlements  territoriaux. 

La  réponse  du  Brésil  ne  pouvait  donc  avoir  que  la 
signification  dlun  acte  de  respect  et  de  courtoisie 
envers  le  Pape  Benoît  XV.  Mais  elle  a  eu  indubita- 
blement ce  caractère  :  et  l'on  doit  en  féliciter  les 
gouvernants  positivistes  de  Rio  de  Janeiro. 

Appliquons-leur,  dans  la  circonstance  présente, 
un  éloge  délicat  de  Pie  X,  parlant  à  des  diplomates 
sud-américains  :  «  Votre  conduite  peut  servir 
d'exemple  à  toutes  les  républiques  latines.  »...Pie  X 
pensait  alors  à  une  autre  république  latine,  située 
sur  la  côte  européenne  de  l'Atlantique,  et  qui  don- 
nait un  peu  de  tablature  à  la  sainte  Église  de  Dieu. 
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Aujourd'hui  (20  novembre  1917),  l'aggravation 
lamentable  des  convulsions  politiques  de  la  Russie 
révolutionnaire,  la  ruée  victorieuse  des  Impériaux 
dans  les  plaines  de  Vénétie,  augmentent  l'arrogance 
et  les  prétentions  dominatrices  de  l'Allemagne  et  des 
alliés  de  l'Allemagne.  Cette  circonstance  nouvelle 
réduit  encore  les  chances  actuelles  de  succès  d'une 
tentative  de  médiation  pacificatrice  comme  celle  du 
Pape  Benoît  XV.  La  paix  conforme  au  droit,  la  paix 
juste  et  durable  recule  sans  cesse  dans  un  mysté- 
rieux lointain  qui  nous  paraît  insaisissable.  Le  devoir 
présent  est  aux  redoutables  exigences  d'une  lutte 
grandiose  et  tragique. 

Toujours  est-il  que  le  Vicaire  de  Jésus-Christ  aura 
eu  le  courage  de  braver  méritoirement  les  injures 
de  beaucoup  et  les  incompréhensions  affligeantes 
d'un  plus  grand  nombre,  pour  offrir  aux  belligé- 
rants, non  pas  le  texte  d'un  traité  de  paix,  mais  une 
base  raisonnable  des  négociations  diplomatiques  en 
vue  de  rétablir,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  la 
tranquillité  de  l'ordre,  qui  est  la  notion  chrétienne 
de  la  paix. 

En  agissant  ainsi,  Benoît  XV  a  suivi  les  nobles 
inspirations  de  son  cœur  paternel,  en  même  temps 
que  les  traditions  glorieuses  des  Pontifes  romains, 
ses  devanciers,  pasteurs  et  pacificateurs  des  peuples. 

L'avenir  dira  peut-être  que  son  initiative,  mal 
jugée  des  contemporains,  témoignait,  à  l'heure 
même  où  elle  se  produisit,  d'une  mémorable  clair- 
voyance polilique,  en  ouvrant  aux  États  belligérants 
les  perspectives  d'une  solution  qui  terminât  le  nions- 
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trueux  conflit  et  sauvegardât,  contre  l'ambition  des 
provocateurs,  les  exigences  certaines  du  droit. 

Benoît  XV  ne  renonce  nullement,  du  reste,  au 
rôle  de  médiateur  entre  les  belligérants. 

Aucune  tâche  n'est  plus  conforme  à  l'histoire  et  à 
la  mission  de  la  Papauté  romaine  que  de  mériter, 
par  un  aussi  judicieux  et  persévérant  effort,  la  divine 
béatitude  promise  dans  l'Evangile  à  ceux  qui  se 
feront,  pour  des  motifs  meilleurs  que  les  intérêts 
humains,  artisans  de  la  paix.  Et  nous  avons  assez  dit 
que  cette  paix  juste  et  durable  dont  Benoît  XV  veut 
obstinément  faire  agréer  le  message  par  les  peuples 
en  guerre  n'est  autre,  dans  sa  pensée,  que  la  véri- 
tabe  paix  de  Dieu. 

Aux  huit  réponses  qui  viennent  d'être  étudiées,  deux  autres 
se  sont  plus  récemment  adjointes  :  celles  du  Japon  et  de  Cuba. 
Elles  n'étaient,  du  reste,  et  ne  pouvaient  être  que  des  témoi- 
gnages de  déférence  et  de  courtoisie  à  l'égard  du  Saint-Siège. 

Du  point  de  vue  général  de  la  diplomatie  européenne,  toute 
celte  négociation  est  obscurcie  par  le  silence  concerté  de  la 
France,  de  la  Russie,  de  l'Angleterre  et  de  l'Italie.  Silence 
qui  est  en  connexion  trop  évidente  avec  l'engagement  mutuel 
que  ces  quatre  puissances  contractèrent,  le  26  mars  1915, 
par  le  fameux  article  15  du  traité  de  Londres. 

Lorsque  l'Italie  se  résolut  à  entrer  en  guerre  aux  côtés  de 
la  France,  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre,  le  gouvernement 
du  Quirinal  demanda  et  obtint  des  gouvernements  de  Paris,  de 
Pétrograde  et  de  Londres  la  promesse  d'appuyer  éventuelle- 
ment l'Italie  dans  ses  démarches  pour  exclure  la  Papauté 
romaine  des  tractations  de  la  paix  future  et  de  la  solution 
même  de  tous  les  problèmes  issus  de  la  présente  guerre. 

Que  tel  soit,  quant  à  l'essentiel,  le  dispositif  de  l'article  15 
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du  traité  de  Londres,  nul  homme  raisonnable  ne  peut  plus 
mettre  en  doute  ce  fait  avéré.  (Voir  les  Nouvelles  religieuses 
du  1er  janvier  et  du  15  mars  1918.) 

L'unique  incertitude  qui  subsiste  porte  sur  le  plus  ou  moins 
d'extension  de  l'exclusive  diplomatique  prononcée  contre  le 
Saint-Siège.  Quand  M.  Sydney  Sonnino  s'est  expliqué  sur  ce 
sujet,  le  16  février  1918,  devant  le  Parlement  de  Monte-Citorio, 
le  ministre  israélite  du  roi  Victor-Emmanuel  a  voulu,  sans 
doute,  démontrer  par  un  exemple  mémorable  que  la  parole  a 
été  donnée  à  l'homme...  pour  dissimuler  sa  pensée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  le  droit  de  dire  que  pareille 
exclusive  préventive  est  une  clause  nulle  et  non  avenue,  comme 
constituant  une  offense  gratuite  et  injuste  envers  le  Pontife  de 
Rome,  et  aussi  comme  contrevenant  aux  règles  contractuelles 
du  droit  international.  Tous  les  belligérants  demeurent  liés 
par  les  articles  3,  4,  5  et  6  de  la  convention  de  La  Haye  (19 
octobre  1907)  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  inter- 
nationaux. Or,  ces  mêmes  articles,  sur  le  droit  de  médiation 
des  puissances  neutres,  seraient  manifestement  violés  par 
l'engagement  d'exclure  de  parti  pris  une  médiation  déterminée, 
sans  pouvoir  connaître  dans  quel  sens  et  dans  quelle  circons- 
tance elle  viendrait  un  jour  à  s'exercer. 

Engagement  contraire  à  la  parole  donnée,  contraire  à  l'in- 
térêt général  et  à  l'ordre  public  du  monde  civilisé,  contraire 
à  l'équité,  contraire  au  sens  commun. 


CnAPITRE  IX 
La  Question  des  Lieux  saints. 

Traditions  françaises  et  fidélité  romaine. 

Paris,  20  décembre  1917. 

Nous  ne  voulons  pas  attendre  la  date  du  5  janvier 
prochain  pour  saluer  avec  émotion  le  grand  fait  his- 
torique et  religieux  qu'est  la  conquête  par  une  puis- 
sance chrétienne,  alliée  de  la  France,  de  la  cité  sainte 
de  Jérusalem. 

Au  milieu  des  événements,  même  les  plus  tra- 
giques, qui  répondent  aux  péripéties  militaires  et 
politiques  de  l'existence  des  peuples  et  qui  orientent 
les  variables  destins  des  empires,  il  faut  signaler  à 
part  quelques  dates  qui  dominent  toutes  les  autres 
comme  marquant  certaines  étapes  mémorables  de  la 
vie  du  genre  humain  tout  entier.  De  ce  nombre  sont 
les  dates  qui  jalonnent  l'histoire  tourmentée  des 
lieux  qu'a  sanctifiés  la  visite  du  Fils  éternel  de  Dieu 
quand  il  daigna  se  faire  homme  et  habiter  parmi 
nous  :  les  lieux  où  il  naquit,  salué  par  l'hommage 
des  bergers  et  le  chant  des  Anges,  où  il  pa-ssa  en 
faisant  le  bien  et  en  annonçant  la  Bonne  Nouvelle 
du  royaume  de  Dieu,  où  il  mourut  sur  la  Croix  pour 
la  Rédemption  du  monde,  où  il  triompha  de  la 
mort  par  sa  Résurrection  corporelle  et  d'où  il 
remonta  aux   Cieux,  nous  laissant   ici-bas,  par  un 
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double  testament  d'amour,  la  perpétuité  de  son  pou- 
voir spirituel  et  de  son  enseignement  dans  l'Église 
et  la  perpétuité  de  sa  présence  réelle  et  mystérieuse 
dans  l'Eucharistie.  C'est  de  Jérusalem  qu'est  parti 
le  message  du  salut  pour  tous  les  peuples  de  la 
terre,  devenus  les  héritiers  de  l'antique  Promesse 
et  formant  désormais  le  véritable  Israël  de  Dieu.  Le 
grand  arbre  qui  étend  ses  ombrages  sur  chacune 
des  contrées  du  monde  fut,  d'abord,  le  grain  de 
sénevé  qui  tomba  dans  le  sol  de  la  Judée,  où  il  puisa 
pour  toujours  la  fécondité  d'une  sève  divine.  Gomme 
l'avait  annoncé  le  Prophète,  Jérusalem  connaît  main- 
tenant des  enfants  qu'elle  n'avait  pas  portés  dans 
son  sein,  car  c'est  à  la  lumière  qui  brilla  dans  Jéru- 
salem que  marchent  aujourd'hui  les  nations  les  plus 
diverses,  et,  en  particulier,  ces  peuples  de  Tharsis 
et  des  lies  qui  sont  les  peuples  de  nos  contrées 
d'Occident.  Pour  les  millions  d'âmes  qui  croient  au 
Christ  et  à  l'Église,  le  sol  de  Jérusalem  demeure 
le  sol  sacré  de  la  cité  du  grand  Roi,  image  d'une 
Jérusalem  nouvelle,  ce  sont  les  Lieux  saints  dans 
lesquels  s'accomplit  le  grand  drame  et  se  consomma 
le  divin  sacrifice  qui  commande  toute  l'histoire. 

Les  dates  de  la  destinée  de  Jérusalem,  depuis  les 
jours  de  la  Passion  et  de  la  Résurrection  du  Sauveur 
des  hommes,  méritent  donc  de  tenir  une  place  hors 
de  pair  dans  la  mémoire  des  peuples  chrétiens. 
Avec  l'année  70,  quarante  ans  après  le  drame  du 
Calvaire  et  du  vivant  de  la  génération  contemporaine 
de  Jésus,  c'est  la  ruine  du  Temple  par  Titus,  l'effon- 
drement de  la  nation  déicide  dans  une  épouvantable 
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catastrophe  qui  sera  l'image  prophétique  de  la  catas- 
trophe suprême  de  la  fin  des  temps.  Avec  l'an- 
née 135,  voici  la  Jérusalem  romaine  et  païenne, 
JElia.  Capitolina,  bâtie  par  Hadrien.  En  323,  s'ouvre 
pour  Jérusalem  une  période  réparatrice  avec  le 
règne  de  Constantin  et  les  honneurs  que  sainte 
Hélène  fait  rendre  au  Golgotha  et  au  Saint-Sépulcre, 
dans  des  sanctuaires  nouveaux,  avec  une  piété  pleine 
d'amour.  Trois  cents  ans  plus  tard,  l'année  636,  date 
de  la  conquête  arabe,  marquera,  dans  l'histoire  de 
Jérusalem,  le  début  d'une  déchéance  douloureuse  et 
prolongée.  Mais  la  date  de  1099  rappelle,  au  con- 
traire, la  fondation  du  royaume  catholique,  latin  et 
franc  de  Jérusalem,  grâce  à  la  victoire  prestigieuse 
de  cette  chevalerie  chrétienne  et  de  ces  peuples  aux 
enthousiasmes  religieux  et  guerriers  que  la  Papauté 
romaine  avait  lancés  à  la  conquête  du  Tombeau  du 
Christ.  Moins  d'un  siècle  plus  tard,  en  1187,  Jérusa- 
lem et  le  Saint-Sépulcre,  que  les  croisés  n'auront 
pas  su  défendre,  qu'ils  ne  parviendront  pas  à  recon- 
quérir, vont  retomber  sous  la  domination  arabe  et 
musulmane;  puis,  en  1291,  la  chute  de  Saint-Jean 
d'Acre  consommera  la  ruine  du  royaume  latin  de 
Jérusalem,  qui  laissera  toutefois,  dans  l'âme  des 
populations  du  Levant,  l'impérissable  mémoire  d'une 
héroïque  épopée  :  Gesta  Dei  per  Francos.  Avec  l'an- 
née 1517,  débute  une  période  plus  humiliante  encore 
pour  la  Ville  sainte,  quand  la  domination  des  sultans 
de  Turquie  succède  à  la  domination  arabe  des  sul- 
tans du  Caire  et  vient  donner  un  caractère  plus  bru- 
tal, plus  dégradant  au  joug  de  l'Islam  qui,  de  1187  à 
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1517  et  de  1517  à  1917,  aura  pesé  sans  interruption, 
durant  sept  cent  trente  ans,  sur  Jérusalem,  la  cité 
captive.  Sans  doute,  la  protection  diplomatique  et 
consulaire  des  nations  européennes,  de  l'une  surtout 
qui  était  la  première  et  la  principale  héritière  en 
Orient  des  Gesta  Dei  per  Francos,  tempéra,  pour  la 
Ville  sainte  et  ses  augustes  sanctuaires,  les  amer- 
tumes silencieuses  des  siècles  d'exil.  Mais,  sans  par- 
ler des  divisions  lamentables  entre  catholiques  et 
schismatiques,  cette  domination  musulmane,  ce  joug- 
ottoman  sur  les  Lieux  saints  de  Jérusalem,  demeu- 
rait un  opprobre  pour  le  monde  chrétien;  et  l'oppro- 
bre semblait  devoir  être  perpétuel.  On  aurait  appli- 
qué volontiers  aux  sanctuaires  de  la  naissance,  de  la 
mort  et  de  la  sépulture  du  Christ,  le  mot  douloureux 
des  saints  Livres  :  statuta  desolatio. 

Et  voici  que  la  date  du  9  décembre  1917  est  venue 
s'inscrire  parmi  les  grands  jours  de  l'histoire.  Ac- 
complissant avec  méthode  la  conquête  intégrale  de 
la  Palestine,  les  troupes  de  George  V,  roi  d'Angle- 
terre, commandées  par  le  général  Allenby,  débor- 
daient de  tous  côtés  la  position  de  Jérusalem  sans 
avoir  attaqué  la  ville,  ni  causé  le  moindre  dommage 
aux  Lieux  saints,  et  obtenaient  la  [capitulation  de  la 
place,  évacuée  déjà  depuis  plusieurs  jours  par  la 
presque  totalité  des  forces  ottomanes.  Le  11  décem- 
bre, le  général  Allenby,  suivi  des  commandants  du 
contingent  français,  du  contingent  italien,  et  accom- 
pagné du  chef  de  la  mission  politique  française, 
M.  François  Georges-Picot,  faisait  son  entrée  offi- 
cielle dans  Jérusalem  reconquise  et  délivrée. 
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A  celte  heureuse  nouvelle,  le  carillon  de  la  cathé- 
drale catholique  de  Westminster  s'est  fait  entendre 
pour  la  première  fois  depuis  le  début  de  la  guerre, 
conviant  la  population  de  Londres  à  un  Te  Deum  de 
victoire  et  d'actions  de  grâces.  On  a  pareillement 
chanté  le  Te  Deum  avec  une  solennité  particulière  à 
Notre-Dame  de  Paris  et  à  travers  toute  la  France. 
Le  même  cantique  d'enthousiaste  gratitude  envers 
le  Dieu  très  grand  et  très  saint  a  retenti  dans  beau- 
coup de  régions  de  la  catholicité.  A  Rome,  c'est 
dans  l'église  Sainte-Croix  de  Jérusalem  que,  de  la 
part  de  Benoît  XV,  le  cardinal  Pompili  a  décrété, 
comme  Vicaire  de  Rome,  qu'auraient  lieu  les  .céré- 
monies d'actions  de  grâces  pour  la  délivrance  des 
Lieux  saints  et  d'implorations  publiques  pour  l'union 
de  la  chrétienté  dans  la  paix  de  Dieu.  Admirons, 
dit-il,  «  les  inscrutables  et  amoureux  desseins  de  la 
Providence  divine  qui  restitue  à  des  mains  chré- 
tiennes le  gage  sacré  de  ces  lieux  sanctifiés  par  la 
vie,  la  prédication  et  surtout  par  les  douleurs  et  le 
sang  du  divin  Maître...  Que  le  Saint  Sépulcre,  en 
retournant  à  des  mains  chrétiennes,  redise  à  toi'. s 
les  croyants  qu'unique  est  le  Rédempteur,  et,  par 
suite,  unique  le  baptême,  unique  la  doctrine,  unique 
notre  Chef  invisible,  unique  notre  Chef  visible,  son 
Vicaire  sur  la  terre.  Catholiques  romains,  que  la 
consécration  religieuse  de  ce  grand  événement  ter- 
restre parte  donc  de  Rome  qui  est  devenue,  par  la 
volonté  du  Christ,  la  nouvelle  Jérusalem  terrestre  ». 

Depuis  la  prise  de  Jérusalem  par   Godefroy   de 
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Bouillon,  la  politique  internationale  a  laïcisé  ses 
objectifs,  intcrconfessionnalisé  (si  l'on  ose  forger  un 
tel  vocable  !)  ses  méthodes  d'action.  Le  nouveau  con- 
quérant de  Jérusalem  affecte  de  traiter  avec  des 
égards  identiques  «  les  trois  grandes  religions  », 
christianisme,  judaïsme  et  islam,  qui  honorent  la 
ville  de  David  comme  l'une  de  leurs  cités  saintes. 
L'Angleterre  annonce  l'intention  de  reconstituer  en 
Palestine  l'autonomie  nationale  de  la  communauté 
judaïque  :  perspective  qui  ne  laisse  pas  que  d'être 
un  peu  troublante  et  qui,  du  reste,  excite  un  enthou- 
siasme plutôt  mélangé  parmi  les  Israélites  de  l'Eu- 
rope occidentale.  Quoi  qu'il  advienne  de  ce  projet, 
on  doit  avouer  que  la  conquête  de  Jérusalem  par 
l'Angleterre  contemporaine  et  protestante  ne  s'ins- 
pire pas  tout  à  fait  du  même  esprit  que  les  Croisades 
catholiques  du  moyen  âge. 

Néanmoins,  l'effondrement  de  la  domination  tant 
de  fois  séculaire  des  Turcs  à  Jérusalem  et  en  Pales- 
tine, l'installation  dans  la  ville  sainte  de  la  souve- 
raineté d'un  grand  État  européen  qui,  malgré  l'éclec- 
tisme de  sa  politique,  n'a  pas  banni  l'idée  chrétienne 
des  actes  officiels  de  sa  vie  nationale,  demeure  un 
événement  d'importance  décisive  et  une  immense 
victoire  morale  pour  la  civilisation  chrétienne  aux 
yeux  du  monde  entier.  Victoire  dont  nous  avons 
d'autant  plus  à  nous  réjouir  que  nous  connaissons 
mieux  l'esprit  de  justice  et  les  égards  respectueux 
que  rencontre  l'Église  catholique  dans  les  nom- 
breuses contrées  qu'abrite  aujourd'hui  l'étendard 
de  l'Empire  britannique. 
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Cet  étendard  flotte  sur  les  édifices  publics,  gou- 
vernementaux, militaires  de  Jérusalem.  Mais  c'est  le 
drapeau  de  la  France  qui  ombrage  la  demeure  des 
clients  traditionnels  de  la  puissance  française  :  le 
patriarcat  latin  de  Jérusalem,  la  Custodie  de  Terre- 
Sainte,  les  nombreux  établissements  français,  tels 
que  Notre-Dame  de  ^France,  l'imposante  citadelle 
religieuse  des  pèlerinages  organisée  par  les  RR. 
PP.  Augustins  de  l'Assomption,  et  cette  autre  cita- 
delle religieuse,  citadelle  privilégiée  de  la  science 
française,  l'Ecole  biblique  des  RR.  PP.  Dominicains 
du  couvent  de  Saint-Etienne. 

L'entrée  victorieuse  des  troupes  britanniques  dans 
la  ville  sainte  de  Jérusalem  donne  à  la  question,  tou- 
jours si  grave,  du  protectorat  diplomatique  et  con- 
sulaire de  la  France  aux  Lieux  saints  et  aux  Échelles 
du  Levant  un  caractère  d'actualité  particulièrement 
émouvante1. 

Sous  le  nom  de  «  Lieux  saints  »,  on  désigne  les 
deux  vénérables  basiliques  du  Saint-Sépulcre  à  Jéru- 
salem et  de  la  Nativité  à  Bethléem.  La  protection 
traditionnelle  de  la  puissance  française  garantit  d'une 
manière  spéciale  les  franchises  de  la  religion  catho- 
lique aux  Lieux  saints,  mais  s'étend  pareillement  à 
toutes  les  institutions  et  communautés  catholiques 
de  la  Turquie  d'Asie  :  aux  communautés  latines  et 
occidentales,  en  vertu  d'un  droit  diplomatiquement 

1.  Permettons-nous  de  renvoyer  le  lecteur  à  divers  documents  d'un 
haut  intérêt  qui  ont  été  recueillis  dans  les  Nouvelles  religieuses  du  15  jan- 
vier et  du  1er  février  1918. 
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et  juridiquement  consacré  (protectorat),  aux  popula- 
tions catholiques  de  rite  oriental,  en  vertu  d'une 
extension  progressive,  devenue  coutume  immémo- 
riale et  légitime  (patronat). 

Les  origines  lointaines  du  protectorat  religieux  de 
la  France  en  Orient  remontent  à  l'épopée  des  Croi- 
sades, aux  gesta  Deiper  Francos,  et  aux  jours  mêmes 
du  règne  de  Gharlemagne.  Les  titres  juridiques  et 
diplomatiques  du  droit  de  la  France  sont  consignés 
dans  les  Capitulations  conclues,  depuis  François  Ier, 
entre  nos  rois  et  les  sultans  de  Constantinople.  Le 
protectorat  des  Lieux  saints  est,  pour  la  première 
fois,  énoncé  d'une  manière  formelle  dans  la  Capitu- 
lation de  1604,  négociée  par  Savary  de  Brèves,  l'il- 
lustre ambassadeur  de  Henri  IV.  Ayant  préservé, 
en  1599,  la  basilique  du  Saint-Sépulcre  d'une  des- 
truction totale,  dont  l'avaient  menacée  les  Turcs, 
Savary  de  Brèves  transforma  en  garantie  perma- 
nente le  résultat  de  son  intervention  d'un  jour  : 
dans  la  Capitulation  de  1604,  il  introduisit  un  arti- 
cle 4,  concernant  la  liberté  des  pèlerins  de  Jérusa- 
lem, et  un  article  5,  concernant  la  sécurité  des  reli- 
gieux catholiques  de  Jérusalem  (et  de  Bethléem), 
gardiens  des  Lieux  saints.  Pèlerins  et  religieux 
catholiques  de  toutes  les  nations  occidentales  deve- 
naient officiellement  les  protégés  du  roi  de  France. 
Un  an  plus  tard,  en  1605,  l'ambassadeur  de  Henri  IV 
visitait  lui-même  la  Syrie,  le  Mont-Liban,  Jérusalem, 
Bethléem,  comme  pèlerin  et  messager  de  la  France. 

Les  mêmes  droits  de  protectorat  religieux  seront 
insérés  avec  une  nouvelle  ampleur  dans  la  Capitula- 
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tion  de  1673,  négociée  par  le  marquis  de  Nointel, 
ambassadeur  de  Louis  XIV,  et  dans  la  Capitulation 
de  1740,  négociée  par  Sauveur  de  Villeneuve,  ambas- 
sadeur de  Louis  XV.  Aucun  des  régimes  qui  se  suc- 
cédèrent en  France  depuis  la  Révolution  ne  répudia 
sur  ce  point  le  glorieux  héritage  de  la  Monarchie 
nationale. 

L'un  des  buts  et  des  résultats  de  la  guerre  de  Gri- 
mée fut  de  préserver  les  sanctuaires  latins  de  la  basi- 
lique du  Saint-Sépulcre  contre  les  usurpations  into- 
lérables des  schismatiques  orientaux  soutenus  par 
la  Russie.  Moins  de  vingt-cinq  ans  plus  tard,  lors 
du  congrès  européen  de  1878,  le  représentant  de  la 
République  française,  Waddington,  fit  libeller  dans 
les  termes  suivants  l'article  62  du  traité  de  Berlin  : 
«  Les  droits  acquis  à  la  France  sont  expressément 
réservés,  et  il  est  bien  entendu  qu'aucune  atteinte 
ne  saurait  être  portée  au  statu  quo  des  Lieux  saints.  » 
Le  statu  quo  était  la  répartition  des  sanctuaires  de 
la  basilique  du  Saint-Sépulcre  entre  Latins,  Grecs  et 
Arméniens,  d'après  les  traditions  enregistrées  par 
la  Turquie  dans  le  firman  de  1853. 

Le  même  Waddington,  par  la  circulaire  ministé- 
rielle du  5  septembre  1878,  détermina  les  règles 
selon  lesquelles  devra  se  perpétuer  la  protection 
traditionnellement  accordée  par  la  France  au  pavil- 
lon de  Jérusalem  ou  de  Terre  Sainte  (blanc,  chargé 
d'une  croix  potencée  rouge,  cantonnée  de  quatre 
croisettes  de  même).  Lorsque  le  patriarche  latin  de 
Jérusalem  concède,  au  nom  du  Saint-Siège,  à  un 
capitaine  de  navire  la  patente  l'autorisant  à  arborer 
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le  pavillon  de  Terre  Sainte,  c'est  le  consulat  de 
France  qui  homologuera  et  sanctionnera  la  patente 
du  patriarche  en  faisant  notifier  par  les  Affaires 
étrangères  à  chacun  des  agents  français  du  bassin 
de  la  Méditerranée  que  tous  les  privilèges  de  la  navi- 
gation française  devront  être  accordés  au  navire  por- 
tant le  pavillon  de  Jérusalem.  Symbole  gracieux  du 
rôle  général  et  historique  de  la  France  comme  pro- 
tectrice des  institutions  catholiques  de  la  Terre 
Sainte. 

D'autre  part,  le  Saint-Siège  a  concédé,  notamment 
par  le  règlement  de  la  Propagande  en  1742,  aux 
ambassadeurs  et  consuls  de  France  en  Orient,  d'im- 
portantes prérogatives  d'honneur  dans  les  céré- 
monies religieuses  :  prérogatives  singulièrement 
efficaces  pour  grandir,  aux  yeux  des  populations 
levantines,  le  prestige  moral  de  la  puissance  fran- 
çaise. Rome  a  toujours  maintenu  la  consigne  for- 
melle à  toutes  les  communautés  catholiques,  occi- 
dentales et  orientales,  des  Lieux  saints  et  de  la 
Turquie  d'Asie,  de  recourir  exclusivement  à  la  pro- 
tection des  ambassadeurs  et  consuls  de  France. 
Exclusivement,  c'est-à-dire  à  l'exclusion  du  protec- 
torat de  toute  autre  puissance  européenne  ayant  pu 
conclure  à  son  tour  des  Capitulations  avec  la  Sublime 
Porte,  et  à  l'exclusion  même  de  la  puissance  dont  les 
membres  de  la  communauté  pourraient  être  person- 
nellement les  sujets.  C'est  ce  dont  témoignent,  par 
exemple,  la  circulaire  de  la  Propagande  Aspera 
rerum  conditio,  du  22  mai  1888;  puis  la  lettre  de 
Léon  XIII  au  cardinal  Langénieux,  du  20  août  1898; 
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puis  le  Livre  blanc  publié  en  1905  par  le  Saint-Siège, 
à  l'occasion  de  la  Séparation  de  l'Eglise  et  de  l'État 
en  France.  L'unique  dérogation  que  le  principe  ait 
subie  résulte,  non  pas  d'un  acte  du  Saint-Siège,  mais 
d'un  accord  direct  de  la  France  et  de  l'Italie,  négo- 
cié par  M.  Barrère  en  1905  et  déclarant  qu'une  com- 
munauté religieuse  des  Echelles  du  Levant  pourrait 
substituer  le  protectorat  italien  au  protectorat  fran- 
çais quand  la  majorité  des  religieux  serait  de  natio- 
nalité italienne  et  se  prononcerait  en  faveur  du 
changement  de  puissance  protectrice. 

Le  protectorat  religieux  de  la  France  s'est  exercé, 
jusqu'à  la  déclaration  de  guerre  entre  la  Turquie  et 
l'Entente,  avec  une  continuité  dont  les  communautés 
catholiques  de  toutes  nations  et  de  tous  rites  gardent 
à  notre  patrie  une  gratitude  profonde,  et  dont  la 
puissance  française  a  recueilli  en  Orient  d'immenses 
avantages  d'ordre  général  et  politique.  La  réception 
solennelle  faite  au  représentant  officiel  de  la  France, 
M.  François  Georges-Picot,  dans  les  basiliques  des 
Lieux  saints  de  Jérusalem  et  de  Bethléem,  depuis  la 
récente  conquête  de  la  Palestine  par  les  Anglais, 
montre  que,  d'aucun  côté,  on  ne  veut  renier  la  tra- 
dition consacrée  par  les  siècles. 

Mais,  à  Jérusalem  et  à  Bethléem,  et  peut-être  dans 
presque  toute  l'ancienne  Turquie  d'Asie,  on  se  trou- 
vera désormais  en  présence  d'une  situation  politique 
toute  différente  de  la  situation  antérieure  à  la  guerre  : 
c'est-à-dire  toute  différente  des  conditions  historiques 
où  s'était  constitué  le  protectorat  religieux  de  la 
France  aux  Lieux  saints  et  en  Orient.  Qu'adviendra- 
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t-il  donc,  demain,  de  ce  glorieux  héritage  des  ancê- 
tres, de  cet  incomparable  trésor  légué  à  la  généra- 
tion présente  par  la  séculaire  tradition  du  passé? 

Le  26  juin  1917,  le  cardinal  Gasparri,  secrétaire 
d'État  de  Benoît  XY,  adressait  à  M.  le  baron  Denys 
Gochin,  alors  sous -secrétaire  d'État  aux  Affaires 
étrangères,  une  communication  d'importance  capi- 
tale. Non  seulement  la  Papauté  ne  prétendait  porter 
aucune  atteinte  aux  droits  traditionnels  de  la  France 
en  Orient,  mais  Benoît  XV  s'offrait  à  examiner  avec 
la  plus  entière  bienveillance  les  moyens  de  garantir 
à  la  France,  en  des  conditions  toutes  nouvelles,  l'é- 
quivalence de  son  rôle  privilégié  de  protectrice  uni- 
verselle des  communautés  catholiques  des  Lieux 
saints  et  des  Échelles  du  Levant.  Témoignage  ma- 
gnifique de  la  fidélité  méritoire  du  Pape  de  Rome 
envers  la  France  oublieuse. 

Les  gouvernants  de  notre  pays  doivent  compren- 
dre les  exigences  impérieuses  de  l'intérêt  national. 
Ils  doivent  avoir  égard  aux  droits  de  la  religion,  ou 
simplement  aux  devoirs  de  la  gratitude  et  de  la  cour- 
toisie. C'est  du  Saint-Siège  que  dépend,  dans  une 
large  mesure,  la  solution  heureuse  d'un  problème 
dont  l'importance  est  capitale  pour  la  grandeur  fran- 
çaise. Or,  par  un  acte  plein  de  noble  générosité,  le 
Pape  lui-même  daigne  accomplir  spontanément  les 
premières  avances.  Il  nous  tend  sa  main  grande 
ouverte.  Il  ne  veut  se  souvenir  que  des  gestes  de 
Dieu  accomplis  par  les  Francs  durant  des  siècles 
d'inoubliable  histoire. 

Renouons  avec  Rome,  en  ce  lendemain  de  la  déli- 
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vrance  de  Jérusalem.  Sachons  comprendre  que  Rome 
seule  peut  et  veut  nous  garantir  cette  clientèle  con- 
sidérable de  protégés  religieux,  occidentaux  et 
orientaux,  grâce  à  laquelle,  selon  la  belle  parole 
d'Eugène-Melchior  de  Vogué,  le  drapeau  français 
demeure  là-bas,  par  un  glorieux  privilège,  l'emblème 
traditionnel  de  force  et  de  justice. 


LIVRE  II 

POLITIQUE  RELIGIEUSE  EN  FRANCE 

(1910-1917) 


CHAPITRE  PREMIER 
Manifestations  catholiques. 

Pour  les  vivants  et  pour  les  morts, 


Paris,  5  avril  et  5  juin  1916. 

Le  premier  fait  qu'il  importe  de  mentionner  parmi 
les  manifestations  récentes  du  mouvement  religieux 
est  la  Journée  des  Œuvres  de  guerre  pour  le  diocèse 
de  Paris,  le  1er  mars  1916.  Le  cardinal  Amette  en 
présida  les  séances  et,  avec  la  paternelle  et  délicate 
bonne  grâce  dont  il  a  le  secret,  lui-même  en  com- 
menta les  leçons. 

Toutes  les  œuvres  de  piété,  d'apostolat,  de  charité 
catholique  et  française  dont  l'organisation  avait  été 
décrite  au  cours  de  la  réunion  analogue  tenue  à 
Paris  le  10  mars  1915,  reparaissaient  au  bout  d'une 
année  d'âpre  labeur,  pouvant  témoigner  de  multi- 
ples travaux  accomplis  et  du  développement  consi- 
dérable que,  progressivement,  elles  avaient  reçu, 
grâce  à  la  générosité  toujours  croissante  des  catho- 
liques parisiens. 

L'autorité  de  chacun  des  rapporteurs  des  deux 
séances  de  la  Journée  diocésaine  donnait  une  garan- 
tie particulièrement  sérieuse  aux  informations 
abondantes,  précises,  documentées,  contenues  dans 
chacun  des  rapports.  Au  sujet  des  Manifestations  de 
la  Piété  chrétienne  dans  le  diocèse  de  Paris  pendant 
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la  guerre,  on  entendit  Parchiprêtre  de  Notre-Dame, 
M.  le  chanoine  Delaage.  Puis,  au  sujet  de  YŒuvre 
de  Secours  aux  églises  dévastées  des  régions  enva- 
hies, le  rapporteur  fut  Mgr  Odelin,  directeur  des  Œu- 
vres diocésaines.  MlXfi  Ghaptal  rendit  compte  de  l'ac- 
tivité, si  efficace  et  si  délicate,  de  V Agence  des  Pri- 
sonniers de  guerre,  agence  autour  de  laquelle  se 
sont  fédérées  deux  cents  œuvres  charitables  en 
faveur  des  prisonniers.  La  participation  actuelle  des 
catholiques  de  Paris  aux  différentes  institutions  de 
Secours  aux  Blessés  militaires,  secours  d'ordre  maté- 
riel et  d'ordre  moral,  fut  étudiée  dans  un  rapport  de 
M.  le  comte  Pierre  de  Kergorlay.  M.  Maurice  Barrés 
présenta  en  termes  émouvants  l'œuvre  d'éducation 
professionnelle  et  de  noble  fraternité  française  accom- 
plie par  la  Fédération  nationale  d'Assistance  aux  Muti- 
lés de  la  guerre.  Vint  ensuite  un  exposé  alerte  et 
lucide  des  devoirs  du  public  catholique  et  religieux 
envers  les  orphelins  de  la  guerre  :  le  rapporteur  fut 
M.  Maze-Sencier,  secrétaire  général  de  Y  Association 
nationale  pour  la  Protection  des  Veuves  et  Orphelins 
de  la  guerre  (21,  rue  des  Bons-Enfants).  Mgr  Baudril- 
lart  résuma  enfin  et  commenta  judicieusement  le  tra- 
vail poursuivi  avec  tant  de  patriotisme  par  le  Comité 
catholique  de  Propagande  française  à  l'étranger. 

Cet  ensemble  d'œuvres  de  guerre  chez  les  catho- 
liques de  notre  pays  donne  l'impression  motivée 
d'un  effort  prodigieux,  tant  par  la  multiplicité, 
l'ingéniosité,  la  constance  des  dévouements  dont 
il  témoigne  que  par  l'énormité  des  ressources  qu'il 
exige  et  qu'il  absorbe  sans  les  tarir  jamais.  Nonobs- 
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tant  le  fracas  des  armes  et  les  horreurs  de  l'effusion 
du  sang,  ou  plutôt  à  cause  de  ces  horreurs  et  des 
désastres  qui  en  sont  la  conséquence  tragique,  la 
guerre  apparaît  comme  une  période  privilégiée  pour 
la  pratique,  exceptionnellement  féconde  et  magna- 
nime, de  la  plus  haute  d'entre  les  vertus  chrétiennes, 
la  charité.  De  même  que  la  Croix-Rouge  et  mieux 
encore,  l'Église  catholique  est  en  droit  d'arhorer 
pour  devise  :  Inter  arma  Caritas. 

Le  second  fait  religieux,  —  et  celui-là  d'une  portée 
bien  autrement  considérable  pour  quiconque  sait 
voir  et  comprendre,  —  le  second  fait  religieux  que 
l'on  doive  signaler  durant  les  dernières  semaines 
est  la  solennité  grandiose  de  supplication  nationale 
célébrée  avec  une  ferveur  exceptionnelle,  du  22  au 
26  mars,  par  la  France  catholique  tout  entière. 

L'ordre  des  cérémonies  et  des  prières  publiques 
fut  exactement  et  simultanément  le  même  pour 
chacun  des  diocèses  de  France,  pendant  chacun  des 
quatre  jours,  en  vertu  d'un  accord  préalable  de  tous 
les  évêques  de  notre  pays.  Le  jeudi  23  mars  fut  par- 
tout la  journée  de  prières  de  l'enfance  et  de  la  jeu- 
nesse, la  journée  des  communions  générales  et  des 
pieuses  et  émouvantes  processions  de  petits  enfants. 
Le  vendredi  24  fut  un  jour  spécial  de  pénitence,  mar- 
qué par  l'observation  plus  stricte  du  jeûne  quadra- 
gésimal  (ou  de  quelque  autre  mortification  suppléant 
à  l'impossibilité  pratique  d'observer  le  jeûne)  et, 
dans  chaque  église  ou  chapelle,  par  l'exercice  public 
du  Chemin  de  la  Croix.  Le  samedi  25,  fête  de  l'An- 
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nonciation  et  anniversaire  de  l'une  des  principales 
apparitions  de  Lourdes,  fut  consacré  à  implorer  la 
Vierge  immaculée,  tout  particulièrement  dans  les 
innombrables  sanctuaires  que  la  piété  française  a 
élevés  avec  amour  au  culte  de  la  Mère  de  Dieu. 
Enfin,  le  dimanche  26  fut  la  journée  du  Sacré-Cœur, 
terminant  les  supplications  nationales  par  un  témoi- 
gnage plus  émouvant  et  plus  grandiose  que  jamais 
de  la  confiance  aimante,  fidèle,  inconfusible  que 
porte  au  divin  Cœur  de  Jésus -Christ  notre  France 
repentante  et  consacrée  :  Sacratissimo  Cordi  Jesu 
Gallia  paenitens  et  clevota. 

La  solennité  religieuse  prit  un  éclat  exceptionnel 
au  Sacré-Cœur  de  Montmartre,  à  la  basilique  du  Vœu 
national.  La  grande  journée  du  dimanche  fut  pré- 
cédée par  une  pieuse  veillée  des  armes  à  laquelle 
prirent  part  mille  ou  quinze  cents  adorateurs.  D'im- 
menses foules  de  fidèles  assistèrent  ensuite  à  chacun 
des  pieux  exercices  de  la  matinée  et  de  l'après-midi, 
en  union  avec  les  «  Hommes  de  France  »  qui,  dans 
tous  les  diocèses  du  territoire,  associaient  leurs 
prières  collectives,  leurs  communions,  leurs  publi- 
ques manifestations  de  foi  aux  solennités  de  Mont- 
martre. Le  cardinal-archevêque  de  Paris  présida  la 
splendide  cérémonie  de  clôture  :  procession  du  Saint- 
Sacrement  dans  la  basilique  au  chant  du  Miserere  et 
des  litanies  du  Sacré-Cœur,  bénédiction  de  la  ville 
de  Paris  du  haut  de  la  terrasse  monumentale  de 
Montmartre,  consécration  au  Sacré  Cœur  prononcée 
par  le  cardinal  Amette  et  répétée  (en  ses  passages 
essentiels)  par  les  milliers  d'hommes,  serrés  en  rangs 
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compacts,  qui  remplissaient,  encombraient,  débor- 
daient les  enceintes  grandioses  de  la  basilique. 
Spectacles  émouvants  de  foi  chrétienne  et  de  piété 
eucharistique  qui  doivent  marquer  dans  l'histoire 
de  notre  temps. 

Nous  ne  pouvons   malheureusement  oublier  que 
l'abstention  totale  et  systématique  des  représentants 
officiels  du  pouvoir  politique  empêche  les  ardentes 
prières  du  peuple  catholique  de  prendre  le  caractère 
d'un  hommage  pleinement  national.  La  cité  tempo- 
relle est  tenue,  en  tant  que  cité  temporelle,  de  ren- 
dre au  vrai  Dieu  un  hommage  public,  social,  officiel; 
devoir  qui  devient  plus  impérieux  dans  les  jours  de 
suprême  angoisse  où  la  nécessité  du  secours  d'en 
haut  apparaît  avec  une  plus  irrécusable   évidence. 
Or,  c'est  l'autorité  de  l'État  qui  est  seule  qualifiée 
pour  agir  officiellement  au  nom  de  la  cité  temporelle 
et  pour  être,  dans  l'hommage  rendu  à  Dieu,  en  union 
avec  la  hiérarchie  religieuse,  l'organe  authentique 
de  la  nation  tout  entière.  Il  faut  donc  protester  obs- 
tinément contre  les  traditions  ou  habitudes  gouver- 
nementales, contre  les  malfaisantes  conceptions  de 
droit  public  qui,  dans  la  France  contemporaine,  pré- 
tendent interdire  aux   représentants  de  l'Etat,  aux 
dépositaires  du   pouvoir  politique,  toute  démarche 
officielle  constituant  un  acte  de  foi,  de  prière  et  de 
religion.  Le  droit  de  Dieu   est  gravement  lésé  par 
cette   méconnaissance  volontaire,  par  cette  absten- 
tion calculée,  qui  est  l'une  des  formes  de  l'apostasie 
légale    et    officielle.  Notre   patrie   subit,  du   même 
coup,  un  préjudice  devant  Dieu,  puisque  les  prières 
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publiques  adressées  à  la  Toute -Puissance  divine 
pour  le  salut  et  la  victoire  de  la  France  demeurent 
privées  du  caractère  qu'elles  devraient  avoir  d'un 
hommage  officiel  de  la  cité  française  au  Christ  qui 
aime  les  Francs.  Non  seulement  les  prières  natio- 
nales perdent  ainsi  quelque  chose  de  l'efficacité 
qu'elles  pourraient  et  devraient  avoir,  mais  l'abs- 
tention persistante  de  notre  gouvernement  cause  à 
la  France  un  très  sérieux  préjudice  moral  chez  les 
croyants  des  pays  neutres  :  il  y  a,  de  ce  chef,  pour 
la  propagande  allemande  ou  germanophile  à  l'étran- 
ger un  argument  trop  facile  pour  que  nous  puissions 
nous  étonner  qu'elle  en  use  et  en  abuse  au  détri- 
ment de  notre  pays.  Tout  au  moins,  les  protestations 
réitérées  de  l'Épiscopat  et  des  différents  organes  de 
l'opinion  religieuse  retirent  aux  détracteurs  de  la 
France  le  droit  de  prétendre  que  les  catholiques 
français  prennent  leur  parti  de  l'attitude  obstiné- 
ment laïque  de  leur  gouvernement  et  absolvent  sa 
conduite  par  leur  silence  résigné. 

D'ailleurs,  et  nonobstant  l'absence  de  la  sanction 
légale  et  de  la  participation  gouvernementale  qui  leur 
donneraient  un  caractère  officiel,  les  prières  publi- 
ques pour  la  France  se  font  avec  une  majesté  gran- 
diose, avec  une  ampleur,  avec  des  concours  envia- 
bles et  des  adhésions  significatives  qui  tendent  à  leur 
donner  un  caractère  largement  «  national  ».  Chaque 
observateur  équitable  devra  le  reconnaître,  c'est  une 
fraction  nombreuse  et  compacte  de  la  nation  fran- 
çaise, c'est  notamment  une  fraction  importante  de 
son  élite  morale,  sociale  et  intellectuelle  qui  parti- 
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cipe  publiquement  aux  adorations  et  aux  supplica- 
tions adressées  au  Dieu  tout-puissant,  lorsque  les 
évêques  de  France  font  appel,  comme  pour  les  céré- 
monies du  23  au  26  mars,  à  tous  les  contingents 
catholiques  de  leurs  diocèses  et  ordonnent  ainsi  la 
mobilisation  grandiose  des  forces  spirituelles  de  la 
société  religieuse.  A  Montmartre  surtout,  pour  la 
solennité  de  clôture,  cette  formidable  assistance 
d'hommes,  de  chrétiens  résolus,  priant  le  Sacré- 
Cœur  en  union  avec  des  milliers  d'autres  groupe- 
ments d'hommes,  rassemblés  à  la  même  heure  dans 
toutes  les  régions  de  la  France,  pareille  démonstra- 
tion de  foi  était-elle  dépourvue  de  toute  signification 
d'hommage  «  national  »  rendu  à  Dieu  et  à  son  Christ? 
Signification  d'autant  plus  apparente  que,  parmi  les 
hommes  de  France  réunis  à  Montmartre,  figurait  un 
nombre  plus  considérable  de  notabilités  catholiques 
occupant  des  situations  influentes  et  tenant  un  rang 
distingué  dans  chacune  des  carrières  indépendantes 
ou  même  dans  chacun  des  grands  corps  de  l'État.  Il 
n'est  que  juste  de  faire  mention  spéciale  de  la  pré- 
sence de  plusieurs  membres  catholiques  des  deux 
Chambres,  défenseurs  attitrés  de  la  liberté  religieuse 
au  Luxembourg  et  au  Palais-Bourbon.  Mais  la  véri- 
table innovation  du  26  mars  consista  dans  la  pré- 
sence à  Montmartre  de  délégués  officieux  (sinon 
officiels)  des  différentes  sections  de  l'Institut  de 
France.  Le  cardinal-archevêque  de  Parie  avait  adressé 
une  invitation  collective  à  chacune  des  cinq  Acadé- 
mies. L'invitation  fut  transmise  par  les  cinq  prési- 
dents à  leurs  confrères  respectifs  assemblés  en  séance 
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ordinaire  :  et,  pour  donner  suite  à  la  proposition  du 
cardinal,  on  convint  à  l'amiable  que  les  académiciens 
personnellement  disposés  à  se  rendre  au  Sacré-Cœur 
y  représenteraient  collectivement  et  officieusement 
la  section  de  l'Institut  dont  ils  sont  membres.  Il  y 
eut  donc,  à  la  cérémonie  de  clôture  de  la  grande 
supplication  nationale,  une  délégation  de  l'Académie 
française  et  des  quatre  autres  Académies  de  l'Insti- 
tut. Parmi  les  membres  de  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques  présents  à  Montmartre,  on  doit 
signaler  M.  Henri  Joly,  qui  est,  pour  l'année  cou- 
rante, président  de  cette  Académie  et  président  de 
l'Institut  de  France  tout  entier.  Nous  citons  encore 
un  autre  nom  de  l'Académie  des  Sciences  morales  : 
le  nom  de  l'un  des  maîtres  les  plus  qualifiés  de  la 
science  du  droit  international,  M.  Louis  Renault, 
l'un  des  trois  membres  français  de  la  cour  perma- 
nente d'arbitrage  de  La  Haye. 

Quelle  stupeur  aurait  causée,  en  1820,  en  1840,  en 
1860,  en  1880,  chez  la  plupart  des  membres  de  l'Ins- 
titut, l'idée  d'envoyer  (même  officieusement)  une 
délégation  de  leurs  Académies  respectives  à  une 
cérémonie  religieuse  dépourvue  de  tout  caractère 
légal  et  officiel,  privée  de  toute  adhésion  gouverne- 
mentale et  célébrée  dans  une  basilique  portant  le 
vocable  du  Sacré-Cœur  de  Jésus!  Qu'un  pareil  fait 
soit  possible,  qu'il  constitue  la  réalité  d'aujourd'hui, 
qu'il  ne  provoque  nul  étonnement  dans  le  public 
instruit  et  distingué,  c'est,  à  n'en  pouvoir  douter, 
l'un  des  indices  les  moins  équivoques  du  prestige 
moral  reconquis  en  France  par  l'Église  catholique 
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et  de  l'extension,  de  la  profondeur  du  mouvement 
de  renaissance  religieuse  parmi  toute  l'élite  sociale 
et  intellectuelle  de  notre  pays.  Nous  n'ignorons  pas, 
d'ailleurs,  quel  énorme  contraste  existe  à  l'heure 
actuelle  entre  l'état  d'âme  de  cette  élite  sociale  et 
intellectuelle  et  l'état  mental  qui  prévaut  communé- 
ment dans  les  milieux  où  régnent  les  maîtres  laïques 
de  la  science  primaire  :  milieux  laïques  et  primaires 
dont  la  majorité  de  nos  deux  Chambres  législatives 
reflète  moins  imparfaitement  l'image.  Mais  la  repré- 
sentation réelle  et  vivante  d'un  pays  est  loin  de  se 
confondre  avec  la  représentation  électorale,  politi- 
que, parlementaire.  Dans  l'ordre  réel  des  valeurs, 
on  ne  mesure  pas  seulement  la  quantité,  mais  aussi 
la  compétence  et  la  qualité;  on  ne  compte  pas  seule- 
ment, mais  aussi  on  pèse.  Voilà  pourquoi  tout  appré- 
ciateur clairvoyant  distingue  avec  tant  de  soin  la 
France  réelle  et  totale  de  la  France  officielle.  Voilà 
pourquoi  une  grande  espérance  nous  est  permise 
pour  le  meilleur  avenir  moral  et  religieux  de  la 
patrie  :  les  plus  hautes  probabilités  de  prépondé- 
rance à  venir  ne  sont-elles  pas  garanties  aux  doc- 
trines et  aux  tendances  qui  obtiennent  l'adhésion 
réfléchie,  croissante,  persistante  de  l'élite  sociale  et 
intellectuelle?  Vers  le  troisième  quart  du  dix-hui- 
tième siècle,  alors  que  la  grande  majorité  de  la 
classe  populaire  demeurait  attachée  aux  anciennes 
croyances  et  aux  anciennes  coutumes,  la  Révolution 
était  virtuellement  opérée  en  raison  même  de  l'état 
d'esprit  qui,  d'ores  et  déjà,  prévalait  sans  conteste 
dans  l'élite  sociale  et  intellectuelle,  dans  les  classes 
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cultivées,  influentes.  Gardons-nous  de  pousser  trop 
loin  les  rapprochements  :  toutefois,  il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  constater,  durant  les  deux  premières 
décades  du  vingtième  siècle,  un  contraste  quelque 
peu  analogue,  mais  en  sens  contraire,  et  il  n'est  pas 
défendu  d'y  trouver,  pour  les  destinées  futures  de 
l'Église  de  France,  un  motif  nouveau  de  confiance 
et  d'espoir. 

C'étaient,  d'ailleurs,  les  espérances  de  l'avenir, 
unies  aux  glorieuses  et  tragiques  réalités  du  pré- 
sent, que  l'élite  religieuse,  sociale  et  intellectuelle 
de  la  France  catholique  consacrait  au  Sacré  Cœur 
de  Jésus  dans  l'émouvante  solennité  de  clôture  de 
la  supplication  «  nationale  ». 

A  la  mémoire  des  nombreux  membres  du  barreau 
de  Paris  tombés  au  champ  d'honneur,  le  conseil  de 
l'Ordre  des  avocats  vient  de  faire  célébrer  en  grande 
solennité  trois  services  religieux  :  une  cérémonie  du 
culte  catholique  à  la  Sainte-Chapelle,  une  cérémonie 
du  culte  protestant  au  temple  de  l'Oratoire,  une 
cérémonie  du  culte  israélite  à  la  synagogue  de  la 
rue  de  la  Victoire.  Tous  les  hauts  dignitaires  de  la 
magistrature  française,  les  représentants  du  gouver- 
nement et  le  président  de  la  République  en  per- 
sonne assistaient  à  chacune  des  trois  cérémonies 
funèbres. 

La  messe  célébrée  à  la  Sainte- Chapelle  le  22 
mai  1916  prenait,  par  la  force  des  choses,  une  impor- 
tance et  une  signification  particulières.  Tout  le  monde 
sait  depuis  quand   et  pour  quels  motifs  la   Sainte- 
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Chapelle  du  Palais  de  justice  avait  cessé  d'être  livrée 
à  l'exercice  du  culte  catholique.  La  séparation  de  l'E- 
glise et  de  l'Etat,  telle  qu'elle  s'est  accomplie  naguère 
en  notre  pays,  eut  pour  conséquence,  entre  beau- 
coup d'autres  destructions  analogues,  la  suppression 
de  la  messe  rouge  qui  était  jusqu'alors  de  tradition  à 
la  Sainte -Chapelle  pour  la  rentrée  des  tribunaux. 
Dans  cette  désaffectation  de  l'un  des  plus  merveil- 
leux édifices  consacrés  au  culte  divin  par  la  foi, 
l'art  de  la  piété  de  la  vieille  France,  il  y  avait  tout 
un  symbole  dont  nous  ne  voulons  pas,  aujourd'hui, 
souligner  davantage  la  portée  douloureuse. 

Mais  il  y  a,  en  revanche,  dans  un  fait  tel  que  la 
messe  du  22  mai  dernier,  tout  un  symbole  des  trans- 
formations morales,  politiques  ou  sociales  que  peu- 
vent accomplir,  suggérer  ou  imposer  les  situations 
nouvelles  résultant  de  la  terrible  et  glorieuse  épreuve 
de  la  patrie  en  armes.  Sans  fracas,  sans  incident 
tapageur,  à  l'occasion  d'une  solennité  de  prières 
pour  les  avocats  tués  à  l'ennemi,  les  portes  de  la 
Sainte-Chapelle  se  sont  ouvertes  à  la  célébration  du 
culte  catholique.  Le  saint  sacrifice  de  la  messe  a  été, 
de  nouveau,  offert  à  Dieu  dans  ce  cadre  d'une  pieuse 
et  impressionnante  splendeur  :  et  le  chef  de  l'Etat, 
les  représentants  les  plus  élevés  de  la  puissance 
publique  se  trouvaient  consacrer  par  leur  présence 
même  le  caractère  de  discrète  et  salutaire  réparation, 
la  haute  leçon  de  concorde  nationale  que  pareil  évé- 
nement ne  pouvait  pas  ne  pas  comporter  aux  yeux 
de  toute  âme  droite  et  clairvoyante. 

Le  cardinal-archevêque  de  Paris  sut,  comme  tou- 
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jours,  formuler  avec  un  tact  souverain  les  choses 
qu'il  fallait  dire  clairement  et  en  indiquer  quelques 
autres  encore,  au  degré  où  il  était  opportun  de  les 
donner  à  entendre.  Reproduisons  sans  commentaire 
les  deux  premiers  paragraphes  de  l'allocution  pro- 
noncée à  la  Sainte-Chapelle  par  le  cardinal  Amette  : 

Monsieur  le  président, 
Monsieur  le  bâtonnier, 
Messieurs, 

Vous  avez  voulu  rendre  un  pieux  hommage  aux  membres 
du  Barreau  de  Paris  tombés  au  champ  d'honneur,  depuis  le 
début  de  la  guerre,  pour  la  défense  de  la  patrie;  et  afin  que 
cet  hommage  fût  tout  ensemble  plus  familial  et  plus  digne 
d'eux,  vous  avez  souhaité  de  le  leur  rendre  dans  l'enceinte 
même  du  Palais,  théâtre  de  vos  travaux,  dans  cette  Sainte- 
Chapelle,  chef-d'œuvre  splendide  de  l'art  et  de  la  religion. 

Je  remercie  pour  ma  part  les  pouvoirs  publics  d'avoir  déféré 
à  votre  désir  et  laissé  se  rouvrir  à  la  prière  ce  sanctuaire 
auguste;  il  a  été  élevé  par  un  saint  roi  dont  l'histoire  pro- 
clame qu'il  fut  brave  dans  la  guerre  autant  que  juste  dans  la 
paix;  quel  autre  lieu  pouvait  mieux  convenir  pour  honorer  la 
mémoire  de  ceux  des  vôtres  qui  ont  versé  leur  sang  sur  les 
champs  de  bataille  pour  la  plus  juste  des  causes? 

La  cérémonie  funèbre  de  la  Sainte-Chapelle  est, 
sans  aucun  doute,  l'un  de  ces  événements  religieux 
qui  doivent  être  comptés  parmi  les  bénédictions  pro- 
videntielles issues  de  la  guerre  et  qui  permettent 
aux  catholiques  de  notre  pays  quelque  légitime  espé- 
rance pour  l'aurore  d'un  meilleur  avenir. 

C'était  aussi  la  préoccupation  d'un  meilleur  avenir 
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qui,  le  14  mai,  groupait  à  Notre-Dame  de  Paris  une 
assistance  considérable  (où  dominaient  les  jeunes 
de  toutes  les  classes  et  catégories  non  encore  mobi- 
lisées) pour  la  grande  solennité  religieuse  de  prière 
et  de  charité  organisée  par  Y  Association  catholique 
de  la  Jeunesse  française. 

Le  R.  P.  Sertillanges  a  mis  en  relief,  dans  un 
ample  discours  plein  de  pensées,  plein  de  poésie, 
les  leçons  que  comportent  pour  les  jeunes  (et  pour 
ceux  mêmes  qui  ont  passé  dans  la  territoriale)  les 
grandes  heures  d'histoire  que  nous  vivons  aujour- 
d'hui. 

Soit  avant  la  guerre,  soit  pendant  la  guerre;  soit 
au  milieu  des  armées,  soit  en  dehors  même  des 
armées,  la  Jeunesse  catholique  a  beaucoup  travaillé, 
beaucoup  lutté  pour  la  France  non  moins  que  pour 
l'Eglise.  Le  P.  Sertillanges  a  eu  raison  de  le  dire  : 
la  guerre  n'a  fait  que  manifester,  en  lui  donnant 
une  consécration  et  un  couronnement  splendide,  le 
renouveau  de  foi  religieuse,  de  fierté  nationale, 
de  sens  traditionnel,  de  goût  réfléchi  pour  l'ac- 
tion, que,  durant  les  années  précédentes,  tous  les 
-observateurs  clairvoyants  avaient  justement  signalés 
comme  tendances  caractéristiques  de  l'élite  morale 
et  intellectuelle  de  la  jeunesse  française. 

Mais  l'Église  et  la  France  attendent  beaucoup 
et  peut-être  plus  et  mieux  encore  de  la  jeunesse 
pour  les  longues  et  laborieuses  reconstructions  qui 
devront  suivre  les  tragiques  péripéties  de  la  grande 
guerre.  Le  P.  Sertillanges  a  esquissé  tout  un  vaste 
programme  de  vie  et  d'action  catholique,  de  vie  et 
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d'action  nationale,  de  vie  et  d'action  intellectuelle  et 
sociale,  programme  dominé  par  la  double  pensée  de 
rétablir  l'unité  catholique  et  française  dans  la  prati- 
que cordiale  de  la  charité  catholique  et  de  la  frater- 
nité française.  Cette  unité  sera  placée  sous  l'égide 
des  glorieux  morts  de  la  guerre  qui,  par  leur  mé- 
moire et  leurs  exemples,  vivront,  parleront  et  com- 
battront encore.  De  tels  enseignements,  adressés  à 
des  âmes  généreuses,  méritent  d'être  conservés, 
approfondis,  pour  que  la  jeunesse  parvienne  un  jour 
à  traduire  en  actes  et  à  imposer  méthodiquement 
et  vigoureusement  autour  d'elle  quelque  chose,  au 
moins,  des  admirables  perspectives  d'avenir  propo- 
sées à  nos  regards  par  un  religieux  et  un  philosophe 
chrétien  qui  possède  la  magie  de  l'éloquence. 

La  plus  suggestive  des  leçons  adressées  à  la  Jeu- 
nesse catholique  par  le  P.  Sertillanges  est,  croyons- 
nous,  que  notre  jeunesse  croyante  doit  devenir  de 
plus  en  plus,  au  sens  étymologique  du  terme,  une 
aristocratie;  en  d'autres  termes,  et  dans  tous  les 
milieux,  dans  toutes  les  classes,  dans  toutes  les  pro- 
fessions, la  catégorie  pensante,  agissante  et  orga- 
nisée des  meilleurs.  Dans  cette  élite  morale  et  sociale 
de  la  France  de  demain,  le  clergé  séculier,  les  Ins- 
tituts religieux  auront  une  immense  tâche  à  remplir 
pour  la  reconstruction  de  la  cité.  Mais  que  de  pertes 
cruelles  déjà  subies,  que  de  vides  irréparables,  quelle 
disproportion  entre  le  nombre  des  ouvriers  et  la 
grandeur  de  la  moisson  blanchissante!  Un  mot  tou- 
chant et  délicat  du  P.  Sertillanges  mérite  d'être 
médité  par  certains  d'entre  les  plus  valeureux  com- 
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battants  d'aujourd'hui;  et  peut-être  l'étincelle  divine 
fera-t-elle  jaillir  la  flamme  qui  couve  encore  dans  le 
mystère  de  la  subconscience  : 

Je  souJiaile  que  vous  soyez  comme  moi,  disait  Paul  (I  Cor.,  vu, 
8).  A  qui  voudrait  l'entendre,  et  sous  la  condition  que  l'Es- 
prit de  Dieu,  au  dedans,  le  lui  dise  aussi  et  lui  en  donne  la 
grâce,  je  dis  franchement,  humblement,  puisqu'il  s'agit  d'un 
don  et  non  d'un  mérite  :  Je  souhaite  que  vous  soyez  comme  moi. 


CHAPITRE  II 
En  marge  de  l'Union  sacrée. 

La  «  rumeur  infâme  ».   Un  délit  de  prédication, 


Paris,  5  avril  1916. 

Les  représentants  de  la  puissance  publique  vien- 
nent de  prononcer  quelques  notables  paroles  de 
désaveu  contre  la  rumeur  infâme. 

Dans  les  régions  les  plus  diverses,  particulière- 
ment dans  les  campagnes,  quelquefois  aussi  dans  les 
faubourgs  populaires  des  grandes  villes,  parfois 
même  dans  la  zone  des  armées,  circulent  des  rumeurs 
étranges,  dont  les  premiers  colporteurs  restent  tou- 
jours anonymes  et  insaisissables;  rumeurs  qui  vont 
s'aggravant,  se  compliquant,  se  multipliant  à  mesure 
qu'elles  passent  de  bouche  en  bouche;  rumeurs  qui 
trouvent  un  trop  facile  accueil  chez  les  esprits  cré- 
dules, chez  les  âmes  aigries  et  jalouses.  La  respon- 
sabilité de  la  guerre  devrait  être  imputée  aux  prê- 
tres et  aux  religieux,  aux  nobles  et  aux  riches.  Les 
uns  et  les  autres  auraient  provoqué  le  conflit  san- 
glant pour  tirer  vengeance  de  la  politique  radicale; 
ils  se  déroberaient  eux-mêmes  aux  périls  du  com- 
bat; ils  fourniraient  des  renseignements  stratégi- 
ques et  des  ressources  pécuniaires  aux  ennemis  de 
la  France.  Tel  est  le  thème  général.  Les  modalités 
varient  à  l'infini. 
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Voici  un   florilège   de   rumeurs   populaires   dont 
nous  avons  personnellement  recueilli  l'attestation  ou 
l'écho.  Un  évêque  aurait  envoyé  à  l'empereur  Guil- 
laume II  un  tonneau  plein  de  gros  sous;  un  autre 
lui  aurait  fait  parvenir  le  trésor  de  sa  cathédrale.  Le 
denier  du  culte  serait  expédié   au    Vatican,  et,  de 
Rome,  le  Pape  l'expédierait  aux  Allemands  et  aux 
Autrichiens.  La  preuve  que  les  curés  veulent  que  la 
guerre  continue  toujours,  c'est  qu'ils  recommandent 
de  souscrire  à  l'emprunt  de  guerre  et  de  porter  le 
plus  d'or  possible   à  la  Banque  de  France  (sic).  De 
leur  côté,  les  nobles  et  les  riches,  pour  soutenir  nos 
ennemis,  ont  fait  passer  leurs  capitaux  en  Allema- 
gne et  en  Autriche.  Quand  ils  vont  sur  le  front,  c'est 
pour  échanger  des  signaux  conventionnels  avec  l'en- 
nemi  et  faire  massacrer   par  l'artillerie  allemande 
les  bataillons  où  combattent  leurs  fermiers.  Parmi 
les  ecclésiastiques  mobilisés,  on  ne  rencontre  sur 
le  front  que  les  quelques-uns  qui  n'ont  pas  réussi 
à  s'embusquer  dans  des  sinécures  avantageuses   ou 
dans  les  hôpitaux  de  l'arrière.  Les  journaux  annon- 
cent que  tel  curé  ou  tel  châtelain  est  tombé  au  champ 
d'honneur   :  mensonge!  En  réalité,  il  a  été   fusillé 
p<ar  les  Français   eux-mêmes  pour  crime  d'espion- 
nage et  de  trahison.  —  Mais  n'a-t-il  pas  été  cité  à 
l'ordre  du  jour  de  l'armée?  —  Nouvelle  preuve  que 
les  cléricaux  et  les  réactionnaires  obtiennent  tout  ce 
qu'ils  veulent!... 

C'est  beaucoup  dire.  Du  moins,  Mgr  Quilliet,  évê- 
que de  Limoges,  a-t-il  obtenu,  contre  le  Populaire 
du  Centre  (qui  avait  accusé  les  prêtres-soldats  d'être, 
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presque   tous,  des    embusqués),  une    oondamnalion 
judiciaire  contraignant  le  journal  socialiste  à  insérer 
dans  ses  propres  colonnes  la  protestation  péremp- 
toire  et  motivée  du  prélat.  Mgr  Sagot  du  Vauroux  a 
obtenu  que,  par  crainte  du   conseil   de  guerre,  un 
aubergiste  du  Périgord  lui  adressât  une  lettre  publi- 
que de  désaveu  et  d'excuses  au  sujet  de  l'historiette 
du  tonneau  de  gros  sous.  Même  résultat  obtenu  par 
M.    l'abbé    Godet,    curé   d'Exireuil    et   de   Nanteuil 
(Deux- Sèvres),  lequel   avait   menacé   de    poursuites 
judiciaires   une   de   ses  paroissiennes   qui,    devant 
témoins,  avait  attribué  au  clergé  la  responsabilité 
de  la  guerre  et  de  ses  horreurs.  Dans  la  Manche,  il 
y  eut  effectivement  des  poursuites  exercées  pour  ce 
même  motif  contre  un  certain  sieur  Boelle,  qui  fut 
condamné  par  le  tribunal  de  Mortain  à  16  francs  d'a- 
mende et  à  25  francs  de  dommages-intérêts  envers 
son  curé.  Un  aubergiste  de  Sousceyrac  (Lot)  ayant 
déclaré  dans  une  foire  que  «  les  curés  et  les  capi- 
talistes ont  placé  leur  argent  en  Allemagne  »  et  que 
«  c'est  avec  leur  argent  que  les  Allemands  font  la 
guerre  »,  le  cas  fut  porté,  par  les  soins  d'un  pro- 
priétaire de  la  même  commune,  devant  le  conseil  de 
guerre   de  Toulouse,  qui  condamna  l'aubergiste    à 
trois  mois  de  prison  et  1000  francs  d'amende. 

Puisque  nous  avons  nommé  Toulouse,  nous  ne 
saurions  oublier  que  la  célèbre  Dépêche  est  l'un  des 
journaux  contre  lesquels  plusieurs  prêtres  ont  pu 
faire  prononcer  des  condamnations  judiciaires  pour 
colportage  de  rumeurs  calomnieuses.  C'est  encore 
la  Dépêche  qui  a  subi  quelque  disgrâce  pour  avoir  eu 


POLITIQUE  RELIGIEUSE  EN  FRANGE  241 

l'impudence  d'insérer  cette  phrase  par  trop  exorbi- 
tante :  Je  mets  au  défi  n'importe  quel  poilu  (mais,  un 
vrai  alors!)  de  dire  qu'il  a  vu  monter  la  garde  aux 
tranchées  a  un  curé  ou  à  un  millionnaire.  C'est  enfin 
la  même  Dépêche  qui  publia  un  article  «  fameux  »  de 
M.  Paul  Adam  :  article  rendu  surtout  digne  de  mé- 
moire par  la  piteuse  palinodie  de  l'auteur,  à  la  suite 
de  l'exécution  solennelle  que  lui  ont  fait  bientôt 
subir  les  rédacteurs  de  la  Croix,  de  Y  Action  française 
et  de  l'Echo  de  Paris.  Sommé  de  parler  clair  et  de 
citer  des  noms  propres,  M.  Paul  Adam  finit  par  décla- 
rer qu'il  s'était  élevé  exclusivement  contre  certaines 
idées  de  paix  prématurée,  de  médiation  pontificale 
pouvant  aboutir  à  une  paix  allemande,  mais  qu'il 
n'avait  prétendu  dénoncer  absolument  aucun  groupe 
ni  aucune  personnalité,  laïque  ou  ecclésiastique,  du 
monde  religieux.  La  remarque  n'était  certes  pas 
dépourvue  d'utilité,  car  l'article  de  M.  Paul  Adam 
avait  mis  en  cause  les  «  cléricaux  »,  apôtres  profes- 
sionnels de  la  guerre,  de  la  revanche,  de  la  conquête 
et  du  militarisme.  Il  avait  stigmatisé  «  ces  bedeaux 
qui  ont  voulu  si  souvent  ennoblir  le  goupillon  en  le 
nouant  à  la  dragonne  du  sabre  ».  D'où  il  faut  con- 
clure, selon  l'observation  savoureuse  de  M.  l'abbé 
Duplessy,  dans  la  revue  d'apologétique  populaire 
la  Héponse,  que  «  ce  que  M.  Paul  Adam  appelait  des 
bedeaux,  c'étaient  simplement  des  idées  ».  Le  tout 
est  de  s'entendre  sur  les  questions  de  vocabulaire. 
Nous  craignons,  d'ailleurs,  pour  M.  Paul  Adam,  que 
cette  affaire  de  bedeaux  n'ail  été  fort  dommageable 
à  la  plus  chère   de  ses  ambitions  littéraires,  à  une 
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certaine  candidature  aux  honneurs  académiques. 
Mais  l'incident  pourrait  bien  prouver  que,  grâce  à 
Dieu,  il  y  a  quelquefois  un  peu  de  justice  dès  ici-bas. 

Les  colporteurs  de  la  rumeur  infâme  ont  donc  eu 
lieu,  en  certains  cas,  de  se  repentir  de  leur  coopé- 
ration, tantôt  méchante  et  tantôt  stupide,  tantôt  sour- 
noise et  tantôt  étourdie,  à  une  propagande  abomina- 
ble et  calomnieuse.  De  ces  faits,  trop  peu  nombreux, 
de  répression  légitime,  les  anticléricaux  prennent 
occasion  de  déclarer  que  c'est  aujourd'hui  «  la  réac- 
tion »  qui  fait  peser  sur  eux  un  joug  de  fer  :  le  pre- 
mier article  de  l'Humanité  du  5  avril  était  intitulé 
tragiquement  :  la  Terreur  noire.  Toutefois,  pour 
trouver  créance  en  dehors  du  cercle  intime  des 
«  frères  et  amis  »,  on  devrait  s'abstenir  de  renverser 
les  rôles  et  de  dépasser  à  ce  point  les  limites  du 
réel,  du  vraisemblable  et  du  possible. 

Le  fait  dominant,  la  réalité  la  plus  générale  et 
la  plus  habituelle  est,  au  contraire,  l'impunité  dont 
bénéficient  communément  les  calomniateurs  du 
clergé  catholique  et  de  la  classe  des  propriétaires, 
des  nobles  ou  des  riches.  Presque  partout,  il  faut 
déplorer,  en  présence  de  pareilles  campagnes  de 
haineuse  propagande,  l'indifférence  et  l'inertie  des 
pouvoirs  publics. 

Tel  est  le  motif  pour  lequel  une  démarche  a  été 
faite  auprès  de  M.  Aristide  Briand,  président  du 
Conseil,  par  les  membres  catholiques  de  la  Chambre 
des  députés  :  la  délégation  comprenait  les  représen- 
tants du  groupe  de  Y  Action  libérale,  dont  le  prési- 
dent est  M.  Jacques  Piou;  du  groupe  de  la  Droite, 
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dont  le  président  est  M.  Denys  Cochin,  et  de  la 
nombreuse  réunion  des  députés  de  droite  «  non 
inscrits  aux  groupes  ».  Le  message  des  députés  fut 
accueilli  avec  bonne  grâce  par  le  président  du  Con- 
seil; après  quoi  l'on  convint  que  les  délégués  résu- 
meraient leur  plainte  et  leur  requête  dans  une  lettre 
publique,  à  laquelle  M.  Briand  répondrait  par  une 
lettre  publique  constituant  un  texte  officiel  et  ayant 
la  valeur  d'une  déclaration  gouvernementale.  La 
lettre  des  membres  catholiques  de  la  Chambre  fut 
rédigée  en  date  du  16  mars;  elle  porta  la  signature 
de  M.  Piou  et  fut  contresignée  par  MM.  deGailhard- 
Bancel,  Groussau,  Denais,  Rochereau,  l'amiral 
Bienaimé,  Galpin,  Fernand  Bougère,  le  marquis  de 
Baudry  d'Asson,  Jules  Delahaye,  le  marquis  de  Ker- 
nicr.  Le  devoir  du  gouvernement  était  formulé  avec 
une  clarté  parfaite  : 

Il  nous  a  paru,  à  cette  heure  tragique,  que  notre  devoir 
était,  plutôt  que  d'ouvrir  un  débat  public,  de  nous  adresser 
directement  au  gouvernement,  témoin,  comme  la  nation 
entière,  du  dévouement  et  des  sacrifices  de  ceux  que  l'on  ose 
effrontément  calomnier. 

Peut-il,  sans  danger  pour  la  concorde  intérieure  et  sans 
manquer  à  toute  justice,  assister  silencieusement  à  cette 
propagande  de  division  et  de  mensonge,  laisser  inactives  les 
armes  qu'il  a  reçues  pour  la  défense  de  l'honneur  national  et 
de  la  vérité  oulragéc  ? 

C'est  ce  que  nous  lui  avons  demandé  hier.  C'est  ce  que  nous 
lui  demandons  encore  aujourd'hui  au  nom  de  l'union  sacrée 
que,  depuis  vingt  mois,  nous  pratiquons  avec  une  fermeté 
«jiii  n  a  connu  aucune  défaillance. 

Les    mauvais  <  iloyens  qui  se  font  par  leurs  calomnies  Tes 
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agents  conscients*  ou  inconscients  de  nos  ennemis  méritent 
d'être  confondus. 

La  réponse  de  M.  Aristide  Briand  porte  la  date  du 
29  mars.  Elle  mérite  d'être  reproduite  tout  entière, 
soit  à  cause  du  témoignage  important  qu'elle  con- 
tient, soit  à  titre  de  spécimen  distingué  du  genre 
littéraire  qui  est  dans  la  manière  bien  connue  de 
l'auteur.  C'est  l'art  délicat  de  dire  quelque  chose, 
mais  de  ne  pas  trop  dire;  de  promettre  quelque 
chose,  mais  de  ne  pas  trop  s'engager  et  même  de 
reprendre  à  demi;  l'art  de  doser,  de  nuancer,  d'équi- 
librer discrètement  les  affirmations;  l'art  de  navi- 
guer avec  prestesse  parmi  des  écueils  opposés  sans 
donner  sur  aucun  récif  et  sans  heurter  de  front 
aucune  des  susceptibilités  contradictoires.  En  un 
mot,  c'est  Aristide  Briand  : 

Paris,  le  29  mars  191G. 

Messieurs  et  ciiers  collègues, 

Vous  avez  signalé  à  mon  attention  «  la  campagne  qui  se 
poursuit  à  la  fois  contre  les  membres  du  clergé  et  certaines 
catégories  de  bons  Français  »  et,  tout  en  exposant  qu'une 
rumeur  infâme,  répandue  tantôt  sourdement,  tantôt  avec  éclat, 
les  accuse  d'avoir  poussé  à  la  guerre,  puis  de  s'être  dérobés  aux 
devoirs  périlleux  et  faits  même  «  les  complices  de  l'ennemi  », 
vous  avez  demandé  au  gouvernement  d'y  mettre  bon  ordre. 

Des  plaintes  me  sont  également  parvenues  à  propos  d'impu- 
tations du  même  genre  qui  auraient  été  dirigées  contre  des 
citoyens  appartenant  à  d'autres  classes  de  la  société  ou  à 
d'autres  partis,  et  notamment  contre  les  membres  de  certains 
groupements,  dont  on  aurait  cru  pouvoir  mettre  en  cause  le 
patriotisme  à  raison  de  leurs  idées  avancées  en  matière  sociale 
ou  politique. 


; 
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Jusqu'ici,  de  telles  attaques  sont  restées  à  l'état  isolé  et 
elles  n'ont  eu  aucune  prise  eifcctive  sur  l'opinion  publique; 
sans  les  négliger,  il  ne  faut  pas  en  exagérer  l'importance. 

En  tout  cas,  d'où  qu'elles  proviennent  et  quelque  catégorie 
de  citoyens  quelles  visent,  elles  ne  peuvent  qu'être  haute- 
ment réprouvées.  Elles  procèdent  le  plus  souvent  d'arrière- 
pensées  politiques  et  d'un  esprit  de  polémique  tout  à  fait 
déplacé  en  face  de  l'ennemi. 

Elles  sont  d'ailleurs  entièrement  injustifiées. 
La  vérité,  dont  nous  avons  le  droitd'être  fiers-,  est  que  tous 
les  Français,  sans  distinction  de  condition  sociale  ni  d'opi- 
nions religieuses  ou  politiques,  font  tout  leur  devoir  militaire. 
Le  gouvernement  entend  par  conséquent  s'opposer  à  ce  que, 
sous  aucun  prétexte,  on  lente  d'établir  entre  eux  des  diffé- 
rences à  cet  égagd,  au  risque  de  les  rendre  suspects  les  uns 
aux  autres  et  de  rompre  ainsi  l'union  sacrée  qui  est  la  condi- 
tion essentielle  de  la  victoire. 

Déjà,  il  a  prescrit  aux  autorités  civiles  et  militaires  de 
rechercher  activement  et  de  ne  pas  hésiter  de  livrer  à  la  jus- 
tice ceux  qui  tenteraient  de  troubler  le  pays  par  des  campa- 
gnes de  calomnies  qui  ne  peuvent  que  servir  les  intérêts  de 
l'ennemi.  Vous  pouvez  être  certains  qu'il  tiendra  la  main  à  ce 
que  les  instructions  qu'il  a  données  à  ce  sujet  soient  exécutées 
avec  toute  la  vigilance  et  la  fermeté  nécessaires. 

Mais  je  suis  convaincu  qu'il  ne  sera  pas  indispensable  de 
recourir  à  la  répression  et  que,  pour  faire  cesser  de  telles 
campagnes,  il  suffira  que  le  gouvernement  ait  attesté,  comme 
votre  démarche  lui  en  fournit  l'occasion,  l'inanité  des  accusa- 
tions lancées  inconsidérément  contre  certaines  catégories 
de  citoyens  qui  n'ont  cessé,  comme  toutes  les  autres,  de  bien 
mériter  de  la  Patrie. 

Veuillez  agréer,  Messieurs  et  chers  collègues,  l'assurance 
de  nia  haute  considération. 

Aristide  Bkïaxd. 
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Quelques  jours  plus  tard,  le  ministre  de  la  Guerre 
adressait  des  instructions  d'allure  plus  précise  et 
plus  tranchée  aux  généraux  commandant  chacune 
des  subdivisions  du  territoire  français.  La  dépêche 
est  datée  du  5  avril  et  porte  le  numéro  1890  D.  Le 
langage  du  ministre  est  d'autant  plus  digne  de  re- 
marque que  M.  le  général  Roques  n'est  assurément 
pas  l'un  de  ces  chefs  militaires  que  la  presse  jacobine 
a  coutume  de  désigner  à  la  suspicion  du  monde  gou- 
vernemental en  les  traitant  de  «  généraux  cléricaux 
et  réactionnaires  »  : 

L'attention  du  gouvernement  a  été  attirée  sur  une  campagne 
de  calomnies  menée,  au  point  de  vue  social  ou  religieux, 
contre  certaines  catégories  de  Français,  par  de  mauvais 
citoyens  qui  se  font  ainsi  les  agents  conscients  ^ou  incons- 
cients de  nos  ennemis. 

Ces  attaques,  restées  jusqu'ici  à  l'état  isolé,  doivent  être 
hautement  réprimées,  et  il  importe  de  rechercher  activement 
et  de  ne  pas  hésiter  à  livrer  à  la  justice  ceux  qui  tenteraient 
de  troubler  par  là  le  pays. 

Je  vous  prie,  par  suite,  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  auto- 
rités qui  vous  sont  subordonnées  agissent  en  conséquence, 
et  de  me  rendre  compte  des  incidents  qui  ont  pu  et  qui  pour- 
ront se  produire,  en  me  proposant  toutes  mesures  que  vous 
jugerez  nécessaires. 

L'intervention  de  la  justice  militaire,  comme  dans 
le  cas  de  l'aubergiste  de  Sousceyrac,  telle  pourrait 
bien  être,  en  effet,  la  solution  efficace.  Lorsque  plu- 
sieurs colporteurs  de  la  rumeur  infâme  auront  été 
identifiés  dans  un  certain  nombre  de  régions  diffé- 
rentes, lorsque  le  conseil  de  guerre   aura   pu  leur 
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infliger  les  justes  sanctions  dont  il  dispose,  il  est  à 
présumer  que  les  calomnies  contre  les  prêtres  et  les 
religieux,  contre  les  nobles  et  les  riches,  cesseront 
peu  à  peu  de  circuler  dans  les  cabarets  et  les  foires, 
les  principaux  propagandistes  ayant  ressenti  l'action 
bienfaisante  de  cette  crainte  salutaire  qui  est  le  com- 
mencement de  la  sagesse.  Nous  ne  doutons  pas  que 
M.  Malvy  et  tout  le  personnel  administratif  ressor- 
tissant au  ministère  de  l'Intérieur  apportent  désor- 
mais un  concours  plein  d'énergie,  contre  les  colpor- 
teurs anticléricaux  de  la  rumeur  infâme,  à  l'œuvre 
de  justice  et  de  patriotisme  des  tribunaux  militaires. 
M.  Briand,  tout  en  accueillant  avec  égards  la 
démarche  des  députés  de  droite  et  en  réprouvant 
par  un  texte  public  la  campagne  des  calomniateurs 
du  clergé  ou  des  catholiques,  a  cru  devoir  équilibrer 
cette  déclaration  par  une  réprobation  identique  des 
rumeurs  analogues  qui  viseraient  le  patriotisme  des 
partis  d'extrême  gauche.  \J  Humanité  du  2  avril  a 
donné  acte  au  président  du  Conseil  de  cette  paren- 
thèse légèrement  ironique  et  narquoise  qui  retire  à 
la  réponse  de  M.  Briand  quelque  chose  de  la  signi- 
fication claire  et  sans  réticence  qu'on  aurait  eu  le 
droit  d'attendre.  Puis,  le  4  avril,  une  délégation  du 
groupe  socialiste  de  la  Chambre  s'est  présentée  chez 
le  président  du  Conseil  :  délégation  composée  des 
citoyens  Barabant,  Bracke,  Lafont,  Renaudel,  Sixte- 
Quenin,  Valière,  Varenne.  Les  représentants  du 
groupe  socialiste  ont  remis  à  M.  Briand  un  message 
destiné  à  contre-balancer  aux  yeux  du  public  l'effet 
du  message  des  députés  catholiques.  Dans  ce  docu- 
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mont,  accompagné  de  pièces  justificatives ,  ils  se 
plaignent  de  la  propagande  cléricale  qui,  même  en 
temps  de  guerre,  dirige  ses  attaques  contre  l'athéisme 
officiel,  l'enseignement  laïque,  les  immortels  prin- 
cipes de  la  Révolution  et  les  méthodes  anticléricales 
ou  antimilitaristes  des  «  Boches  de  l'intérieur  ».  On 
ajoute  que  les  anticléricaux  et  les  socialistes  seraient, 
en  raison  de  leurs  opinions,  victimes  de  partialités 
offensantes  dans  certains  hôpitaux  de  la  Croix-Rouge, 
il  paraît  que  M.  Briand,  après  avoir  courtoisement 
écouté  les  doléances  de  la  délégation  socialiste,  pro- 
mit de  lui  adresser  une  réponse  officielle  dès  qu'il 
aurait  examiné  les  textes  contenus  dans  le  dossier. 
A  l'heure  où  nous  écrivons,  la  réponse  du  ministre 
n'est  pas  encore  publiée. 

Il  est  à  croire  qu'avec  la  haute  impartialité  dont 
M.  Briand  offre  un  modèle  achevé,  il  établira  la  dis- 
tinction nécessaire  entre  le  cas  de -ceux  qui  attaquent 
et  le  cas  de  ceux  qui  se  défendent,  ou  encore  la  dis- 
tinction nécessaire  entre  des  critiques  publiques  et 
doctrinales  comme  celles  qui  font  l'objet  des  récri- 
minations socialistes,  et  des  rumeurs  anonymes, 
sournoises,  empoisonnées  comme  celles  qui  visent 
l'honneur  des  prêtres  et  des  religieux,  des  nobles  et 
des  riches;  enfin,  la  distinction  nécessaire  entre  les 
hommes  qui,  du  point  de  vue  patriotique,  n'ont 
jamais  donné  prise  au  moindre  grief,  et,  d'autre  part, 
ceux  qui  ont  combattu  la  loi  de  trois  ans,  déclamé 
contre  les  armées  permanentes  et,  jusqu'à  la  veille 
de  la  guerre  de  1914,  refusé  systématiquement  le 
vote  des  crédits  militaires.  Suum  ciiiquc. 
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Paris,  5  mars  1916. 

Peut-être  ne  sera-t-il  pas  inopportun  de  récapitu- 
ler les  péripéties  d'un  petit  incident  judiciaire  qui 
s'est  dénoué  le  21  janvier  1916  devant  la  Cour 
de  Grenoble  et  qu'on  a  nommé,  dans  la  presse  et 
dans  le  public,  «l'affaire  de  Montalieu  ».  C'est  un 
exemple  curieux  autant  qu'instructif  des  querelles 
déplorables  que  l'anticléricalisme  jacobin  trouve 
moyen  de  rallumer  aujourd'hui,  un  peu  partout,  en 
marge  de  V union  sacrée. 

Montalieu  est  une  commune  dauphinoise  de  deux 
mille  habitants,  située  dans  le  département  de  l'Isère 
et  l'arrondissement  de  La  Tour-du-Pin.  L'enquête 
ecclésiastique  opérée  au  nom  de  l'évêque  de  Gre- 
noble, dans  la  paroisse  de  Montalieu,  parle  curé- 
archiprêtre  de  Morestel,  nous  apprend  que  le  curé 
de  Montalieu,  M.  l'abbé  Charvet,  s'acquitte  avec 
beaucoup  de  zèle  et  d'esprit  de  foi  de  son  ministère 
de  pasteur  des  âmes.  Depuis  le  début  de  la  guerre, 
notamment,  M.  l'abbé  Charvet  n'a  pas  manqué,  dans 
chacun  de  ses  prônes  du  dimanche,  d'inviter  ses  pa- 
roissiens à  mettre  leur  confiance  en  la  Providence  de 
Dieu,  à  tirer  profit  pour  leurs  âmes  de  la  grande 
épreuve  de  la  patrie,  à  offrir  leurs  prières,  leurs  efforts 
et  leurs  sacrifices  pour  les  soldats  qui  combattent, 
pour  tous  ceux  qui  ont  à  souffrir  et  pour  ceux  qui  ne 
prient  pas  encore.  Les  meilleurs  catholiques  de  la 
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paroisse  ont  été  unanimes  à  rendre  au  curé  de  Mon- 
talieu  un  témoignage  plein  de  sincère  gratitude. 

Néanmoins,  les  politiciens  anticléricaux  delà  com- 
mune et  du  canton,  gardiens  vigilants  du  Capitole, 
ont  réussi,  au  mois  de  septembre  1915,  à  provoquer 
une  poursuite  judiciaire  contre  M.  l'abbé  Gharvet, 
non  pas  devant  l'autorité  militaire,  qui  se  récusa 
immédiatement,  mais  devant  les  juges  du  tribunal  de 
Bourgoin.  Le  curé  de  Montalieu  était  accusé  d'avoir 
contrevenu  à  la  loi  du  5  août  1914,  en  prononçant, 
dans  un  édifice  public  du  culte,  des  paroles  pessi- 
mistes, alarmantes,  aptes  à  favoriser  l'ennemi  et  à 
exercer  une  influence  fâcheuse  sur  l'état  moral  de  la 
population.  Le  parquet  de  l'Isère  avait  accueilli  la 
dénonciation  transmise  par  lettre  anonyme  et  procé- 
dait en  toute  hâte  à  l'instruction  de  l'affaire.  Parmi 
les  paroissiens  qui  avaient  assisté  aux  prônes  du 
dimanche,  quatre  ou  cinq  personnes,  plus  ou  moins 
malveillantes  à  l'égard  du  curé,  attestaient  que 
M.  l'abbé  Gharvet  aurait  plongé  leurs  âmes  dans  le 
découragement  et  l'inquiétude  en  déclarant  que  les 
malheurs  actuels  constituaient  une  expiation  provi- 
dentielle des  péchés  de  la  France,  que  notre  pays 
n'avait  pas  été  préparé  par  ses  gouvernants  à  sou- 
tenir une  pareille  guerre  et  que,  si  la  bataille  de  la 
Marne  avait  été  une  victoire,  nous  en  étions  redeva- 
bles à  un  miracle  de  protection  divine. 

Dans  le  prône  du  3  octobre  1915,  alors  que  venait 
de  s'ouvrir  l'enquête  judiciaire,  le  curé  de  Montalieu 
crut  devoir  avertir  ses  paroissiens  que  l'excommu- 
nication édictée  contre  les  violateurs  de  l'immunité 
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ecclésiastique  atteindrait  quiconque  accepterait  de 
déposer  comme  témoin  à  charge  devant  le  juge 
d'instruction  pour  faire  punir  par  des  magistrats 
civils  un  discours  prononcé  ou  un  acte  accompli  par 
un  prêtre  dans  l'exercice  du  ministère  pastoral.  Sur 
ce  point,  comme  Mgr  l'évêque  de  Grenoble  allait  bien- 
tôt le  déclarer,  M.  l'abbé  Charvet  donnait  une  exten- 
sion excessive  aux  censures  pontificales.  Les  textes 
canoniques  et,  en  dernier  lieu,  le  motu  proprio  du 
9  octobre  1911  frappent  d'excommunication  toute 
personne  qui,  sans  autorisation  de  l'autorité  reli- 
gieuse, citerait  un  homme  d'Eglise  ou  le  forcerait  à 
comparaître  devant  les  juges  séculiers;  mais  les 
textes  ne  font  pas  mention  des  personnes  qui  se 
contenteraient  d'apporter  leur  témoignage  et  de 
déposer,  soit  à  l'instruction,  soit  à  l'audience  pu- 
blique. 

L'évocation  trop  absolue  des  censures  de  l'Eglise 
par  M.  l'abbé  Charvet  servit  de  prétexte  à  une  me- 
sure de  rigueur  odieuse  et  abusive.  Arguant  du  fait 
que  le  curé  de  Montalieu  entravait  l'instruction  judi- 
ciaire par  une  pression  sur  les  consciences  et  par 
des  menaces  contre  les  témoins,  le  parquet  ordonna 
l'arrestation  immédiate  de  M.  l'abbé  Charvet,  qui  fut 
incarcéré  dans  la  prison  de  Bourgoin  et  y  fut  retenu 
jusqu'au  moment  de  sa  comparution  devant  le  tri- 
bunal, le  11  novembre  1915.  Durant  cet  emprisonne- 
ment préventif  de  cinq  longues  semaines,  le  curé  de 
Montalieu  fut  impitoyablement  privé  de  toute  rela- 
tion avec  le  dehors.  Ni  son  père  et  sa  mère,  Agés  l'un 
et  l'autre  de  plus  de  quatre-vingts  ans  et  cruelle- 
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nient  éprouvés  par  un  deuil  de  famille,  ni  son  con- 
fesseur, ni  révoque  de  Grenoble,  ni  personne  autre 
que  son  avocat  ne  put  obtenir  de  pénétrer  jusqu'à 
lui.  Singulières  méthodes  de  procédure  judiciaire, 
en  heureuse  harmonie  avec  les  principes  élémen- 
taires de  Féquité  naturelle  non  moins  qu'avec  les 
exigences  délicates  de  Y  Union  sacrée! 

Tandis  que  le  parquet  poursuivait  l'instruction  de 
l'affaire,  l'évéque  de  Grenoble,  Mgr  Maurin,  faisait 
procéder  sur  place  à  une  enquête  ecclésiastique  par 
le  curé-archiprêtre  de  Morestel,  dont,  nous  l'avons 
dit,  les  conclusions,  datées  du  19  octobre  1915, 
furent  totalement  élogieuses  pour  le  curé  de  Monta- 
lieu.  D'autre  part,  M"T  Maurin  examinait  lui-même 
les  manuscrits  où  M.  l'abbé  Gharvet  avait  rédigé  par 
avance  le  texte  intégral  de  chacun  de  ses  prônes. 
Ayant  ainsi  recouru  aux  plus  authentiques  moyens 
d'information,  l'évéque  de  Grenoble  adressa,  le 
26  octobre  1915,  une  lettre  publique  au  clergé  du 
diocèse  pour  rendre  formellement  témoignage  à 
l'innocence  du  curé  de  Montalieu,  pour  approuver 
son  attitude  et  ses  déclarations  (sauf  en  ce  qui  con- 
cerne l'extension  des  censures  pontificales)  et  pour 
reproduire  le  texte  manuscrit  des  prônes  de  M.  l'abbé 
Charvet  qui  étaient  l'objet  d'une  poursuite  correc- 
tionnelle. La  simple  lecture  des  textes  rendait  évi- 
dente l'inanité  des  griefs  et  l'inintelligence  des 
accusations  portées  par  les  témoins  à  charge. 

Mais  Mçr  Maurin  enlendait  couvrir  le  curé  de  Mon- 
talieu par  une  démarche  plus  significative  encore. 
Non  pas, certes,  que  l'évéque  de  Grenoble  recherche, 
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par  habitude  ou  par  caractère,  les  manifestations 
retentissantes.  Ses  goûts  personnels  ne  l'inclinent 
nullement  vers  les  appels. oratoires  à  l'opinion  publi- 
que ou  vers  la  représentation  extérieure.  Il  préfère 
à  tout  le  reste  l'action  énergique,  silencieuse  et  dis- 
crète, le  dévouement  simple  et  sans  phrases  dans  le 
ministère  pastoral  auprès  des  âmes.  Depuis  que  la 
mobilisation  a  considérablement  réduit  les  cadres 
du  clergé  de  son  diocèse,  on  a  vu  M"1'  Maurin  payer 
de  sa  personne  au  point  d'aller  lui-même,  en  telle 
ou  telle  vigile,  occuper  durant  de  longues  heures  un 
confessionnal  dans  la  cathédrale  de  Grenoble;  on  le 
voit  pareillement  suppléer,  pour  la  messe  du  diman- 
che, dans  une  ou  même  dans  deux  paroisses  du 
voisinage,  le  curé  mobilisé.  Les  visites  pastorales  à 
travers  les  régions  montagneuses  du  diocèse  de  Gre- 
noble se  font  régulièrement  à  pied.  Sans  doute,  par 
respect  de  la  tradition,  une  voiture  vénérable,  con- 
duite par  un  cocher  vénérable,  traînée  par  un  cheval 
d'âge  mûr,  suit  majestueusement  les  lacets  de  la 
grande  route  en  portant  le  bagage  de  l'évêque.  Mais 
révoque  lui-même  n'est  pas  dans  la  voiture  :  il  che- 
mine allègrement,  militairement,  sans  fatigue,  par 
les  sentiers  de  la  montagne,  interrogeant  les  enfants 
qu'il  rencontre,  pénétrant  quelquefois  à  l'improviste 
dans  une  maison  de  paysans,  prenant  contact  avec 
son  peuple  et  montrant  à  chacun  la  sollicitude 
aimante  du  Bon  Pasteur.  Jamais  n'a  été  plus  littéra- 
lement vérifié  le  touchant  adage  :  Pastor  quaerit 
oves.  Toutefois,  si  l'évêque  de  Grenoble  déteste  l'ap- 
parat, il  sait  donner  à  ses  actes  tout  le  retentissement 
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désirable  quand  l'heure  lui  paraît  venue  d'accomplir 
un  devoir  et  surtout  de  prendre  publiquement  une 
responsabilité.  En  insérant  la  lettre  épiscopale  du 
26  octobre  1915,  les  organes  religieux  du  diocèse 
annoncèrent  par  la  note  suivante  les  intentions  de 
Mgr  Maurin  :  «  Nous  apprenons  que  Mgr  l'évêque  de 
Grenoble  compte  se  rendre  dimanche  31  octobre  à 
Montalieu.  Sa  Grandeur  y  célébrera  la  sainte  messe 
et  y  prendra  la  parole.  » 

De  fait,  le  dimanche  suivant,  Mgr  Maurin  célébrait 
la  messe  paroissiale  dans  l'église  de  Montalieu,  dis- 
tribuait la  sainte  communion  aux  fidèles,  et  montait 
dans  la  chaire  où  M.  l'abbé  Charvet  s'était  rendu 
coupable  du  délit  de  prédication  qui  avait  motivé  son 
emprisonnement  préventif.  L'évêque  donna  lecture 
publique  de  la  vigoureuse  déclaration  par  laquelle 
Mgr  Maurin  couvrait  le  curé  de  Montalieu  et,  délibé- 
rément, se  rendait  coupable  du  même  délit.  Puis, 
pour  que  personne  n'en  ignorât,  il  réitéra  la  même 
lecture  publique  dans  l'église  de  Bourgoin,  au  lieu 
môme  où  l'abbé  Charvet  était  tenu  en  prison  et  allait 
bientôt  comparaître  devant  la  justice  correctionnelle. 
Une  troisième  fois,  Msr  Maurin  lut  cette  même  décla- 
ration dans  la  cathédrale  de  Grenoble,  en  présence 
d'une  affluence  considérable  de  fidèles,  qui  consta- 
tèrent avec  émotion  et  fierté  que  la  parole  de  Dieu 
ne  se  laisse  pas  enchaîner1. 

Gomme  le  curé  de  Montalieu,  l'évêque  de  Greno- 

L  Depuis  lors,  Msr  Maurin  est  devenu  archevêque  de  Lyon,  primat  des 
Gaules  et  cardinal  de  la  sainte  Église  romaine.  Son  investiture  cardina- 
lice eut  lieu  au  «  Consistoire  français  »  du  4  décembre  l'JlG. 


POLITIQUE  RELIGIEUSE  EN  FRANGE  255 

ble  a  rappelé  ce  fait  notoire  :  au  début  de  la  guerre, 
nos  forces  militaires  n'avaient  malheureusement  pas 
reçu  la  préparation  proportionnée  à  la  puissance  de 
l'adversaire  et  à  l'énormité  du  péril.  «  Hélas!  tout  le 
monde  le  sait,  les  journaux  le  répètent  tous  les  jours 
et  nos  ministres  eux-mêmes  ont  dû  en  faire  l'aveu. 
L'insuffisance  de  préparation  est  l'un  des  arguments 
que  l'on  fait  valoir  pour  établir  que  nous  ne  voulions 
pas  la  guerre.  »  Si  Mgr  Maurin,  de  même  que  le  curé 
de  Montalieu,  évoque  pareil  souvenir,  c'est  pour  en 
tirer  un  motif  de  gratitude  envers  Dieu  qui  protège 
la  France,  puisque,  nonobstant  la  déplorable  insuf- 
fisance de  notre  préparation,  la  France  n'a  pas  été 
écrasée,  la  France  tient  tête  glorieusement  à  l'en- 
nemi, la  France  organise,  sous  les  yeux  mêmes  de 
l'envahisseur,  les  nouvelles  et  puissantes  forces 
militaires  qui  accompliront  notre  délivrance  victo- 
rieuse. Vraiment,  serait-ce  là  jeter  le  décourage- 
ment dans  les  âmes  et  non  pas  faire  luire,  au  con- 
traire, une  réconfortante  vision  d'espérance? 

Comme  le  curé  de  Montalieu,  l'évêque  de  Greno- 
ble a  proclamé  que  les  désastres  de  la  guerre  auront 
été,  pour  la  France,  une  expiation  salutaire,  une 
épreuve  libératrice  et  providentielle.  Qu'on  veuille 
bien  le  remarquer  :  il  ne  s'agit  pas  de  sonder  témé- 
rairement les  conseils  mystérieux  du  gouvernement 
divin  et  de  décréter,  par  exemple,  que  la  guerre 
actuelle  a  été  voulue  de  Dieu,  directement  et  spécia- 
lement, pour  châtier  telle  ou  telle  nation  de  telle 
ou  telle  faute  déterminée.  11  s'agit  simplement  de 
reconnaître  deux  vérités  que  nous  croyons  irrécu- 
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sables  :  d'une  part,  les  désastres  de  la  guerre,  comme 
tous  les  malheurs  de  notre  condition  terrestre,  peu- 
vent et  doivent  servir  à  expier  les  fautes  commises 
par  les  hommes  (ou  les  peuples)  qui  en  sont  victimes; 
c'est  là  une  doctrine  assez  clairement  affirmée  par  la 
Tradition  catholique;  et,  d'autre  part,  toutes  les 
nations  qui  participent  à  la  guerre  actuelle,  tous  les 
peuples  (amis  et  ennemis)  qui  subissent  dans  leurs 
propres  enfants  cette  épouvantable  hécatombe  de 
vies  humaines,  ont  contracté  (à  des  degrés  divers), 
par  leurs  prévarications  morales  et  sociales,  de 
lourdes  dettes  envers  la  justice  divine. 

Le  rôle  des  pasteurs  de  l'Eglise  est  donc,  dans 
chacun  des  États  belligérants,  d'exciter  les  fidèles 
au  repentir  de  leurs  propres  fautes  et  des  fautes 
commises  par  la  nation  tout  entière,  afin  que  la 
grande  épreuve  devienne  réellement  une  expiation 
salutaire,  et  afin  que  l'expiation,  méritoirement  et 
humblement  acceptée,  soit  elle-même  féconde  en 
grâces  de  salut,  en  bénédictions  magnifiques  de  la 
Providence  de  Dieu  pour  un  meilleur  avenir.  Telle 
est  la  doctrine  que,  —  pour  ne  prendre  nos  exem- 
ples que  dans  l'Épiscopat  des  nations  alliées,  —  le 
cardinal  Mercier  n'a  pas  craint  d'appliquer,  en  des 
pages  célèbres,  à  la  moins  coupable,  à  la  plus  noble- 
ment méritante,  à  la  plus  injustement  et  odieuse- 
ment maltraitée  des  nations  atteintes  par  la  grande 
guerre  :  au  catholique  royaume  de  Belgique.  Telle 
est  la  doctrine  que,  guidés  par  des  raisons  beaucoup 
plus  claires  et  plus  impérieuses  encore,  les  pasteurs 
de  l'Église  de  France  appliquent  à  la  nation  fran- 
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eaisc,  dans  un  double  sentiment  de  repentir  doulou- 
reux et  de  sainte  espérance  :  repentir  pour  les  scan- 
dales de  nos  mœurs  privées  et  publiques,  pour  le 
scandale  particulièrement  grave  de  la  proscription 
officielle  du  nom  de  Dieu  et  de  la  laïcisation  métho- 
dique de  tous  les  organes  de  notre  vie  sociale;  par 
contre,  sainte  espérance  fondée  sur  les  titres  excep- 
tionnels qu'offrent  à  la  prédilection  divine  les  meil- 
leurs enfants  de  notre  patrie,  et  sur  l'éclosion  splen- 
dide  de  fleurs  et  de  fruits  d'amour,  de  sacrifice  et  de 
sanctification  qu'a  produite  en  beaucoup  d'âmes  la 
bonne  souffrance  des  heures  tragiques,  l'expiation 
salutaire,  l'épreuve  rédemptrice.  Espérance  de  salut 
pour  la  nation  tout  entière,  grâce  à  la  solidarité  mys- 
térieuse qui  unit  les  membres  du  même  corps,  qui 
permet  entre  eux  la  communication  fraternelle  des 
mêmes  trésors  divins  et  qui  étend  aux  coupables  le 
bienfait  des  œuvres  saintes  accomplies  par  les  justes. 

L'évêque  de  Grenoble  le  déclare  à  bon  droit  :  s'il 
existe  des  hommes  qui  tiennent  pour  abusive  et 
pour  déprimante  cette  interprétation  religieuse  du 
plus  angoissant  des  problèmes  d'ordre  moral  soule- 
vés par  la  grande  guerre,  cette  doctrine  catholique 
de  l'expiation  providentielle,  c'est  qu'ils  l'ont  fort 
mal  comprise,  ou  bien  qu'ils  rejettent  et  méconnais- 
sent quelques-unes  des  vérités  fondamentales  du 
message  même  de  l'Evangile. 

Comme  le  e\\\(\  de  Monlalieu,  L'évêque  de  Greno- 
ble prétend  avoir  le  droit  d'enseigner  du  haut  de  la 
chaire  que  c'est  Dieu  qui  donne  la  victoire,  que  c'est 
la  prit  lc  qui   fléchit  le  cœur  de  Dieu  et  que  la  vic- 

17 
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toire  peut  tarder  davantage  quand  la  nation  en  la  per- 
sonne de  ses  chefs,  de  ses  représentants  officiels  et 
légaux,  néglige  délibérément  le  devoir  sacré  de  ren- 
dre un  public  hommage  à  «  Celui  qui  règne  dans  les 
cieux  et  de  qui  relèvent  tous  les  empires  ».  Les  pas- 
teurs de  l'Église  déplorent  à  juste  titre  la  mécon- 
naissance de  ce  devoir  et  recommandent  pour  ce 
motif  aux  plus  pieux  des  enfants  de  la  patrie  de 
prier  eux-mêmes  individuellement  et  collectivement, 
avec  toujours  plus  d'insistance  et  de  ferveur  géné- 
reuse, afin  de  suppléer,  autant  qu'il  est  possible, 
devant  le  regard  de  Dieu,  à  l'abstention  coupable 
des  chefs  de  la  cité. 

Les  pasteurs  de  l'Église  font  espérer  la  délivrance 
et  la  victoire  comme  un  présent  royal  du  Dieu  de 
miséricorde  exauçant  l'humble  et  ardente  prière  de 
ses  enfants;  mais  ils  savent  et  ils  disent  aussi  que, 
selon  l'économie  générale  de  la  Providence  naturelle 
et  surnaturelle,  Dieu  accomplit  communément  ses 
desseins  éternels  par  le  moyen  des  causes  secondes, 
par  le  jeu  normal  des  circonstances  humaines,  de 
sorte  qu'attribuer  avec  gratitude  la  délivrance  et  la 
victoire  à  la  protection,  même  toute  privilégiée,  du 
Dieu  tout-puissant  n'équivaut  aucunement  à  contes- 
ter le  mérite  stratégique  des  chefs  militaires,  la  bra- 
voure et  l'héroïsme  des  soldats.  C'est  en  ce  sens  que 
M.  l'abbé  Charvet  sut  appliquer  opportunément  à  la 
victoire  française  de  la  Marne  le  mot  de  Jeanne 
d'Arc  :  «  Les  hommes  d'armes  batailleront,  et  Dieu 
donnera  la  victoire.  » 

S'il  y  a  réellement  délit  punissable  par  les  tribu- 
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naux  dans  le  simple  fait  de  prêcher  semblable  doc- 
trine sur  les  rapports  mutuels,  soit  de  la  prière  et  de 
la  victoire,  soit  de  la  Providence  divine  et  de  l'action 
des  causes  humaines,  le  curé  de  Montalieu  n'est  pas 
le  seul  coupable  qui  ait  mérité  la  prison  ou  l'amende. 
Citons,  du  moins,  un  paragraphe  de  la  déclaration  de 
l'évêque  de  Grenoble  : 

Dieu  sauvera  la  France,  mes  bien  chers  frères,  car  elle 
souffre  et  elle  prie.  Par  la  souffrance  chrétiennement  accep- 
tée, nous  apaiserons  la  juste  colère  de  Dieu;  par  la  prière, 
nous  obtiendrons  sa  toute-puissante  protection.  Voudrait-on, 
par  hasard,  interdire  aux  évêques  et  aux  prêtres  de  proclamer 
en  chaire  que,  sans  le  secours  d'en  haut,  nous  sommes  expo- 
sés à  périr?  Nous  croyons  à  la  Providence,  à  l'efficacité  de 
l'action  divine  dans  les  événements  de  ce  monde.  Pendant  que 
nos  soldats  se  battent  avec  une  vaillance  et  une  ténacité  aux- 
quelles nous  sommes  les  premiers  à  rendre  hommage,  notre 
devoir  à  nous  est  de  prier.  Nos  prières  peuvent  hâter  l'heure 
de  la  victoire.  La  victoire  tarde  à  venir.  Ne  serait-ce  pas  parce 
que  nous  ne  prions  pas  avec  assez  de  ferveur  ?  Ne  serait-ce 
pas  parce  que  notre  prière  n'est  pas  vraiment  nationale?  Cette 
prière  nationale,  les  catholiques  l'ont  demandée.  Hélas!  les 
pouvoirs  publics  sont  restés  sourds.  Nous  serait-il  défendu  de 
penser  et  de  dire  que  la  victoire  de  la  Marne,  due  tout  à  la 
fois  à  la  protection  divine  et  à  la  valeur  de  nos  troupes,  aurait 
peut-être  été  une  victoire  décisive  si  la  France  tout  entière,  la 
France  comme  nation,  avait  alors  été  à  genoux  aux  pieds  du 
Dieu  des  armées? 


Passant  de  la  question  de  doctrine  à  une  consta- 
tation de  fait,  Mgr  Maurin  met  en  relief  ce  contraste 
plutôt  déconcertant  :  lorsque  de  misérables  et  inin- 
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telligentes  dénonciations  locales  ont  accusé  le  curé 
de  Montalieu  d'avoir  jeté  le  désarroi  dans  les  âmes 
en  prêchant  du  haut  de  la  chaire  la  doctrine  catho- 
lique de  l'expiation  providentielle  des  fautes  natio- 
nales et  de  la  nécessité  de  la  prière  pour  obLenir  la 
victoire,  le  parquet  de  l'Isère  a  volé  immédiatement 
au  secours  de  la  patrie  en  danger,  des  poursuites 
judiciaires  ont  été  engagées  contre  M.  l'abbé  Char- 
vet;  bientôt  même,  on  lui  a  infligé  plusieurs  semaines 
de  prison  préventive;  mais,  d'autre  part,  aucune 
mesure  de  répression  n'a  été  adoptée,  aucune  pour- 
suite judiciaire  n'a  été  engagée,  aucune  incarcéra- 
tion n'a  été  opérée  lorsque  les  socialistes  de  l'Isère 
ont  tenu  à  Voiron  une  réunion  publique  où  ils  ont 
osé  déclarer  que  la  responsabilité  de  la  guerre 
actuelle  retombait  non  sur  l'Allemagne,  mais  sur 
les  revanchards  ;  où  ils  ont  eu  l'impudence  de  dis- 
tinguer entre  généraux  «  républicains  »,  tous  éco- 
nomes du  sang  de  leurs  soldats,  et  généraux  «  réac- 
tionnaires »,  tous  coupables  des  pires  hécatombes  : 
et  enfin  où  ils  ont  copieusement  outragé,  non  pas  seu- 
lement les  prêtres  et  les  nobles,  mais  le  président 
de  la  République,  l'élu  de  la  droite.  Or,  c'est  le  jour- 
nal socialiste  de  l'Isère,  le  Droit  du  peuple,  qui  pré- 
sentait à  son  public  l'affaire  de  Montalieu  dans  les 
termes  suivants  :  «  Nous  avons  signalé  il  y  a  quel- 
ques jours  l'arrestation  d'un  semeur  de  panique  qui 
se  trouvait  être  le  curé  d'une  paroisse  de  l'arrondis- 
sement de  La  Tour-du-Pin...  »  Dans  sa  déclaration 
du  31  octobre,  M8*  Maurin  s'abstient  de  réclamer 
«  que  l'on  applique  aux  coupables  les  peines  édictées 
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par  les  lois  »  ;  il  abandonne  «  à  l'autorité  compétente 
de  veiller  au  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  sécurité 
nationale  ».  Mais  il  constate  avec  douleur  et  indi- 
gnation que  les  mêmes  pouvoirs  publics  qui  mon- 
trent tant  de  faiblesse  devant  les  audaces  antipatrio- 
tiques des  agitateurs  socialistes  deviennent  implaca- 
bles dans  la  répression  dès  qu'on  leur  dénonce  les 
prônes,  parfaitement  orthodoxes  et  plus  encore  inof- 
fensifs, d'un  curé  de  modeste  bourgade. 

Ayant  terminé  sa  déclaration  par  un  appel  ému  à 
la  prière,  Mg*  Maurin  adressa  ensuite  aux  paroissiens 
de  Montalieu  une  recommandation  pleine  d'à-propos 
et  de  spirituelle  crânerie.  On  pouvait  présumer  que 
les  dénonciateurs  anonymes  de  M.  l'abbé  Gharvet, 
ainsi  que  les  quatre  ou  cinq  personnes  malveillantes 
qui  avaient  déposé  contre  lui  à  l'instruction  avaient 
pris  place  parmi  les  auditeurs  de  l'évêque  ut  cape- 
vent  cum  in  sermone.  M**  Maurin  se  garda  bien  de 
menacer  des  censures  de  l'Église  ces  âmes  dévorées 
du  zèle  de  la  justice.  Tout  au  contraire,  il  les  encou- 
ragea bénévolement  à  renseigner,  à  documenter  le 
parquet  de  l'Isère,  afin  que  les  poursuites  judiciaires 
pussent  être  dirigées  contre  le  délinquant  le  plus 
haut  placé,  le  plus  gravement  et  le  plus  délibéré- 
ment coupable.  Écoutons  ce  petit  avis  de  l'évêque 
de  Grenoble  parlant  dans  l'église  de  Montalieu  : 

Si  l'on  vous  interroge,  mes  frères,  vous  voudrez  bien  me 
rendre  le  témoignage  que  j'ai  dit  ce  matin  dans  votre  église 
des  choses  pour  le  moins  aussi  fortes  que  celles  que  vous 
ayez  jamais  entendues  de  la  bouche  de  votre  curé.  Eh  bien! 
j'attends  avec  confiance.  Si  l'on  me  poursuit,  je  saurai  me 
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défendre.  Si  on  me  laisse  en  repos,  alors  que  délibérément, 
dans  la  même  église,  je  me  suis  rendu  coupable  du  même  pré- 
tendu délit  pour  lequel  on  poursuit  l'un  de  mes  pauvres  curés 
de  campagne,  vraiment  c'est  à  désespérer  de  la  justice  humaine 
et  à  se  demander  sous  quel  régime  on  vit. 

Mgr  Maurin,  nous  l'avons  dit,  lut  trois  fois  en 
public  la  déclaration  qui  vient  d'être  résumée  et 
commentée.  Il  la  lut  à  Montalieu.  Il  la  lut  à  Bour- 
goin.  Il  la  lut  dans  la  cathédrale  de  Grenoble.  Néan- 
moins, le  parquet  de  l'Isère  jugea  plus  prudent  de 
ne  rien  entendre,  de  ne  rien  apprendre  et  de  n'en- 
gager aucune  poursuite.  C'était,  à  n'en  pouvoir  dou- 
ter, la  marque  d'une  sagesse  aussi  exemplaire  que 
tardive.  Mais,  l'évêque  demeurant  à  l'abri  de  la  vin- 
dicte des  justes  lois  après  avoir  parlé  comme  il  avait 
parlé,  la  prévention  maintenue  entre  le  curé  de  Mon- 
talieu n'était  plus  seulement  odieuse  :  elle  devenait 
extravagante  et  ridicule. 

Tel  est  notre  humble  avis.  Mais  tel  ne  fut  proba- 
blement pas  l'avis  des  juges  du  tribunal  de  Bour- 
goin,  M.  le  président  Chevalier,  MM.  Roux  et  Favot, 
qui,  conformément  aux  réquisitions  de  M.  Reute- 
nauer,  procureur  de  la  République,  portèrent  un 
verdict  de  condamnation  contre  M.  l'abbé  Charvet, 
curé  de  Montalieu,  à  l'audience  du  jeudi  11  novem- 
bre 1915.  Le  tribunal  estima  que  la  preuve  testimo- 
niale avait  été  concluante  pour  établir  que  le  curé  de 
Montalieu  avait  tenu  en  chaire  des  propos  pessi- 
mistes et  alarmants,  aptes  à  influer  d'une  manière 
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fâcheuse  sur  le  moral  de  la  population  et  que,  par 
conséquent,  M.  l'abbé  Charvet  tombait  sous  le  coup 
des  pénalités  prévues  par  la  loi  du  5  août  1914.  On 
accordait  toutefois  au  coupable  le  bénéfice  des  cir- 
constances atténuantes.  Le  curé  de  Montalieu  était 
condamné  à  trois  mois  de  prison,  avec  sursis,  à 
200  francs  d'amende  et  aux  dépens.  Impossible  d'en 
disconvenir  :  nous  voilà  de  plus  en  plus  en  marge 
de  V Union  sacrée! 

Du  procès  de  Bourgoin,  il  faut  retenir  un  détail 
qui  ne  manque  vraiment  pas  de  saveur.  Pour  exci- 
ter ses  paroissiens  à  la  confiance,  le  curé  de  Monta- 
lieu  avait  un  jour  rapporté  les  appréciations  d'un  offi- 
cier de  ses  amis,  appréciations  tendant  à  établir  qu'au 
début  de  la  guerre  nos  forces  étaient  notablement 
inférieures  aux  forces  allemandes,  tandis  qu'une 
année  plus  tard  les  progrès  de  notre  armement  et  les 
augmentations  de  notre  effectif  auraient  presque  ren- 
versé les  proportions  à  notre  avantage.  M6'r  Maurin, 
dans  sa  lettre  du  26  octobre,  a  reproduit  le  texte 
manuscrit  de  M.  l'abbé  Charvet  en  y  joignant  cette 
observation  judicieuse  :  «  Certains  contesteront 
peut-être  l'opportunité  de  porter  en  chaire  les  pro- 
.pos  que  l'on  tient  de  tel  ou  tel  officier.  Mais,  encore 
une  fois,  où  est  le  délit?  »  Le  piquant  de  l'aventure 
apparaît  dans  le  contraste  singulier  qui  existe  entre 
la  signification  originelle  des  paroles  du  curé  de 
Montalieu,  citant  l'opinion  de  l'officier,  et,  d'autre 
part,  la  déformation  radicale  de  ces  mômes  paroles 
dans  la  déposition  d'une  paroissienne  de  Montalieu, 
témoin  à  charge,  qui  n'y  a  littéralement  rien  compris, 
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ou  plutôt  qui  a  tout  compris  à  contre-sens.  L'échan- 
tillon mérite  d'être  placé  sous  les  yeux  du  lecteur. 
Voici  le  texte  de  M.  le  curé  de  Montalieu  : 

Au  simple  point  de  vue  humain,  dit-il,  il  faut  être  confiant 
au  présent  et  en  l'avenir.  —  Tenez.  Tout  dernièrement,  je 
causais  avec  un  officier  ami  qui  lutte  avec  nos  soldats  qui 
rejoignaient  à  Bourgoin  l'année  dernière,  et  il  me  disait  gaie- 
ment :  «  Oh!  nous  n'en  sommes  plus  au  début,  où  tout  était 
à  double  contre  nous.  Quand  nous  avions  un  canon,  ils  en 
avaient  deux  ;  quand  nous  avions  deux  mitrailleuses ,  ils  en 
avaient  quatre;  quand  nous  arrivions  mille,  ils  étaient  deux 
mille.  Mais  maintenant  nous  sommes  mieux  armés  qu'eux. 
Nous  les  aurons.  » 

Et  voici  maintenant  ce  qu'avait  compris  et  retenu 
l'honorable  Mmo  Prat,  dont  nous  transcrivons  la  dépo- 
sition publique  à  l'audience  du  11  novembre  : 

M.  le  curé  disait  souvent  que  la  France  était  coupable  parce 
qu'elle  n'était  pas  assez  pieuse  et  c'est  pour  cela  que  nous 
étions  châtiés,  qu'un  officier  du  ...  lui  avait  déclaré  que  nous 
n'avions  que  deux  ou  trois  canons,  pas  de  képis,  qu'un  poste 
téléphonique,  que  la  victoire  de  la  Marne  devait  être  attribuée 
à  l'intervention  de  la  sainte  Vierge.  Gela  m'a  fait  beaucoup 
d'ennuis;  M.  le  curé  parle  très  fort  et  il  me  fait  beaucoup 
d'impression. 

Prédicateurs,  mes  frères,  à  quelles  catastrophes 
n'êtes -vous  pas  exposés!  Voyez  comme  on  peut 
entendre  vos  paroles,  voyez  ce  qu'on  peut  vous  faire 
dire,  voyez  quels  propos  certains  de  vos  auditeurs 
peuvent  vous  attribuer  au  sanctuaire  même  de  la 
justice  et  de  la  loi! 
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Mais  quittons  le  tribunal  de  Bourgoin  et  suivons 
le  curé  de  Montalieu  aux  audiences  du  jeudi  20  et 
du  vendredi  21  janvier  1916  devant  la  Cour  d'appel 
de  Grenoble. 

La  scène  se  passe  dans  le  Palais  de  justice  aux 
fines  et  charmantes  dentelles  de  sculpture,  monu- 
ment merveilleux  de  l'art  primitif  de  la  Renaissance, 
qui,  durant  plusieurs  siècles,  abrita  le  Parlement  de 
Dauphiné.  En  face,  une  vieille  tour  ronde,  massive, 
imposante,  rappelle  l'ancienne  demeure  souveraine 
des  Dauphins  de  Viennois.  Contigu  à  cette  tour, 
l'Hôtel  de  ville,  dont  la  structure  robuste  et  non 
sans  élégance  porte  le  caractère  architectural  du 
règne  de  Henri  IV,  perpétue  la  mémoire  de  l'illus- 
tre lieutenant  dauphinois  du  Béarnais,  le  maréchal 
de  Lesdiguières.  Sur  la  même  place  encore,  l'église 
Saint-André,  au  svelte  clocher  gothique,  garde  le 
tombeau  de  celui  qui  fut  la  plus  pure  gloire  de  la 
noblesse  dauphinoise  :  le  chevalier  Bayarcl.  Devant 
le  portail  en  plein  cintre  de  l'église  Saint-André,  le 
visage  tourné  vers  le  Palais  de  justice,  se  dresse 
la  statue  artistique  du  chevalier  sans  peur  et  sans 
reproche,  qui  veille  toujours  sur  ce  coin  de  terre  où 
le  Dauphiné  rassemble  les  meilleurs  souvenirs  de 
sa  glorieuse  histoire. 

Le  Palais  de  justice  a  vu  siéger  sur  les  fleurs  de 
lys,  au  Parlement  de  Dauphiné,  d'illustres  magistrats 
qui  participèrent  plus  ou  moins  aux  passions,  aux 
colères  et  aux  enthousiasmes  de  leurs  générations 
respectives,  mais  dont  beaucoup  surent,  en  bien  des 
cas,  donner  d'admirables  exemples  d'indépendance. 
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Aux  jours  mêmes  où,  en  1763,  le  Parlement  de  Dau- 
phiné,  s'inspirant  des  vieilles  rancunes  gallicanes  et 
jansénistes,  accomplit  contre  la  Compagnie  de  Jésus 
la  même  iniquité  judiciaire  que  tous  les  autres  Par- 
lements du  royaume,  l'avocat  grenoblois  des  Jésuites 
du  collège  Royal-Dauphin,  Gaspard  du  Boys,  ne  fut 
pas  seul  à  braver  l'impopularité,  mais  l'un  des  per- 
sonnages les  plus  respectés  de  la  haute  magistrature 
dauphinoise,  le  conseiller  Antoine  de  Longpra,  sut 
libérer  sa  conscience  et  fit  entendre  une  protestation 
puissamment  motivée  contre  la  criminelle  violation 
du  droit. 

Si  l'on  consulte  les  arrêts  de  la  Cour  de  Grenoble 
pendant  la  première  décade  du  vingtième  siècle,  et 
notamment  les  décisions  rendues  en  matière  de 
biens  ecclésiastiques  ou  congréganistes,  par  exem- 
ple à  l'égard  des  Chartreux,  espérons  que  l'on  ne 
découvrira  rien  qui  rappelle  par  trop,  chez  les  ma- 
gistrats du  nouveau  régime,  les  méthodes  suivies  en 
1763  par  leurs  devanciers  dans  les  mêmes  salles  his- 
toriques aux  boiseries  armoriées.  Il  est  vrai  qu'en 
1901,  en  1903,  en  1905,  en  1908,  la  lourde  responsa- 
bilité des  actes  dont  nous  parlons  retombe  sur  les 
législateurs  beaucoup  plus  que  sur  les  magistrats. 

L'importance  de  l'arrêt  qu'allait  rendre  la  Cour  de 
Grenoble  à  propos  de  l'affaire  de  Montalieu  débor- 
dait étrangement  les  proportions  de  la  triste  querelle 
locale  où  les  juges  de  Bourgoin  avaient  cru  devoir 
servir  les  passions  de  l'anticléricalisme  jacobin.  Une 
double  question  d'ordre  général  se  trouvait  posée 
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par  le  fait  même  :  question  juridique  d'interprétation 
raisonnable  et  sensée  des  textes  législatifs;  ques- 
tion morale  de  liberté  religieuse  et  d'union  patrio- 
tique entre  enfants  de  la  même  nation  participant 
ensemble  à  la  même  épreuve. 

La  chambre  des  appels  correctionnels  était  prési- 
dée, le  20  et  le  21  janvier  derniers,  par  M.  le  conseil- 
ler Berjot,  qui  avait  pour  assesseurs  MM.  le  conseil- 
lers Gonthier,  Boulet,  Boccacio,  Sentis,  Gonon, 
Krug-Basse.  Au  banc  du  ministère  public,  M.  Des- 
pélou,  avocat  général.  Au  banc  de  la  défense,  M0 
Dumolard,  du  barreau  de  Grenoble,  qui  a  déjà  plaidé 
pour  M.  l'abbé  Charvet,  le  11  novembre,  devant  le 
tribunal  de  Bourgoin. 

La  cause  est  examinée  sous  trois  aspects  différents 
par  le  conseiller  rapporteur,  puis  par  la  défense, 
puis  par  le  ministère  public. 

Le  conseiller  rapporteur,  M.  Boulet,  distingue, 
parmi  les  propos  attribués  au  curé  de  Montalieu, 
ceux  qui  ont  le  caractère  d'un  enseignement  religieux 
et  ceux  qui  ont  le  caractère  d'appréciations  publi- 
ques sur  les  événements  militaires.  Les  propos  de 
la  première  catégorie  ne  tombent  certainement  pas 
sous  la  vindicte  de  la  loi  du  5  août  1914,  et  la  Cour 
ne  peut  que  récuser  toute  compétence  en  pareille 
matière.  Les  propos  de  la  deuxième  catégorie  peu- 
vent, au  contraire,  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  si 
les  choses  dites  et  la  manière  dont  elles  sont  dites 
doivent  manifestement  déprimer  le  moral  des  audi- 
teurs et  semer  le  découragement  dans  la  population. 
De  fait,  a-t-on  pu  démontrer  que  tel  ait  été  le  cas  des 
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propos  tenus  en  chaire  par  M.,  l'abbé  Gharvet?  Le 
conseiller  rapporteur  soumet  la  question,  sans  la 
trancher  lui-même,  à  l'appréciation  de  la  Cour,  mais 
donne  à  entendre  que  le  grief  lui  paraît  douteux  et 
que  l'accusation  est  étrangement  précaire  et  bran- 
lante. 

Le  [défenseur  du  curé  de  Montalieu,  M0  Dumo- 
lard,  avait  belle  tâche  à  remplir,  et,  on  peut  le  dire 
sans  contester  son  mérite,  une  tâche  véritablement 
facile.  A  Grenoble,  plus  encore  qu'à  Bourgoin,  il  s'en 
acquitta  d'une  manière  heureuse  et  brillante.  Il  con- 
testa la  matérialité  des  faits,  montra  la  débilité  de 
la  preuve  testimoniale  apportée  par  les  adversaires, 
opposa  aux  quelques  témoignages  accusateurs  des 
témoignages  nombreux  et  dignes  de  foi  qui  attri- 
buaient aux  discours  de  M.  l'abbé  Gharvet  une  signi- 
fication tout  autre  et  absolument  réconfortante.  Puis, 
plaidant  au  fond,  l'avocat  n'eut  pas  de  peine  à  démon- 
trer que  les  propos  réellement  tenus  par  le  curé  de 
Montalieu  et  touchant  aux  événements  militaires 
ne  constituaient  à  aucun  titre  ni  à  aucun  degré  des 
délits  punissables  au  nom  de  la  loi,  des  indiscré- 
tions aptes  à  documenter  l'ennemi  ou  des  paroles 
aptes  à  jeter  le  désarroi  dans  la  population.  Il  s'agis- 
sait, en  effet,  de  propos  tenus  durant  l'été  1915  et 
relatifs  à  notre  défaut  de  préparation  militaire  durant 
l'été  de  1914  :  comment  de  telles  paroles  pouvaient- 
elles  être  considérées  comme  une  excitation  au  décou- 
ragement, alors  qu'elles  avaient  pour  but  d'opposer 
l'insuffisance  initiale  de  nos  forces  à  leur  considé- 
rable  développement    ultérieur?  M0    Dumolard    ne 
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négligea  aucune  autre  des  considérations  qui  ren- 
daient particulièrement  dignes  de  respect  la  per- 
sonne et  la  cause  de  M.  l'abbé  Charvet.  Il  adjura 
finalement  la  Cour  de  faire  le  geste  nécessaire  pour 
répondre  aux  exigences  du  droit  non  moins  qu'aux 
exigences  de  YUnion  sacrée. 

Quant  à  l'avocat  général,  M.  Despélou,  il  invite  la 
Cour  d'appel  à  confirmer  le  jugement  du  tribunal  de 
Bourgoin,  c'est-à-dire  à  maintenir  la  rigoureuse  con- 
damnation prononcée  contre  le  curé  de  Montalieu. 
En  affirmant  qu'au  début  de  la  guerre  nous  étions 
beaucoup  moins  préparés  que  les  Allemands  à  rem- 
porter la  victoire,  puis  en  affirmant  qu'un  miracle  de 
protection  divine  avait  été  nécessaire  pour  arrêter 
l'envahisseur  et  que  la  délivrance  ne  pouvait  être 
maintenant  encore  obtenue  que  moyennant  d'ar- 
dentes prières  à  Dieu,  M.  l'abbé  Charvet  a  commis 
des  indiscrétions  punissables  au  nom  de  la  loi  du  5 
août  1914;  des  indiscrétions,  c'est-à-dire  des  «  man- 
ques de  réserve  et  de  retenue  »  ;  et  pareilles  indis- 
crétions sont  évidemment  aptes  à  déprimer  le  moral 
de  la  population.  Il  faut  donc  appliquer  au  curé  de 
Montalieu  la  rigueur  des  justes  lois.  Personne  n'ac- 
•  cusera  cette  argumentation  de  pécher  par  excès  de 
science,  d'ingéniosité  ou  de  profondeur. 

M.  Despélou  a  bien  voulu  introduire  dans  l'affaire 
un  incident  récréatif.  Il  rappela  que  M.  l'abbé  Char- 
vet, non  approuvé  sur  ce  point  par  l'évcquc  de  Gre- 
noble, avait  tenu  pour  atteinte  par  l'excommunia 
cation  portée  contre  les  viola  louis  de  l'immunité 
ecclésiastique   toute    personne    qui    accepterait   de 
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déposer  comme  témoin  à  charge  contre  un  homme 
d'Église  devant  la  juridiction  séculière.  Un  carnet 
saisi  dans  une  perquisition  au  presbytère  de  Monta- 
lieu  contenait  l'exposé  des  raisons  en  vertu  des- 
quelles M.  l'abbé  Gharvet  croyait  pouvoir  admettre 
cette  interprétation  des  textes  canoniques  et  la  liste 
des  auteurs  dont  il  estimait  l'opinion  conforme  à  sa 
manière  de  voir.  Le  principal  auteur  indiqué  sur  le 
carnet  du  curé  de  Montalieu  était  «  Bouvier  »  :  c'est- 
à-dire  Msr  Jean-Baptiste  Bouvier,  évêque  du  Mans, 
mort  en  1854,  le  docte  théologien  dont  les  manuels 
exercèrent,  durant  le  dix-neuvième  siècle,  une 
influence  si  considérable  sur  l'enseignement  des 
grands  séminaires  dans  toute  l'Église  de  France. 
Or,  M.  Despélou  crut  que  Bouvier  était  un  citoyen 
de  Montalieu  désigné  par  M.  l'abbé  Gharvet  comme 
ayant  encouru  la  censure  ecclésiastique  de  l'excom- 
munication. L'avocat  du  curé  de  Montalieu  signala 
discrètement  et  malicieusement  la  méprise  un  peu 
lourde  dont  avait  été  victime  le  haut  personnage 
qui,  devant  la  Cour  d'appel,  incarnait  la  Majesté  sou- 
veraine de  la  puissance  publique. 

Venons-en  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble.  D'a- 
bord, les  propos  concernant  l'expiation  répondent  à 
des  doctrines  religieuses  qui  échappent  à  la  compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire.  Quant  aux  propos  rela- 
tifs à  l'insuffisance  initiale  de  notre  préparation  mili- 
taire et  au  «  miracle  »  de  la  Marne,  la  date  à  laquelle 
ils  ont  été  prononcés  leur  retire  tout  caractère  d'in- 
discrétion profitable  à  l'ennemi  et  d'excitation  au 
découragement  ou  au  désarroi  dans  la  population. 
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D'autre  part,  il  existe  de  nombreux  témoignages 
qui  affirment  que  les  prônes  du  curé  de  Montalieu 
suggéraient,  au  contraire,  l'espoir  et  la  confiance 
à  l'âme  de  ses  auditeurs.  On  ne  peut  donc  conclure 
que  M.  l'abbé  Charvet  se  soit  rendu  coupable  de  l'un 
quelconque  des  délits  prévus  et  punis  par  la  loi  du 
5  août  1914.  En  conséquence,  la  Cour  prononce  l'ac- 
quittement, réforme  et  annule  le  jugement  de  Bour- 
goin  et  relaxe  le  prévenu  sans  peine  ni  dépens. 
Il  y  a  encore  des  juges  à  Grenoble. 


Paris,  20  septembre  1916. 

Voilà  où  étaient  les  choses  à  la  fin  du  mois  de  jan- 
vier 191G.  Qu'est-il  survenu  depuis  lors? 

Le  fait  grave  et  significatif  est  que  le  représentant 
officiel  du  gouvernement  de  la  République,  le  pro- 
cureur général  près  la  Cour  d'appel  de  Grenoble, 
forma  immédiatement  un  pourvoi  en  cassation  contre 
l'arrêt  d'acquittement  du  curé  de  Montalieu;  et  que 
ce  pourvoi  fut  ensuite  maintenu. 

Pareille  démarche,  qui  engage  incontestablement 
la  responsabilité  morale  des  maîtres  du  pouvoir, 
suggère  une  réflexion  douloureuse.  Pourquoi  pro- 
longer cette  querelle  politico-religieuse  qu'est  l'af- 
faire de  Montalieu?  Pourquoi  l'autorité  publique,  en 
ce  temps  d'Union  sacrée,  ne  prend-elle  pas  son  parti 
de  la  solution  pacifiante  adoptée  par  la  Cour  d'appel 
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de  Grenoble?  Pourquoi  s'acharner  à  requérir  une 
condamnation  nouvelle  contre  un  prêtre  catholique, 
conformément  au  désir  formulé  avec  effronterie  par 
les  dirigeants  de  la  «  Libre  Pensée  »,  quand  ceux-ci 
furent  reçus  en  audience  par  M.  le  président  du  Con- 
seil, alors  que,  dans  le  même  département  de  l'I- 
sère, l'autorité  publique  s'opposa,  au  nom  de  l' Union 
sacrée,  à  toute  poursuite  judiciaire  contre  les  orga- 
nisateurs du  meeting  socialiste  de  Voiron,  réunion 
tapageuse  où  furent  tenus,  sur  la  paix  et  la  guerre, 
sur  les  généraux  français,  voire  sur  le  président 
de  la  République  en  personne,  des  propos  tout  au 
moins  regrettables? 

Dans  une  lettre  adressée  naguère  à  M.  Aristide 
Briand,  président  du  Conseil,  Mgr  l'évêque  de  Gre- 
noble a  exprimé  en  termes  graves,  clairs,  d'une  par- 
faite mesure,  la  tristesse  patriotique,  les  inquiétudes 
sérieuses  et  motivées  que  lui  inspire,  et  qu'inspire 
à  beaucoup  d'autres,  l'attitude  étrangement  partiale 
des  pouvoirs  publics  au  cours  de  cette  pénible  affaire 
de  Montalieu.  Il  est  bon  que  l'on  sache,  dans  les 
hautes  sphères  officielles,  que,  si  les  pasteurs  de 
l'Eglise  contribuent  plus  que  personne  au  maintien 
de  la  concorde  nationale  en  temps  de  guerre,  et  si 
les  catholiques  ne  demandent  qu'à  reconnaître  cor- 
dialement les  intentions  conciliatrices  de  leurs  adver- 
saires de  la  veille,  il  existe,  nonobstant  YUnion 
sacrée,  certaines  limites %que  leur  confiance  ne  peut 
cependant  pas  atteindre  et  que  leur  bon  vouloir  ne 
doit  pas  dépasser. 
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A  l'audience  du  12  mai,  la  Chambre  criminelle  de 
la  Cour  de  cassation,  présidée  par  M.  Bard,  faisant 
droit  aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Furby, 
casse  et  annule  ,1'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  et 
renvoie  la  cause  devant  la  Cour  d'appel  de  Lyon.  Les 
magistrats  de  la  Cour  suprême,  d'accord  avec  le  con- 
seiller rapporteur,  M.  Mercier,  estiment,  en  effet, 
que  la  Cour  de  Grenoble  a  violé  l'article  premier 
de  la  loi  du  5  août  1914  en  refusant  de  considérer  ce 
texte  comme  applicable  aux  paroles  et  aux  actes  du 
curé  de  Montalieu.  Les  déclarations  de  M.  l'abbé 
Charvet,  telles  que  les  juges  de  Grenoble  les  admet- 
tent pour  authentiques,  étaient,  d'après  les  juges  de 
cassation,  «  de  nature  à  affaiblir  la  confiance  géné- 
rale dans  la  valeur  morale  et  matérielle  de  l'armée, 
et  à  exercer,  dès  lors,  une  influence  fâcheuse  sur 
l'esprit  public;  par  cela  même,  elles  étaient  égale- 
ment de  nature  à  favoriser  l'ennemi.  » 

Devant  la  Cour  suprême,  la  cause  du  curé  de 
Montalieu  et  la  validité  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Gre- 
noble avaient  eu  pour  défenseur  l'un  des  plus  savants 
et  des  plus  réputés  parmi  les  avocats  au  Conseil 
d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  M0  Félix  Bonnet, 
dont  l'argumentation  trouvait  une  base  excellente 
dans  le  texte  même  de  l'arrêt  de  Grenoble. 

L'arrêt  de  Grenoble  proclamait  que  les  paroles 
reprochées  au  curé  de  Montalieu  ne  sauraient  cons- 
tituer une  infraction  à  la  loi  du  5  août  1914.  Vérita- 
blement, est-ce  favoriser  l'ennemi,  est-ce  troubler  le 
moral  de  la  population  que  de  rappeler  en  chaire, 
au  mois  de  septembre  1915,  un  fait  universellement 
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connu  et  avoué  :  à  savoir  qu'un  an  plus  tôt,  en  sep- 
tembre 1914,  la  France  ne  disposait  pas  de  forces 
militaires  équivalentes  à  celles  de  l'envahisseur, 
notre  préparation  à  la  guerre  ayant  été  défectueuse? 
Le  texte  même  de  l'arrêt  de  Grenoble  mérite  d'être 
reproduit  : 

Cette  information  rétrospective  sur  des  événements  histo- 
riques déjà  lointains,  devenue  aujourd'hui  de  notoriété  pu- 
blique et  proclamée  tant  de  fois  depuis,  soit  impunément  par 
toute  la  presse,  soit  même  au  Parlement  à  diverses  reprises 
parles  chefs  du  gouvernement  et  plusieurs  ministres,  ne  pou- 
vait plus  être  de  nature,  en  août  et  septembre  1915,  à  favoriser 
l'ennemi  en  compromettant  la  défense  nationale  ou  en  me- 
naçant la  sécurité  du  pays,  et  pouvait  encore  moins,  à  cette 
époque  où  lesdits  événements  n'avaient  plus  rien  d'inédit, 
être  susceptible  d'exercer  par  contre-coup  une  influence 
fâcheuse  sur  l'esprit  de  l'armée  et  des  populations. 

Prenant  acte  de  déclarations  juridiques  aussi  for- 
tement motivées,  Me  Félix  Bonnet  rappelait  avec 
netteté  que  la  Cour  de  cassation,  chargée  de  dirimer 
les  questions  de  forme  et  de  procédure,  n'a  aucun 
droit  d'intervenir  dans  l'appréciation  concrète  des 
circonstances  de  fait.  Or,  la  Cour  de  Grenoble  avait 
jugé  que,  de  fait,  le  curé  de  Montalieu  n'avait  pas 
tenu  de  propos  aptes  à  favoriser  l'ennemi  et  à  influer 
d'une  manière  fâcheuse  sur  le  moral  de  ses  parois- 
siens. Donc,  en  ce  qui  touche  le  fond  même  du 
procès,  il  n'y  avait  qu'à  respecter  le  verdict  des  juges 
de  Grenoble  comme  une  décision  irréformable  et 
souveraine. 
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Rïen  que  la  thèse  de  l'éminent  avocat  puisse  paraî- 
tre hors  de  conteste,  les  membres  de  la  Chambre 
criminelle,  qui  aiment  à  donner  au  monde  des  sujets 
d'étonnement,  ont  adopté  une  manière  de  voir  toute 
différente.  D'après  eux,  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  de 
publication,  «  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation 
d'apprécier  le  discours  ou  l'écrit  dont  la  matérialité 
a  été  souverainement  constatée  par  les  juges  du 
fond,  et  de  vérifier  s'il  contient  les  éléments  délic- 
tueux prévus  par  la  loi  ».  Dès  lors,  la  Cour  de  cassa- 
tion doit  être  tenue  pour  compétente  dans  l'appré- 
ciation juridique  des  propos  attribués  au  curé  de 
Montalieu.  En  vertu  de  ce  pouvoir,  dont  l'évidence 
n'éclatait  pas  à  tous  les  regards,  la  Chambre  crimi- 
nelle proclame  que  les  paroles  prononcées  en  chaire 
par  l'abbé  Charvet,  curé  de  Montalieu,  étaient  de 
nature  à  ébranler  le  moral  de  la  population  et  à  favo- 
riser l'ennemi.  Quant  à  l'objection  tirée  du  caractère 
notoire  des  faits  allégués  par  l'abbé  Charvet,  ainsi 
que  de  la  diffusion  générale  et,  pour  ainsi  dire,  offi- 
cielle des  critiques  rétrospectives  sur  notre  manque 
de  préparation  militaire  au  début  de  la  guerre,  les 
juges  de  cassation  l'écartent  par  une  fin  de  non- 
recevoir  quelque  peu  sommaire  :  «  Attendu  qu'en 
admettant  même,  avec  l'arrêt,  que  l'information 
incriminée  concernât  un  événement  historique 
déjà  lointain  et  fût  de  notoriété  publique,  elle  n'en 
demeurait  pas  moins  punissable  si  elle  était  de  nature 
à  produire  les  effets  prévus  par  la  loi.  »  Il  est  clair 
qu'avec  pareille  méthode  d'argumentation,  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Grenoble  est  réduit  en  poudre... 
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Un  questionneur  ingénu  demanderait  peut-être 
s'il  est  concevable,  précisément,  qu'une  information 
portant  sur  un  fait  de  notoriété  publique,  avoué  dans 
les  harangues  officielles,  discuté  librement  à  la  tri- 
bune et  dans  la  presse,  soit  de  nature  «  à  produire 
les  effets  prévus  par  la  loi  »  du  5  août  1914,  c'est- 
à-dire  à  révéler  aux  auditeurs  un  motif  nouveau  et 
inédit  de  tristesse,  d'inquiétude,  de  désenchante- 
ment. On  ne  s'était  pas  encore  avisé  de  croire  que 
ceux-là  contrevenaient  à  la  loi  du  5  août  1914  qui 
réclamaient  des  canons  et  des  munitions,  et  ceux-là 
qui  répétaient,  non  sans  exactitude,  que  les  Alle- 
mands sont  encore  à  Lille,  à  Saint-Quentin...  et 
même  à  Noyon.  N'est-ce  pas  pourtant  ce  qui  résulte 
des  doctes  considérants  de  la  Chambre  criminelle? 
Mais,  trêve  de  questions  ingénues,  ou  plutôt  indis- 
crètes et  impertinentes!  La  Cour  de  cassation  est 
souveraine;  sa  jurisprudence  bénéficie  du  privilège 
de  l'infaillibilité  légale.  Qui  donc  oserait  discuter 
son  verdict?  Nous  n'avons  qu'à  nous  incliner  respec- 
tueusement et  à  enregistrer  sans  murmure  la  double 
décision  des  hauts  magistrats  qui  ne  se  trompent 
jamais  : 

L'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Grenoble  est  cassé 
et  annulé  ; 

L'affaire  de  Montalieu  est  renvoyée  devant  la  Cour 
d'appel  de  Lyon. 

Il  était  difficile  de  garder  quelque  illusion  sur  le 
dénouement.  La  Cour  de  cassation  ayant  pris  la 
peine  de  dicter  aux  nouveaux  juges  du  fond  l'appré- 
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ciation  morne  des  circonstances  de  fait,  la  qualifi- 
cation des  propos  du  curé  de  Montalieu  comme 
d'évidentes  infractions  à  la  loi  du  5  août  1914,  on  ne 
pouvait  guère  attendre  autre  chose  qu'une  condam- 
nation, de  la  part  surtout  d'une  Cour  d'appel  dont  la 
sympathie  ne  passe  pas  pour  être  particulièrement 
chaleureuse  à  l'égard  du  clergé  catholique. 

C'est,  en  effet,  un  arrêt  nouveau  de  condamnation 
qui  a  été  rendu  contre  le  curé  de  Montalieu,  à  l'au- 
dience du  24  juillet,  par  la  Cour  de  Lyon,  où  sié- 
geaient M.  le  président  Carrier,  MM.  les  conseillers 
Aron,  Benoît,  Choqueney,  Durand,  Chastel,  Bujon. 
Le  ministère  public  avait  eu  pour  interprète  M.  Page, 
avocat  général.  La  défense  de  M.  l'abbé  Charvet  fut 
présentée  par  l'illustre  maître  du  barreau  de  Lyon, 
Me  Charles  Jacquier. 

Hâtons-nous  de  reconnaître  que  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon  ne  s'inspire  pas  de  la  même  passion  hai- 
neuse et  aveugle  que  le  jugement  de  première  ins- 
tance rendu  naguère  par  le  tribunal  de  Bourgoin. 
Les  magistrats  de  Lyon,  parlant  du  curé  de  Monta- 
lieu,  déclarent  «  que  la  loyauté  de  ses  sentiments 
patriotiques  ne  peut  être  mise  en  doute  et  qu'il 
importe  d'en  tenir  compte  au  point  de  vue  de  l'appli- 
cation de  la  peine  ».  De  fait,  le  tribunal  de  Bour- 
goin avait  condamné  M.  l'abbé  Charvet  à  trois  mois 
de  prison,  avec  sursis,  à  deux  cents  francs  d'amende 
et  aux  dépens.  La  Cour  d'appel  de  Lyon  le  con- 
damne seulement  à  vingt-cinq  francs  d'amende  et 
aux  dépens  pour  les  procès  de  Bourgoin  (en  première 
instance)  et  de  Lyon  (en  appel),  non  pas  aux  dépens 
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pour  les  procès  de  Grenoble  (en  appel)  et  de  Paris 
(en  cassation).  Il  est  indubitable  que  la  Cour  de  Lyon 
a  fait  effort  pour  atténuer  l'amertume  de  la  querelle 
en  diminuant  beaucoup  la  rigueur  pénale  de  la  con- 
damnation. Néanmoins,  c'est  toujours  une  condam- 
nation, et  une  condamnation  doctrinalement  appuyée 
sur  d'amples  considérations  juridiques.  Or,  du  point 
de  vue  des  principes  et  du  point  de  vue  de  la  signi- 
fication morale  ou  politique  de  l'événement,  voilà 
qui  est  important,  voilà  qui  demeure  grave. 

Une  jurisprudence  existe  donc  désormais,  en  vertu 
de  laquelle  les  magistrats  du  parquet,  lorsqu'ils  juge- 
ront opportun  d'engager  des  poursuites,  seront 
assurés  d'obtenir  une  condamnation  judiciaire  contre 
tout  ecclésiastique  qui  serait  dans  des  conditions 
analogues  à  celles  du  curé  deMontalieu,  c'est-à-dire 
qui  aurait  exposé  en  chaire  certains  aspects  doulou- 
reux de  la  situation  présente,  fût-ce  en  ne  rappelant 
que  des  faits  universellement  connus  et  en  ne  les 
rappelant  que  pour  y  rattacher  une  leçon  réconfor- 
tante et  surnaturelle.  Permettons-nous  de  dire  que 
cette  jurisprudence  nous  paraît  abusive,  tyrannique, 
et  que  nous  déplorons  l'insistance  vraiment  cho- 
quante avec  laquelle  les  représentants  de  l'autorité 
publique  ont  travaillé  à  la  faire  prévaloir  dans  les 
Cours  de  justice. 

Quelques-uns  des  considérants  de  l'arrêt  de  Lyon 
ne  peuvent  être  lus  avec  attention  et  réflexion  sans 
provoquer  plus  ou  moins  de  stupeur.  Exemple  : 
«  Attendu  que  de  telles  appréciations  du  curé  de 
Montalieu  jetaient  les  familles  durement  éprouvées 
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par  la  mort  de  leurs  proches  dans  un  découragement 
profond,  soit  en  leur  suggérant  la  pensée  qu'une 
meilleure  préparation  leur  eût  épargné  ces  deuils...  » 
Gomment?  Dire  ou  donner  à  entendre  qu'une  meil- 
leure préparation  de  la  guerre  aurait  épargné  beau- 
coup de  deuils  aux  familles  françaises,  constituerait 
un  délit  punissable  en  vertu  de  la  loi  du  5  août 
1914?...  Réellement,  le  paradoxe  est  poussé  trop 
loin.  La  Cour  d'appel  ne  doit  pas  avoir  voulu  parler 
sérieusement.  Que  si,  d'aventure,  on  appliquait 
pareil  principe  au  pied  de  la  lettre,  le  tribunal  de  la 
Seine  devrait  transporter  ses  audiences  dans  le  hall 
monumental  du  Palais  de  justice.  Nulle  part  ailleurs 
on  ne  pourrait  entasser  tous  les  coupables  qui,  par 
discours  ou  écrits  publics,  ont  mérité  la  rigueur  des 
justes  lois  pour  avoir  énoncé  ou  colporté  un  truisme 
de  cette  valeur...  Mais  nous  avons  interrompu  la  lec- 
ture des  considérants  de  l'arrêt  de  Lyon.  Reprenons 
notre  texte  au  point  où  nous  l'avons  laissé,  là  où  le 
verdict  parle  du  découragement  jeté  parmi  les  audi- 
teurs :  «...  soit  en  les  amenant  à  douter  de  la  néces- 
sité de  ces  sacrifices,  puisque,  les  Allemands  ayant 
reculé  sans  motifs,  il  ne  fallait  plus  attribuer  l'évé- 
ment  que  l'on  appelait  improprement  la  victoire  au 
courage  des  soldats  qui  les  avaient  consentis...  » 
Nous  voici  maintenant  contraints  de  signaler  une 
lacune  regrettable  dans  la  formation  philosophique 
des  magistrats  de  la  Cour  de  Lyon.  Ils  ne  semblent 
pas  même  soupçonner  que,  d'après  la  philosophie 
traditionnelle  comme  d'après  la  théologie  catholique, 
l'action  souveraine  de  Dieu  et  l'action  libre  et  res- 
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ponsable  de  la  volonté  humaine  coopèrent  harmo- 
nieusement à  un  résultat  commun,  ou  plutôt  iden- 
tique :  de  telle  sorte  qu'une  même  victoire  peut  (à 
la  fois)  manifester  la  valeur  guerrière  des  chefs  et 
des  soldats  etmanifester  aussi  l'intervention  extraor- 
dinaire de  la  Providence  paternelle  de  Dieu.  Ce  sont 
choses  qu'il  ne  devrait  pas  être  permis  d'ignorer.  Il 
importerait  au  bon  renom  de  la  magistrature  que 
Ton  n'eût  pas  à  relever,  dans  des  arrêts  de  Cour 
d'appel,  de  pareils  indices  d'une  culture  intellec- 
tuelle fâcheusement  incomplète. 

Autre  chose  encore  :  «  Attendu  que,  malgré  sa 
date  déjà  ancienne,  la  bataille  de  la  Marne  appar- 
tient à  un  vaste  ensemble  d'opérations  qui  se  conti- 
nuent encore  et  dont  elle  ne  saurait  être  détachée, 
pour  être  ainsi  appréciée  uniquement  au  gré  des 
passions  ou  des  sentiments  personnels  de  chacun, 
sans  que  l'union  et  la  confiance  nationale,  qui  sont 
des  raisons  de  notre  force,  risquent  d'être  amoin- 
dries... »  Cette  fois,  l'argument  prouve  trop.  Il  tend 
à  rendre  illicite  et  punissable,  tant  que  dureront  les 
hostilités,  toute  appréciation  critique  sur  un  fait, 
quel  qu'il  soit,  ayant  eu  lieu  depuis  le  début  de  la 
guerre,  soit  dans  l'ordre  militaire,  soit  dans  l'ordre 
économique.  Chaque  événement  est  lié  à  un  vaste 
ensemble  de  péripéties  qui  durent  encore  et  qui 
touchent  aux  intérêts  primordiaux  de  notre  pays. 
Donc  :  défense,  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  d'expri- 
mer sur  ce  qui  arrive  en  France  aucun  autre  senti- 
ment que  l'admiration...  Encore  une  fois,  c'est  trop; 
le   législateur  n'a  certainement  pas  voulu  imposer 


POLITIQUE  RELIGIEUSE  EN  FRANGE  281 

une  aussi  rigoureuse  uniformité  parmi  nous;  et  la 
pratique  quotidienne  démontre  assez  que  les  pou- 
voirs publics  ne  prétendent  pas  pousser  aussi  loin 
les  exigences  de  la  discipline  patriotique.  Entre  les 
critiques  légitimes  ou  tolérables  et  les  critiques 
abusives  et  délictueuses,  il  existe  une  distinction 
que  nul  homme  de  jugement  droit  n'aura  de  peine 
à  saisir  et  qui  motivera,  selon  les  cas,  la  différence 
des  appréciations  morales.  Or,  nous  n'hésitons  pas 
à  dire  que,  même  en  temps  de  guerre,  on  ne  cause 
aucun  dommage  à  la  patrie  française  en  rappelant 
qu'au  début  des  hostilités  nous  n'étions  pas  prêts  à 
repousser  victorieusement  l'invasion;  que,  néan- 
moins, nos  généraux  et  nos  soldats  ont  pu  contenir 
et  faire  reculer  l'envahisseur;  et  qu'ils  ont  bénéficié 
d'une  rencontre  exceptionnellement  heureuse  de 
circonstances  où  apparaît  l'action  efficace  et  souve- 
raine de  la  Providence  divine. 

La  Cour  de  cassation  ayant  déclaré  que  les  pro- 
pos du  curé  de  Montalieu,  tels  que  les  résument  le 
jugement  de  Bourgoin  et  l'arrêt  de  Grenoble,  cons- 
tituaient un  délit  punissable  en  vertu  de  la  loi  du 
5  août  1914,  la  Cour  d'appel  de  Lyon  n'était  évidem- 
ment pas  libre  de  déclarer  le  contraire.  Mais  il  lui 
demeurait  encore  loisible  d'acquitter  M.  l'abbé 
Gharvet  en  disant  que  le  texte  apprécié  par  la  Cour 
de  cassation  traduisait  inexactement  le  sens  et  la 
portée  des  paroles  prononcées  en  chaire  par  le  curé 
de  Montalieu.  La  Cour  d'appel  de  Lyon  avait  le  droit 
de  résoudre  ainsi    le   problème,  puisque    son  rôle 
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était  de  juger  sur  le  fond  et  puisque  l'examen  du 
dossier  permettait  d'établir  que  le  langage  authen- 
tique du  curé  de  Montalieu  ne  concordait  pas  avec 
le  langage  qu'on  lui  avait  abusivement  attribué. 

Me  Jacquier  aurait  voulu  faire  entrer  les  magis- 
trats de  la  Cour  d'appel  dans  cette  voie  parfaitement 
légale,  qui  aurait  pu  conduire  l'affaire  à  un  dénoue- 
ment jéquitable  et  heureux.  Pour  tirer  au  clair  cer- 
taines circonstances  de  fait,  il  réclama  une  nouvelle 
audition  des  témoins  :  audition  jaidant  à  déterminer 
mieux  encore  ce  qu'avait  dit  en  chaire  le  curé  de 
Montalieu  et  ce  qu'il  n'avait  pas  dit.  Malheureuse- 
ment, la  Cour  de  Lyon  refusa  d'instituer  un  examen 
plus  approfondi  de  la  matérialité  des  faits  et,  d'un 
geste  cassant,  écarta  sans  phrases  la  juste  requête 
de  Me  Jacquier  :  «  Attendu  que  la  Cour  possède 
d'ores  et  déjà  des  éléments  suffisants  d'appréciation 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  l'audition  de 
témoins  sollicitée  par  la  défense...  » 

Parole  regrettable  à  coup  sûr  :  car  le  texte  qui  est 
censé  résumer  le  langage  du  curé  de  Montalieu,  le 
texte  qui  figure  dans  le  jugement  de  Bourgoin,  qui 
est  ensuite  reproduit  mot  pour  mot  dans  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Grenoble,  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, et  enfin  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  est 
d'une  rédaction  manifestement  tendancieuse.  On  y 
prête  au  curé  de  Montalieu,  au  sujet  de  la  protection 
de  Dieu  sur  notre  patrie ,  des  propos  qui,  sans 
doute,  ne  constituent  pas  une  véritable  infraction 
à  la  loi  du  5  août  1914,  mais  dont  les  termes  sont 
d'une  naïveté,   d'une  gaucherie  par  trop  déconcer- 
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tantes.  Or,  ce  texte  est  reconstitué  exclusivement 
d'après  les  dires  des  témoins  à  charge,  sans  tenir 
aucun  compte  des  documents  ou  des  témoignages 
favorables  à  l'accusé.  Nous  allons  reproduire  les 
paroles  saugrenues  dont  les  magistrats  du  parquet 
de  l'Isère  ont  trouvé  spirituel  d'attribuer  bénévole- 
ment la  paternité  à  M.  l'abbé  Gharvet  : 

Le  succès  remporté  par  nos  armées  à  la  bataille  de  la 
Marne  n'est  pas  l'œuvre  de  nos  généraux  et  de  nos  soldats, 
mais  est  dû  à  l'intervention  de  la  bonne  Vierge.  En  effet,  les 
Allemands  ont  commencé  à  reculer  sans  motifs  à  partir  du 
8  septembre  1914,  jour  de  la  fête  de  la  sainte  Vierge.  Le 
général  Joffre  l'a  reconnu.  C'est  donc  la  bonne  Vierge  qui 
a  remporté  la  victoire.  En  conséquence,  il  ne  faut  pas  dire 
la  victoire  de  la  Marne,  mais  le  miracle  de  la  Marne;  car  à 
ce  moment  nous  n'étions  pas  prêts,  nous  n'avions  ni  canons 
ni  munitions,  nos  soldats  n'étaient  ni  armés  ni  équipés; 
beaucoup  n'avaient  pas  de  fusils,  pas  même  de  képis.  Ces 
derniers  renseignements,  je  les  tiens  d'un  officier  du  222° 
régiment  d'infanterie  qui  m'a  déclaré,  il  y  a  quelques  jours, 
qu'à  la  bataille  de  la  Marne  son  régiment  n'avait  que  deux 
canons,  deux  mitrailleuses,  un  appareil  téléphonique,  et  que 
plusieurs  soldats  n'avaient  ni  fusils  ni  souliers,  pas  même 
de  képis. 

Ici,  nous  entrons  dans  le  domaine  de  la  critique 
historique.  A  quel  degré  cette  version  des  propos 
tenus  en  chaire  par  le  curé  de  Montalieu  est-elle 
digne  de  foi?  M.  l'abbé  Charvet  s'est-il  exprimé 
avec  cette  maladresse  vraiment  exorbitante?  N'au- 
rait-il pas,  au  contraire,  exposé  à  ses  auditeurs  la 
môme  interprétation  religieuse  des  mômes  événe- 
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înents  militaires  en  un  langage  plus  exact  et  plus  me- 
suré, avec  les  nuances  et  les  correctifs  qui  rendraient 
le  discours  exempt  de  tout  reproche  ?  La  réponse 
dépend  de  la  valeur  comparée  des  témoignages. 

Les  témoins  à  charge,  les  seuls  dont  on  ait  paru 
tenir  pour  recevable  la  déposition  judiciaire,  sont 
quelques  paroissiens  et  quelques  paroissiennes  de 
Montalieu,  d'une  ouverture  d'esprit  plus  que  mé- 
diocre, et  qui  étaient  connus  pour  nourrir  certaine 
anirnosité  personnelle  contre  M.  l'abbé  Charvet. 
D'autre  part,  une  version  très  différente  des  propos 
tenus  en  chaire  par  le  curé  de  Montalieu  nous  est 
donnée  par  les  témoins  à  décharge,  beaucoup  plus 
nombreux  que  les  précédents  et  parmi  lesquels  figu- 
rent toutes  les  personnes  les  plus  honorables  et  les 
plus  instruites  de  la  paroisse.  En  outre,  la  version 
donnée  par  les  témoins  à  décharge  concorde  en 
substance  avec  le  texte  même  des  manuscrits  du 
curé  de  Montalieu.  Quelle  règle  de  critique  histo- 
rique permet  de  décréter  que  les  propos  véritable- 
ment tenus  en  chaire  ont  été  ceux  que  rapportent 
les  témoins  à  charge,  et  non  pas  ceux  que  rappor- 
tent les  témoins  à  décharge,  d'accord  avec  le  témoi- 
gnage du  texte  manuscrit? 

Pourquoi  les  juges  d'appel  ont-ils  donc  refusé 
d'examiner  cette  question  de  fait,  qui  est  à  la  base 
même  de  l'accusation?  La  Cour  de  Lyon  dit,  par 
exemple,  que  les  paroles  du  curé  de  Montalieu 
encourageaient  l'ennemi  d'autant  plus  que,  «  tout  en 
exagérant  notre  faiblesse  au  début  de  la  campagne, 
à  laquelle  avait  pu  seule  remédier  une  intervention 
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surnaturelle,  elles  passaient  sous  silence  les  progrès 
accomplis  depuis  un  an  dans  notre  organisation 
militaire,  grâce  à  l'énergie  et  au  persévérant  effort 
de  notre  armée  et  de  ses  chefs  »...  Mais  pardon! 
D'après  le  texte  des  manuscrits  de  M.  l'abbé  Char- 
vet,  d'après  la  déposition  des  témoins  à  décharge, 
le  sermon  incriminé  avait  précisément  pour  thème 
le  contraste  entre  notre  manque  de  préparation  au 
début  de  la  guerre  et  la  puissance  redoutable  de 
notre  armement  après  une  année  de  travail  intensif: 
et  la  protection  providentielle  dont  bénéficia  notre 
pays  lors  de  la  bataille  de  la  Marne  était  présentée 
comme  ayant  rendu  possible  cette  réorganisation 
ultérieure  de  nos  forces  militaires.  D'où  résultait  une 
leçon  de  courage  et  d'espérance,  moyennant  le 
recours  persévérant  à  la  prière.  Si  telle  est  la  ver- 
sion authentique  des  propos  du  curé  de  Montalieu, 
que  subsistera-t-il  des  allégations  en  vertu  desquel- 
les on  l'a  condamné? 

Le  plus  bizarre  des  propos  attribués  au  curé  de 
Montalieu  concerne  l'extraordinaire  pénurie  d'ar- 
mements et  de  matériel  dont  aurait  souffert  le  222° 
régiment  d'infanterie  lors  de  la  bataille  de  la  Marne. 
-  Permettons-nous  de  remarquer  que  le  jugement  de 
Bourgoin,  l'arrêt  de  Grenoble,  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  et  l'arrêt  de  Lyon  ne  font  ici  que  répéter, 
à  peu  de  chose  près,  la  déposition,  plutôt  comique, 
d'une  personne  illettrée  de  Montalieu  qui,  visible- 
ment, n'avait  pas  compris  (ou  qui  avait  compris  à 
contre-sens)  les  paroles  de  M.  l'abbé  Charvet.  On 
pourra  s'en  convaincre  par  la  juxtaposition  du  texte 
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manuscrit  de  M.  le  curé  de  Montalieu  et  la  déposi- 
tion du  témoin  à  charge,  déposition  qui  eut  ensuite 
l'honneur  d'être  incorporée  presque  littéralement 
dans  quatre  arrêts  de  justice  : 


DEPOSITION    DU    TEMOIN 
A    CHARGE 

M.  le  curé  disait...  qu'un 
officier  du...  lui  avait  dé- 
claré que  nous  n'avions  que 
deux  ou  trois  canons,  pas  de 
képis,  qu'un  poste  téléphoni- 
que ;  que  la  victoire  de  la 
Marne  devait  être  attribuée 
à  l'intervention  de  la  sainte 
Vierge.  Gela  m'a  fait  beau- 
coup d'ennuis... 

PAROLES    CITÉES 
[DANS    LE    TEXTE    DE    L'ARRET 

Ces  derniers  renseigne- 
ments, je  les  tiens  d'un  offi- 
cier du  222e  régiment  d'in- 
fanterie, qui  m'a  déclaré,  il 
y  a  quelques  jours,  qu'à  la 
bataille  de  la  Marne,  son  ré- 
giment n'avait  que  deux  ca- 
nons, deux  mitrailleuses,  un 
appareil  téléphonique,  et  que 
plusieurs  soldats  n'avaient  ni 
fusils  ni  souliers  ,  pas  même 
de  képis. 


TEXTE 
DU    CURÉ    DE    MONTALIEU 

Au  simple  point  de  vue 
humain,  il  faut  être  confiant 
au  présent  et  dans  l'avenir. 
Tenez.  Tout  dernièrement, 
je  causais  avec  un  officier 
ami,  qui  lutte  avec  nos  sol- 
dats qui  rejoignaient  à  Bour- 
goin  l'année  dernière,  et  il 
me  disait  gaiement  :  «  Oh! 
nous  n'en  sommes  plus  au 
début  où  tout  était  à  double 
contre  nous.  Quand  nous 
avions  deux  mitrailleuses,  ils 
en  avaient  quatre  ;  quand  nous 
arrivions  mille,  ils  étaient  deux 
mille.  Mais  maintenant,  nous 
serons  mieux  armés  qu'eux. 
Nous  les  aurons.  » 


Tout  commentaire  semble  désormais  superflu. 
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Qu'il  soit  permis  d'exprimer  sans  phrases  un 
double  regret. 

Nous  regrettons  que  les  membres  du  parquet  de 
l'Isère  n'aient  pas  acquis  un  peu  plus  de  compé- 
tence en  matière  de  critique  des  textes. 

Nous  regrettons  que  la  Cour  de  Lyon  ait  adopté 
comme  indiscutable  la  version  des  premiers  juges 
et  qu'elle  ait  refusé  de  recourir  au  moyen  qui  lui 
était  offert  de  connaître  plus  exactement  la  vérité 
pour  rendre  plus  équitablement  la  justice. 

Néanmoins,  plus  regrettable  encore  que  l'obstina- 
tion de  la  Cour  de  Lyon  à  ne  pas  s'éclairer  davan- 
tage sur  la  matérialité  des  incidents  de  Montalieu, 
nous  paraît  être  le  rigorisme  délibéré  avec  lequel  la 
Cour  de  cassation,  adoptant  les  requêtes  du  minis- 
tère public,  a  voulu  interpréter  la  loi  et  fixer  la 
jurisprudence. 

En  des  jours  comme  ceux  que  nous  vivons,  il 
aurait  été  vraiment  souhaitable  de  reconnaître  à  la 
liberté  religieuse  une  garantie  plus  consistante, 
d'éviter  à  la  concorde  nationale  un  péril  de  froisse- 
ments toujours  sensibles,  de  s'inspirer  plus  géné- 
reusement des  nobles  devoirs  de  Y  Union  sacrée*. 


1.  Des  paragraphes  notables  de  ce  long' chapitre  sur  les  -violations  de 
Y  Union  sacrée  n'avaient  pu  paraître,  en  191G,  dans  les  Eludes,  mais 
avaient  été  remplacés  par  de  larges  surfaces  de  papier  blanc.  La  Censure 
politique  était  alors  au  point  culminant  de  sa  carrière. 


CHAPITRE  III 
La  Loi  sur  les  Œuvres  de  Guerre. 

Propriété  corporative  et  droit  d'association. 

Paris,  5  juin  1916. 

Dans  la  séance  du  mercredi  24  mai,  le  Sénat  votait 
sans  modification  un  projet  de  loi  précédemment 
adopté  par  la  Chambre  et  relatif  à  la  très  importante 
question  du  régime  légal  des  œuvres  de  guerre  fai- 
sant appel  à  la  générosité  publique. 

Depuis  bientôt  deux  ans  se  produit  une  floraison 
magnifique  d'œuvres  charitables  tendant  à  porter 
remède  aux  affreuses  détresses  qui  résultent  de 
chacun  des  désastres  de  la  grande  guerre  :  œuvres 
contre  le  chômage;  œuvres  de  secours  aux  régions 
envahies  ou  dévastées;  œuvres  en  faveur  des  com- 
battants, des  prisonniers,  des  blessés,  des  mutilés, 
des  réfugiés,  des  évacués;  œuvres  d'assistance  aux 
veuves  et  aux  orphelins  des  soldats  tués  à  l'ennemi. 
Bon  nombre  d'entre  ces  œuvres  charitables  préexis- 
taient à  la  guerre,  mais  ont  su  adapter  leur  action 
aux  besoins  du  temps.  Beaucoup  d'autres  ont  été 
créées  de  toutes  pièces  durant  la  guerre,  elles  ont 
surgi  du  sol  pour  faire  face  à  des  nécessités  nou- 
velles et  pressantes.  Les  unes  et  les  autres  répon- 
dent au  même  élan  de  fraternité  française  et,  le  plus 
souvent  aussi,  de  charité  chrétienne. 
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roui-  subvenir  à  l'énorme  budget  que  réclament 
des  besoins  si  multiples,  si  impérieux,  toujours 
renaissants,  les  œuvres  de  guerre,  comme  toutes  les 
œuvres,  ne  peuvent  connaître  d'autre'  procédé  que 
de  faire  appel  à  la  générosité  publique.  Quelle  que 
soit  la  méthode  choisie  pour  provoquer  la  munifi- 
cence des  grosses  ou  des  petites  bourses  :  quêtes, 
souscriptions,  tombolas,  ventes  de  charité,  donations, 
annuités,  fondations,  ce  sera  toujours,  sous  une  éti- 
quette ou  sous  une  autre,  le  recours  confiant  aux 
trésors  inépuisables  de  la  charité  chrétienne  et  fran- 
çaise, dont  la  main  gauche  paraît  ignorer  les  centai- 
nes de  millions  déjà  versées  par  la  main  droite. 

Mais,  parmi  tant  d'appels  émouvants,  ingénieux, 
quelquefois  un  peu  bizarres,  à  la  générosité  publi- 
que, n'y  aurait-il  pas  eu  certaines  entreprises  sus- 
pectes, certaines  exploitations  abusives  de  la  cha- 
rité? Le  contraire,  on  l'avouera,  aurait  constitué  un 
miracle  de  premier  ordre.  Le  public  a  pris  une  telle 
habitude  de  donner  sans  compter,  et  presque  les 
yeux  fermés,  «  pour  les  œuvres  de  guerre  »,  que  la 
tentation  devenait  par  trop  forte.  Il  s'est  donc  pro- 
duit, ici  et  là,  quelques  malversations  coupables, 
quelques  escroqueries  impertinentes,  sous  couleur 
d'œuvres  de  guerre.  Les  chevaliers  d'industrie  qui 
osaient  exploiter  de  la  sorte  les  émotions  et  les 
deuils  de  la  grande  famille  française  jouaient  litté- 
ralement sur  le  velours. 

Nous  devons  constater  toutefois  que  de  tels  scan- 
dales ont  été  rares;  que  la  proportion  en  est  insigni- 
fiante, à  peine  perceptible.  Grâces  à  Dieu,  les  œuvres 
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religieuses  ont  été  particulièrement  préservées.  De 
tous  les  groupements  charitables  recrutés  dans  le 
monde  catholique,  il  en  existe  deux,  en  tout  et  pour 
tout,  qui  aient  été  l'occasion  de  quelque  scandale  : 
d'un  côté,  une  directrice  a  commis  (d'ailleurs  avec 
bonne  foi)  des  irrégularités  de  gestion  et  des  vire- 
ments de  fonds;  de  l'autre,  un  caissier  a  été  reconnu 
responsable  de  la  disparition  d'une  somme  de  plu- 
sieurs milliers  de  francs.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
ce  sont  les  administrateurs  de  l'œuvre  qui  ont  eux- 
mêmes  dénoncé  le  fait  à  la  justice.  Lorsque,  pour 
tout  un  ensemble  d'institutions  nombreuses,  recueil- 
lant des  capitaux  considérables,  le  dossier  des  mal- 
versations se  réduit  exclusivement  à  deux  faits  de 
ce  genre,  on  est  en  droit  de  dire  que  les  œuvres 
catholiques  de  guerre  sont,  moralement  parlant,  à 
l'abri  de  tout  reproche,  au-dessus  de  toute  suspi- 
cion, et  que  nulle  ombre  ne  vient  ternir  l'éclatante 
splendeur  de  leur  admirable  charité. 

Quant  aux  exploiteurs  et  aux  escrocs  qui  ont 
exercé  leurs  talents  spéciaux  dans  la  création  ou  la 
gestion  d'un  tout  petit  nombre  d'entre  les  œuvres 
(non  catholiques)  destinées  à  remédier  aux  désastres 
de  la  guerre,  nul  ne  contestera  qu'ils  doivent  être 
l'objet  d'une  répression  impitoyable.  C'est  au  par- 
quet et  aux  tribunaux  d'y  pourvoir.  Le  délit  d'escro- 
querie et  d'abus  de  confiance  est  prévu  parles  justes 
lois.  L'exploitation  des  circonstances  tragiques  de  la 
guerre  donne  au  délit  un  caractère  particulièrement 
odieux  :  d'autant  plus  que  de  tels  scandales  ten- 
draient à  ébranler  l'estime  générale,  à  diminuer  la 
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confiance  publique  envers  des  institutions  d'une 
nécessité  aussi  douloureuse  et  aussi  sacrée  que  les 
œuvres  de  guerre. 

Non  seulement  les  magistrats  ont  le  devoir  de 
sévir  contre  les  exploiteurs  et  les  escrocs,  mais  le 
législateur  doit  faire  en  sorte  que  l'organisation 
même  des  œuvres  charitables  n'offre  pas  de  facilités 
abusives  ou  de  tentations  trop  fortes  aux  chevaliers 
d'industrie.  Aucun  désaccord  ne  saurait  exister,  en 
principe,  sur  l'intervention  désirable  de  la  puissance 
législative  pour  régulariser,  pour  améliorer,  autant 
que  besoin  sera,  le  contrôle  régulier  des  institutions 
de  bienfaisance  privée,  de  telle  sorte  que  jamais  les 
escrocs  ne  puissent  dissimuler  impunément  leurs 
détestables  exploits  sous  l'apparence  digne  de  tout 
respect  d'œuvres  de  guerre  faisant  appel  à  la  géné- 
rosité publique.  Il  faut  assurer  du  mieux  possible  la 
protection  légale  du  pavillon  de  la  charité. 

Or,  à  l'heure  actuelle,  la  loi  qui  régit  en  France  le 
droit  d'association,  la  loi  Waldeck-Rousseau,  du 
1er  juillet  1901,  est  libellée  en  tels  termes  que  la  plu- 
part des  œuvres  de  bienfaisance  privée,  œuvres  de 
guerre  ou  autres,  ne  peuvent  faire  appel  à  la  géné- 
rosité publique  que  dans  des  conditions  illégales  et 
punissables  au  nom  de  la  loi.  Par  le  fait  même,  la 
liberté  de  la  charité  se  trouvant  être  inexistante,  la 
législation  ne  répondant  ni  à  l'état  réel  des  mœurs 
ni  aux  exigences  impérieuses  du  bien  commun,  la 
répression  légale  des  abus  devient,  le  plus  souvent, 
illusoire  et  impraticable. 
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Nous  ne  parlons  pas  de  la  loi  de  1901  en  tant 
qu'elle  exclut  les  congrégations  religieuses  du  droit 
commun  des  associations,  mais  en  tant  qu'elle  déter- 
mine les  conditions  légales  d'existence  et  de  pro- 
priété des  associations  de  droit  commun. 

Les  seules  associations  légalement  aptes  à  recueil- 
lir (toujours  avec  autorisation  de  l'État)  des  capitaux 
importants,  par  legs  ou  donations  de  toute  espèce, 
sont  les  associations  reconnues  d'utilité  publique. 
Or,  dans  la  réalité  concrète  et  actuelle,  les  associa- 
tions de  cette  sorte  constituent,  par  la  force  des  cho- 
ses, une  catégorie  à  la  fois  restreinte  et  privilégiée. 
La  reconnaissance  d'utilité  publique  est  une  faveur 
que  l'État  peut  accorder  ou  refuser  selon  son  royal 
bon  plaisir;  et  l'obtention  du  privilège  est  elle-même 
subordonnée  à  une  longue  et  difficultueuse  procédure 
devant  le  Conseil  d'État.  L'immense  majorité  des 
associations  qui  existent  aujourd'hui  en  France  ne 
sont  donc  pas  et  ne  peuvent  pas  être  des  associa- 
tions reconnues  d'utilité  publique. 

Les  autres  associations  de  droit  commun  se  divi- 
sent à  leur  tour  en  associations  déclarées  et  asso- 
ciations non  déclarées.  Ces  dernières,  comme  il  est 
naturel,  ne  possèdent  aucune  capacité  juridique, 
aucun  droit  légal  de  propriété  corporative  :  elles  ont 
simplement  le  droit  légal  d'exister  en  tant  qu'asso- 
ciations. Mais  les  associations  déclarées  possèdent, 
au  contraire,  et  moyennant  des  formalités  qui  n'ont 
rien  d'abusif  ni  de  vexatoire,  une  certaine  capacité 
juridique,  un  certain  droit  légal  de  propriété  corpo- 
rative. Malheureusement,  ce  droit  de  propriété  est 
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limité  par  le  législateur  avec  une  défiance  aussi 
inquiète  que  parcimonieuse.  Les  associations  décla- 
rées peuvent  posséder  exclusivement  le  montant  des 
cotisations  régulières  de  leurs  membres  ainsi  que 
les  immeubles  où  se  tiennent  les  réunions  corpora- 
tives et  les  immeubles  strictement  nécessaires  aux 
œuvres  énumérées  dans  les  statuts.  Les  mêmes  asso- 
ciations peuvent,  en  outre,  recevoir  les  subventions 
annuelles  de  l'État,  des  départements  et  des  commu- 
nes. Mais  elles  n'ont  aucun  droit  légal  de  recueillir 
des  fonds  par  voie  d'appel  à  la  générosité  publique. 
Il  faut  reconnaître  ici  la  tradition  individualiste  héri- 
tée delà  Révolution  française,  la  préoccupation  cons- 
tante chez  les  jacobins,  plus  encore  que  chez  les 
légistes,  d'entraver  toute  constitution  d'une  main- 
morte quelconque  et  de  restreindre  jalousement  tout 
essor  de  la  propriété  corporative. 

Hâtons-nous  d'ajouter  que  cette  limitation  étroite, 
abusive,  arbitraire,  du  droit  de  posséder,  fut  cons- 
tamment et  universellement  violée  par  les  associa- 
tions déclarées  (ou  même  non  déclarées).  Les  mœurs 
corrigèrent  la  loi.  L'autorité  civile  n'ignora  pas  et 
dut  tolérer  dans  la  pratique  ce  fait  notoire  que  la 
plupart  des  associations  légalement  constituées,  mais 
n'ayant  ni  obtenu  ni  demandé  le  privilège  de  la 
reconnaissance  d'utilité  publique,  recueillaient,  par 
voie  de  souscription  et  par  divers  autres  modes  de 
donation,  des  ressources  pécuniaires  réclamées  par 
les  exigences  légitimes  de  leur  activité  corporative 
et  formellement  prohibées  par  le  texte  de  la  loi  de 
1901.  C'était  la  juste  revanche  de  la  vérité  morale, 
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sociale  et  humaine,  sur  les  fictions  menteuses  de  l'in- 
dividualisme jacobin  et  de  la  tyrannie  des  légistes. 

Avec  les  œuvres  charitables  nécessitées  par  la 
guerre,  la  violation  de  la  loi  Waldeck- Rousseau 
devint  plus  flagrante  encore  que  durant  la  période 
qui  avait  précédé  la  guerre.  Répondant  à  des  besoins 
nouveaux,  immédiats,  impérieux,  les  œuvres  nou- 
velles durent  se  constituer,  s'organiser  parfois  en 
quelques  jours  :  telles  notamment  les  œuvres  ayant 
pour  but  de  remédier  au  brusque  chômage  résultant 
de  la  mobilisation;  telles  encore  les  œuvres  desti- 
nées à  secourir  les  réfugiés  etles  évacués  des  régions 
envahies.  Pour  des  associations  de  ce  genre,  il  ne 
pouvait  être  question  d'ouvrir  devant  le  Conseil  d'É- 
tat une  procédure  en  vue  d'obtenir  la  reconnaissance 
d'utilité  publique,  puis  d'attendre  patiemment  la 
réponse  de  l'autorité  compétente.  Il  fallait,  tout  au 
plus,  se  contenter  de  la  qualité  légale  d'associations 
déclarées.  D'autre  part,  il  ne  pouvait  davantage  être 
question  de  limiter  les  ressources  pécuniaires  de 
chaque  œuvre  à  la  quantité  permise  et  mesurée  par 
le  législateur  de  1901,  c'est-à-dire  à  la  cotisation 
annuelle  des  adhérents  et  peut-être  à  une  subven- 
tion officielle.  La  nécessité  apparaissait  à  tous  les 
regards  de  réunir  sans  tarder  des  capitaux  consi- 
dérables pour  faire  face  à  des  détresses  et  à  des 
désastres  sans  exemple.  Par  tous  moyens  légaux  et 
illégaux,  on  fit  appel  à  la  générosité  publique  :  et  ce 
fut,  nous  l'avons  dit  et  redit,  avec  un  splendide  élan 
que  répondit  la  charité  chrétienne  et  française. 
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Les  principales  ressources  furent  rassemblées  par 
le  grand  comité  du  Secours  National,  constitué  sous 
le  haut  patronage  du  chef  de  l'État  et  avec  le  concours 
unanime  des  représentants  les  plus  considérables  de 
tous  les  cultes  religieux,  de  tous  les  groupements 
politiques,  depuis  l'Action  française  jusqu'à  la  Con- 
fédération générale  du  Travail,  et  de  toutes  les  gran- 
des organisations  charitables,  de  toutes  les  grandes 
forces  sociales  de  la  patrie  française.  Or,  le  Secours 
National  ne  sollicita  et  n'obtint  la  reconnaissance 
officielle  d'utilité  publique  qu'après  un  temps  pro- 
longé d'exercice  et  après  avoir  mérité  un  éloge  una- 
nime dans  l'exercice  de  sa  très  noble  tâche.  Durant 
tous  les  premiers  mois  de  la  guerre,  le  Secours 
National,  n'étant  pas  reconnu  d'utilité  publique,  n'a- 
vait donc  pas  le  droit  légal  de  recevoir  de  donations 
pécuniaires  et  de  faire  appel  à  la  générosité  publi- 
que. Lorsqu'ils  recueillaient  les  millions  versés  par 
la  charité  française,  les  hauts  personnages  du  comité 
violaient  manifestement  le  dispositif  de  la  loi  Wal- 
deck-Rousseau  du  1er  juillet  1901.  Néanmoins,  le 
parquet  eut  la  bonne  grâce  de  ne  pas  les  poursuivre, 
et  le  Journal  officiel  inséra  quotidiennement  dans  ses 
colonnes  les  résultats  de  la  souscription  patriotique 
organisée  par  le  Secours  National  :  souscription 
indubitablement  illégale,  puisqu'elle  n'émanait  pas 
d'une  association  légalement  autorisée,  habilitée  à 
ce  genre  d'exercice  du  droit  de  propriété  corpora- 
tive. Démonstration  éclatante  de  la  vanité  des  cal- 
culs mesquins  du  législateur  de  1901. 

Toujours   est-il   que   la  plupart    des   œuvres    de 
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guerre,  en  tant  que  faisant  appel  à  la  générosité 
publique  et  en  tant  qu'associations  non  reconnues 
d'utilité  publique,  se  trouvent  dans  une  situation 
légalement  irrégulière  et  que  cette  illégalité  géné- 
rale a  pour  inconvénient  de  rendre  impossible  ou 
illusoire  le  contrôle  qui  devrait  être  légitimement 
exercé  par  l'Etat  sur  les  institutions  de  bienfaisance 
privée.  Le  contrôle  légal  aurait  pour  raison  d'être 
de  déjouer  les  manœuvres  des  mystificateurs  et  des 
escrocs,  quand  il  s'en  trouve  quelques-uns  qui  osent 
exploiter  la  charité  publique  sous  couleur  d'œuvres 
de  guerre.  Mais  le  contrôle  légal  s'exerce,  avant 
tout,  grâce  à  l'examen  des  documents  justificatifs 
déposés  par  les  directeurs  responsables  de  chaque 
association  déclarée.  Or,  tous  les  appels  à  la  géné- 
rosité publique  étant  des  actes  illégaux  et  ne  ren- 
trant pas  dans  la  catégorie  des  actes  dont  la  loi  de 
1901  admette  l'existence,  il  est  trop  clair  que  les 
déclarations  fournies  par  les  intéressés,  en  confor- 
mité avec  la  loi,  s'abstiennent  délibérément  de  faire 
aucune  mention  des  ressources  pécuniaires  obte- 
nues du  public  par  des  appels  de  ce  genre.  Que 
l'association  charitable  soit  parfaitement  honorable 
et  méritante  ou  qu'elle  ne  le  soit  pas,  le  contrôle 
légal  sur  ses  méthodes  budgétaires  sera  inopérant, 
voire  inexistant.  Faute  d'avoir  accordé  aux  asso- 
ciations une  liberté  assez  généreuse,  un  droit  de 
posséder  assez  réel  et  assez  étendu,  la  loi  Waldeck- 
Rousseau  aboutit  à  la  liberté  non  contrôlée,  c'est-à- 
dire  à  l'impunité  des  abus. 
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Aussi  le  législateur  de  1916  a-t-il  estimé  qu'un 
nouveau  dispositif  était  indispensable  pour  régula- 
riser l'appel  adressé  à  la  générosité  publique  par  de 
simples  associations  déclarées,  telles  que  la  plupart 
des  œuvres  de  guerre,  et  pour  entraver  méthodi- 
quement, par  un  contrôle  régulier,  les  entreprises 
coupables  des  escrocs  et  des  mystificateurs  qui 
voudraient  tirer  profit  des  largesses  considérables 
facilement  octroyées  aux  œuvres  de  guerre. 

Ici,  répétons-le,  l'accord  est  unanime  de  l'extrême 
droite  à  l'extrême  gauche.  Indiquons  les  articles  de 
la  nouvelle  loi  qui  ont  été  adoptés  sans  ombre  de 
contestation. 

Article  2.  —  Tout  particulier,  tout  fondateur  d'œuvre,  tout 
président  d'association  se  proposant  de  faire  appel  à  la  géné- 
rosité publique  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la  préfec- 
ture ou  à  la  sous-préfecture  et,  à  Paris,  à  la  préfecture  de 
police. 

Celte  déclaration  indique  le  siège  de  l'œuvre,  ses  ressour- 
ces, son  but.  Elle  est  accompagnée,  s'il  s'agit  d'une  associa- 
tion, des  statuts.  Il  en  est  donné  récépissé. 

Les  ressources  recueillies  doivent  être  intégralement  em- 
ployées au  but  visé  dans  la  déclaration. 

*    Les  fonctions  de  membres  de  l'œuvre  ou  de  l'association 
sont  absolument  gratuites. 

Le  dossier  ainsi  constitué  est  soumis  à  la  commission  de 
contrôle  des  œuvres  de  guerre. 

Article  'i .  —  [Application  au  cas  des  œuvres  existâmes.] 

Article  5.  —  Il  peut  être  procédé  à  l'inspection  du  fonction- 
nement dos  œuvres  ou  associations  régies  par  la  présente  loi, 
soit  par  un  membre  de  la  commission  de  contrôle  des  oeuvres 
de  guerre,  soit  par  les  membres  du  corps  de  contrôle  du  minis- 
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tère  de  L'Intérieur  et  du  ministère  des  Finances  [membre  de 
phrase  dont  la  suppression  avait  été  proposée],  soit  par  tout 
autre  mandataire  qualifié  par  ses  titres  ou  ses  fonctions  et 
délégué  par  la  commission. 

Article  6.  —  Toute  modification  au  but  indiqué  dans  la  décla- 
ration visée  à  l'article  2  ou  dans  les  statuts  doit  faire  l'objet 
d'une  déclaration  nouvelle.  [Le  reste  de  l'article  se  rapporte 
aux  questions  qui  ont  prêté  matière  à  controverse.] 

Article  7.  —  Une  comptabilité  par  recettes  et  par  dépenses 
doit  être  tenue  au  jour  le  jour. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
conditions  d'application  de  la  présente  loi  et  fixera  notamment 
les  règles  de  comptabilité. 

Article  8.  —  Toute  œuvre  ou  association  qui,  après  une  mise 
en  demeure  de  se  soumettre  aux  prescriptions  ci-dessus,  per- 
siste à  y  contrevenir,  pourra  être  dissoute  par  les  tribunaux 
à  la  requête  du  procureur  de  la  République  du  siège  de  l'ins- 
titution. 

Les  fonds  recueillis  seront  dévolus  conformément  aux  sta- 
tuts; à  défaut  de  dispositions  statutaires,  ils  seront  répartis 
par  le  tribunal  entre  les  différentes  œuvres  de  bienfaisance 
de  la  guerre  autorisées  du  département  [sic]. 

Article  0.  —  [Pénalités  prévues  pour  infractions  à  cette  loi 
par  des  fondateurs,  directeurs,  administrateurs  d'associa- 
tions :  emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois  mois;  amende 
de  cinq  cents  à  mille  francs,  pouvant  être  portée  à  cinq  mille 
francs  en  cas  de  récidive.] 


Par  eux-mêmes,  tous  ces  textes  sont  inattaquables. 
Ils  répondent  à  de  manifestes  exigences  du  bien 
commun  et  de  la  morale  publique. 

Malheureusement,  ils  sont  loin  de  constituer  à  eux 
seuls  la  loi  tout  entière.  Ils  sont  accompagnés  d'au- 
tres  dispositions  législatives  dont  la    signification 
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politique  ne  paraît  pas  douteuse.  Prise  dans  son 
ensemble,  la  nouvelle  loi  est  une  menace  pour  la 
liberté  de  la  charité.  En  outre,  elle  constitue,  non 
pas  un  élargissement  salutaire,  mais  une  aggrava- 
tion inquiétante  de  notre  régime  légal  du  droit  d'as- 
sociation. 

À  quelles  conditions  les  œuvres  et  associations 
non  reconnues  d'utilité  publique  pourront-elles 
recueillir  légalement  les  legs,  donations,  souscrip- 
tions que  la  loi  du  1er  juillet  1901  leur  refusait  la 
capacité  d'acquérir,  mais  que  les  mœurs  et  la  cou- 
tume les  ont  pratiquement  autorisées  à  recevoir  et 
dont  la  nécessité  devient  plus  impérieuse  encore 
pour  les  œuvres  de  guerre? 

L'équitable  solution  du  problème  aurait  été,  croyons- 
nous,  d'étendre  la  capacité  juridique  des  associations 
déclarées,  de  leur  reconnaître  le  droit  légal  de  faire 
appel  à  la  générosité  publique,  sous  réserve  des 
garanties  de  contrôle  et  de  publicité  que  prescrit  à 
juste  titre  le  législateur  de  1916.  On  aurait  introduit 
de  la  sorte  un  progrès  considérable  dans  la  législa- 
tion française  du  droit  d'association.  Les  œuvres  de 
guerre  auraient  bénéficié,  les  premières,  d'un  régime 
meilleur  de  liberté  plus  généreuse  et  de  responsa- 
bilité plus  effective.  Le  texte  de  la  loi  aurait  mieux 
répondu  aux  exigences  des  mœurs  et  aux  réalités  de 
la  vie. 

Le  gouvernement  de  la  République  et  la  majorité 
des  deux  Chambres  ont  opté  pour  une  conception 
toute  différente.  Les  œuvres  de  guerre  désirant  faire 
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appel  à  la  générosité  publique  devront  être  soumises 
au  régime  de  l'autorisation  préalable  et  non  pas  de 
la  simple  déclaration.  C'est  là  une  mesure  restrictive 
d'un  caractère  grave. 

Il  ne  s'agit  pas,  sans  doute,  d'une  autorisation 
réclamant  une  laborieuse  procédure  devant  le  Con- 
seil d'Etat,  comme  la  procédure  exigée  en  vue  de 
la  reconnaissance  d'utilité  publique.  Il  s'agit  d'une 
autorisation  ministérielle,  conditionnée  par  une 
procédure  plus  simple  et  plus  expéditive,  applicable 
à  toutes  les  associations  qui  se  constitueront  désor- 
mais, applicable  même  à  toutes  les  associations  déjà 
existantes,  dès  lors  qu'elles  voudront  faire  appel  à 
la  générosité  publique  pour  œuvres  de  guerre. 

L'autorisation  nécessaire  devra  être  octroyée  aux 
associations  charitables  et  œuvres  de  guerre,  pourra 
leur  être  refusée,  pourra  leur  être  ensuite  retirée 
par  le  haut  personnage  qui,  en  vertu  même  de  son 
rôle  et  de  sa  fonction,  représente  toujours  le  plus 
directement  dans  l'Etat  la  politique  du  parti  au  pou- 
voir :  le  ministre  de  l'Intérieur. 

Comment  sera  constitué  le  comité  consultatif  dont 
les  travaux  prépareront,  éclaireront  la  décision  sou- 
veraine du  ministre  de  l'Intérieur?  La  loi  détermine 
par  son  article  3  le  recrutement  de  la  commission 
couipétente.  Pour  le  département  de  la  Seine,  huit 
membres  :  deux  délégués  du  ministre  de  l'Intérieur, 
un  représentant  du  Conseil  d'État,  un  délégué  du 
ministre  des  Finances,  un  délégué  du  ministre  de  la 
Justice,  trois  représentants  des  œuvres  de  bienfai- 
sance  reconnues  d'utilité    publique    et   ayant   leur 
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siège  à  Paris.  Ces  trois  derniers  personnages  seront 
à  la  nomination  du  ministre  de  l'Intérieur.  Pour  les 
autres  départements  français,  la  commission  consul- 
tative comprendra  six  membres  :  un  délégué  du 
ministre  de  l'Intérieur,  un  représentant  du  ministre 
des  Finances,  un  représentant  du  ministre  de  la  Jus- 
tice, l'inspecteur  départemental  de  l'Assistance  publi- 
que, deux  représentants  d'œuvres  charitables  ayant 
leur  siège  dans  le  département  et  (autant  que  possi- 
ble) reconnues  d'utilité  publique.  Ces  deux  derniers 
personnages  seront  à  la  nomination  du  préfet.  Par 
conséquent,  la  commission  consultative  qui  préparera 
la  décision  ministérielle  octroyant,  refusant  ou  révo- 
quant à  une  œuvre  de  guerre  l'autorisation  de  faire 
appel  à  la  générosité  publique  (c'est-à-dire,  en  fait, 
le  droit  de  vivre  et  d'agir)  sera  composée  tout  entière 
de  fonctionnaires  de  l'Etat  ou  de  personnages  dési- 
gnés par  le  pouvoir  politique.  Il  est  à  remarquer 
notamment  que  la  moitié  des  membres  du  comité 
devra  être  à  la  nomination  directe  du  ministre  de 
l'Intérieur  ou  du  préfet.  Nous  ne  croyons  pas  com- 
mettre une  impertinence  en  disant  qu'une  commis- 
sion recrutée  de  la  sorte  (et  quelque  honorables  que 
soient  les  personnes  qui  la  composeront)  est  loin  d'of- 
frir toutes  les  garanties  désirables  d'indépendance 
et  d'impartialité.  Les  œuvres  et  associations  dont 
les  adhérents  appartiennent  à  des  milieux  politique- 
ment peu  favorables  au  gouvernement  ou  au  régime 
actuel  ont  quelque  droit  de  craindre  que  leur  liberté 
de  vivre  et  d'agir  ne  soit  plutôt  précaire,  et  que  leur 
sécurité  légale  ne  devienne  un  peu  problématique. 
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Ce  n'est  pas  tout.  L'article  4  est  ainsi  libellé  : 
«  Les  œuvres  et  associations  déjà  existantes  sont 
tenues  également  de  demander  l'autorisation  dans  le 
délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi.  Toutefois,  le  récépissé  prévu  à  l'article  2 
leur  tient  lieu  d'autorisation  provisoire  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  leur  demande.  »  L'article  6 
(deuxième  paragraphe)  déclare  en  outre  :  «  Les  auto- 
risations peuvent  être  retirées  après  avis  de  la  com- 
mission de  contrôle  des  œuvres  de  guerre.  »  Voilà 
donc  les  associations  charitables,  y  compris  les  asso- 
ciations déjà  existantes,  soumises  au  bon  plaisir  du 
ministre  de  l'Intérieur,  qui  peut  leur  accorder  ou 
leur  refuser  l'autorisation  nécessaire  et  même  révo- 
quer ensuite  l'autorisation  déjà  octroyée.  Quant  au 
comité  qui  préparera  la  décision  du  ministre  de  l'In- 
térieur, il  sera  lui-même  d'une  composition  étrange- 
ment unilatérale.  En  pareil  état  de  cause,  il  est  per- 
mis d'envisager  l'hypothèse  d'un  refus  ou  d'un  retrait 
d'autorisation  que  les  intéressés  auraient  quelque 
grave  motif  de  tenir  pour  injustifié.  La  décision  du 
ministre  de  l'Intérieur  sera-t-elle  absolument  irrévo- 
cable et  sans  appel  possible?  L'article  3  (avant-der- 
nier paragraphe)  répond  en  ces  termes  :  «  Les  inté- 
ressés peuvent  former  un  recours  devant  le  Conseil 
d'Etat  contre  le  refus  d'autorisation.  »  Il  a  été  déclaré, 
en  outre,  que  ce  droit  de  recours  existait  légalement 
pour  le  retrait  non  moins  que  pour  le  refus  d'autori- 
sation. Omettons  toute  réflexion  sur  la  curieuse  situa- 
tion à  laquelle  nous  aboutissons  depuis  quelques 
années  :  situation  dans  laquelle  c'est  le  tribunal  de 
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justice  administrative,  le  Conseil  d'Etat,  qui  devient 
la  suprême  citadelle  de  nos  libertés  publiques.  Mais 
il  importe  de  remarquer  que  la  loi  nouvelle  se  con- 
tente d'accorder  aux  associations  lésées  un  droit  de 
recours  et  non  pas  un  droit  d'appel.  Or,  la  différence 
est  considérable.  L'appel  serait  suspensif,  le  recours 
ne  l'est  pas.  Donc,  dans  le  cas  d'un  appel  suspensif, 
une  association  charitable  qui  porterait  plainte  devant 
le  Conseil  d'État  contre  un  refus  ou  un  retrait  d'au- 
torisation qu'elle  estimerait  abusif  et  arbitraire  gar- 
derait la  faculté  provisoire  (dès  lors  qu'elle  ne  tombe- 
rait pas  sous  le  coup  d'une  présomption  d'abus  de 
confiance  ou  d'escroquerie)  de  bénéficier  des  res- 
sources de  la  générosité  publique,  jusqu'à  ce  que  le 
Conseil  d'Etat  eût  statué  par  sentence  définitive. 
Mais,  dans  le  cas  d'un  simple  recours,  la  décision 
ministérielle  est  immédiatement  applicable,  et  les 
directeurs  de  l'association  ne  peuvent  plus  recueillir 
les  fonds  de  la  charité  publique  sans  être  d'ores  et 
déjà  passibles  des  pénalités  prévues  par  la  loi.  Le 
recours  aura  simplement  pour  effet  d'aboutir  à  une 
restitution  ultérieure  de  l'autorisation  et  des  facultés 
qui  en  résultent,  si  l'arrêt  du  Conseil  d'État  est  favo- 
rable à  l'association  plaignante.  Ajoutons  que  le  re- 
cours en  Conseil  d'État  suppose,  tout  au  moins,  une 
procédure  de  plusieurs  mois.  Par  conséquent,  l'ab- 
sence du  droit  d'appel  suspensif  équivaut  à  l'inter- 
ruption pure  et  simple  de  toute  existence  ou  de  toute 
activité  d'une  œuvre  charitable  ou  d'une  œuvre  de 
guerre  qui  ne  peut  vivre  que  par  les  ressources  de 
la  générosité  publique  et  qui  aura  été  l'objet  d'un 
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refus  ou  d'un  retrait  d'autorisation  de  îa  part  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur.  Peut-on  prétendre  que  telle  soit 
l'exacte  formule  de  la  liberté  d'association  et  de  la 
liberté  de  la  charité? 

La  loi  votée  par  le  Sénat  le  24  mai  1916  introduit 
une  modification  appréciable  dans  le  régime  du 
droit  d'association  constitué  naguère  par  la  loi  Wal- 
deck-Rousseau.  Le  législateur  de  1901  avait  réservé 
aux  seules  associations  reconnues  d'utilité  publique 
la  faculté  légale  de  recevoir  des  dotations  pécu- 
niaires autres  que  les  subventions  officielles  ou  les 
cotisations  annuelles  des  adhérents.  Cette  limitation 
abusive  du  droit  de  propriété  des  associations  n'avait 
pas  été  respectée,  car  elle  était  en  contradiction  trop 
évidente  avec  les  lois  de  la  vie  sociale  et  les  exi- 
gences du  bien  commun.  Les  mœurs  permettaient, 
l'autorité  publique  tolérait  que  les  simples  associa- 
tions déclarées  pussent  recueillir  diverses  sortes 
de  ressources  que  la  loi  Waldeck-Rousseau  n'avait 
admises  que  pour  les  associations  reconnues  d'uti- 
lité publique.  Les  associations  charitables,  et  en 
particulier  les  œuvres  de  guerre,  offraient  un  exem- 
ple éclatant  du  bienfait  de  la  propriété  corporative. 
Pareil  exemple  militait  en  faveur  d'une  extension 
loyale  de  la  capacité  juridique  des  associations  décla- 
rées. L'évolution  désirable  de  l'œuvre  législative  du 
droit  français  des  associations  aurait  été  de  consa- 
crer par  le  texte  de  la  loi  ce  qui  existait  déjà  dans  les 
mœurs,  tout  en  juxtaposant  l'exercice  d'un  légitime 
contrôle  d'ordre  financier  à  l'exercice  d'une  liberté 
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plus  généreuse  et  d'un  droit  légal  plus  étendu  de 
propriété  corporative.  Les  maîtres  du  pouvoir  ont 
adopté  une  solution  toute  contraire.  Aux  œuvres  de 
guerre,  aux  associations  déclarées  qui  bénéficie- 
raient de  ressources  non  prévues  par  le  législateur 
de  1901,  ils  ont  imposé  le  régime  de  l'autorisation 
administrative  :  autorisation  accordée,  refusée  ou 
retirée  par  décision  souveraine  du  ministre  de 
l'Intérieur,  après  avis  consultatif  d'une  commission 
de  fonctionnaires  et  de  délégués  ministériels.  Tel 
est  le  sens  de  la  loi  que  viennent  d'adopter  les 
deux  Chambres. 

Nous  l'écrivons  sans  récrimination,  sans  violence 
et  sans  amertume  :  cet  acte  législatif  nous  paraît 
grave.  Il  nous  semble  constituer  une  nouvelle 
régression  vers  l'idéal  jacobin  ou  césarien,  à  ren- 
contre de  la  conception  légitime  et  vraie  du  droit 
naturel  d'association. 

Les  auteurs  de  la  récente  loi  déclarent  avec  éner- 
gie que  le  texte  dont  ils  viennent  d'obtenir  l'adoption 
au  Palais-Bourbon  et  au  Luxembourg  ne  doit  avoir 
qu'une  existence  précaire  et  temporaire;  que  la  loi 
de  1916  répond  exclusivement  aux  circonstances 
créées  par  la  guerre  et  aux  nécessités  particulières 
du  contrôle  des  œuvres  de  guerre;  bref,  que  le  dis- 
positif d'autorisation  ministérielle  que  nous  venons 
de  décrire  ne  saurait  aucunement  être  considéré 
comme  une  modification  durable  et  permanente  du 
droit  français  d'association.  Il  faut  prendre  acte  de 
telles  assurances.  Néanmoins,  il  faut  noter  pareille- 
ment que  les  auteurs  de  la  loi  de  1910  se  sont  obsti- 
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nément  refusés  à  laisser  inscrire  dans  la  loi  elle- 
même  aucune  clause  qui  en  limite  exclusivement 
l'efficacité  à  la  durée  delà  présente  guerre.  Un  texte 
nouveau  existe  désormais  qui  concerne  des  œuvres 
destinées  à  se  perpétuer  beaucoup  plus  longtemps 
que  le  conflit  actuel  entre  puissances  européennes  : 
œuvres  de  reconstitution  de  tous  les  organismes 
de  la  vie  sociale  dans  les  régions  envahies  ou 
dévastées,  œuvres  d'assistance  permanente  pour  les 
mutilés,  les  veuves,  les  orphelins  de  la  guerre.  Le 
texte  nouveau  soumet  au  régime  de  l'autorisation 
préalable  et  toujours  révocable  une  nombreuse  caté- 
gorie d'associations  de  droit  commun  que  la  pra- 
tique antérieurement  admise  aurait  fait  ranger 
parmi  les  associations  simplement  déclarées.  Le 
texte  nouveau  tend  à  introduire  dans  les  mœurs 
publiques  un  concept  plus  étendu,  plus  envahis- 
sant du  droit  de  tutelle  de  l'État  sur  les  associations 
non  reconnues  d'utilité  publique,  sur  toute  œuvre 
de  guerre  «  faisant  appel  à  d'autres  ressources  que 
celles  prévues  par  la  loi  du  1er  juillet  1901  ».  Quoi 
qu'il  en  soit  des  promesses  verbales  ou  des 
intentions  intimes,  le  texte  s'inspire  visiblement 
d'une  préoccupation  limitative,  restrictive  à  l'é- 
gard de  la  liberté  d'association  et,  plus  encore, 
du  droit  légal  de  propriété  des  associations. 
Or,  ce  sont  les  textes  législatifs  qui  demeurent, 
et  non  pas  les  explications  fournies  à  la  tribune 
par  les  ministres  ou  les  rapporteurs  de  commis- 
sions. 
Voilà  pourquoi  la  nouvelle  loi  méritait  d'être  fer- 
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mement  critiquée.  Voilà  pourquoi  les  sénateurs 
catholiques  ont  eu  raison  de  ne  pas  la  laisser  voter 
sans  protester  par  une  opposition  vigoureuse. 

Aux  séances  du  20  et  22  avril,  M.  de  Lamarzelle  a 
déjoué  la  petite  conspiration  qui  tendait  à  faire 
adopter  la  loi  au  Sénat  comme  elle  avait  été  adoptée 
à  la  Chambre,  c'est-à-dire  sans  tapage,  sans  discus- 
sion, par  surprise.  La  question  fut,  au  contraire, 
posée  dans  toute  son  ampleur  par  l'éloquent  séna- 
teur de  la  droite  :  et  il  fallut  renvoyer  la  suite  du 
débat  aux  premières  séances  qui  suivraient  les 
vacances  de  Pâques. 

De  fait,  la  discussion  du  projet  de  loi  occupa 
presque  entièrement  les  quatre  longues  séances 
du  18,  du  19,  du  23  et  du  24  mai.  Il  faudrait  même 
parler  de  six  séances  et  non  pas  seulement  de  quatre  : 
durant  l'après-midi  du  23  mai,  ce  ne  fut  pas,  en  effet, 
une  séance  unique,  mais  trois  séances  consécutives 
que  dut  tenir  la  haute  assemblée. 

Un  amendement  de  MM.  de  Lamarzelle  et  Larère 
venait  d'être  rejeté  par  187  voix  contre  52.  M.  de 
Lamarzelle  somma  les  membres  du  bureau  de  cons- 
tater que  le  nombre  des  sénateurs  présents  dans  la 
salle  n'atteignait  pas  quarante.  En  conséquence,  il 
requit  du  président  l'application  de  l'article  58  du 
règlement  qui  exige  la  présence  de  151  membres  du 
Sénat  (majorité  absolue  de  leur  nombre  légal)  pour 
la  validité  des  votes.  Le  texte  étant  formel,  le  prési- 
dent du  Sénat  ne  put  qu'obtempérer.  La  séance  fut 
levée  à  quatre  heures  trente-cinq. 
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Mais  une  autre  séance  était  ouverte  à  quatre  heures 
quarante-cinq.  La  sonnerie  de  clairon  se  faisait 
entendre,  le  peloton  de  garde  au  Luxembourg  ren- 
dait les  honneurs  militaires  au  président  de  la  haute 
assemblée.  M.  Antonin  Dubost,  faisant  son  entrée 
dans  la  salle,  précédé  par  les  huissiers,  saluait  avec 
gravité  les  banquettes  vides.  Un  secrétaire  donnait 
lecture  du  procès-verbal  de  la  première  séance  :  et 
le  procès-verbal  était  adopté.  Puis  le  Sénat  reprenait 
la  discussion  du  projet  relatif  aux  œuvres  qui  font 
appel  à  la  générosité  publique.  Les  sénateurs  étaient 
encore  un  peu  moins  nombreux  qu'à  la  séance  pré- 
cédente; mais  ils  pouvaient,  cette  fois,  déposer  léga- 
lement dans  l'urne,  nonobstant  toute  protestation 
contraire,  deux  cent  cinquante  bulletins,  car  la  misé- 
ricordieuse prévoyance  du  règlement  venait  à  leur 
aide.  M.  Antonin  Dubost  lut  solennellement  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  58  :  «  Au  cas  d'impossi- 
bilité d'un  vote  par  le  défaut  de  présence  de  la  ma- 
jorité absolue  du  nombre  légal  des  sénateurs,  un 
second  tour  de  scrutin  sur  le  même  objet  est  porté  à 
l'ordre  du  jour  de  la  séance  suivante,  et,  à  ce  second 
tour,  le  vote  est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des 
votants.  »  Dès  lors,  plus  de  doute  :  bien  que  la 
seconde  séance  ne  soit,  en  réalité,  que  la  continua- 
lion  matérielle  de  la  première,  toutes  les  formes 
sont  sauves;  la  haute  assemblée  exerce  d'une 
manière  absolument  inattaquable  et  régulière  la 
puissance  de  faire  la  loi  au  nom  du  peuple  souve- 
rain. Le  texte  adopté  revêtira  la  majesté  de  la  loi 
comme  étant  l'expression  de  la  volonté  générale... 
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Où  donc  sont  les  insolents  qui  refusent  de  prendre 
au  sérieux  le  régime  parlementaire?... 

A  six  heures  un  quart,  nouvelle  requête  de  M.  de 
Lamarzelle. 

On  va  procéder  h  un  .vote  et  il  y  a  exactement 
trente-six  sénateurs  en  séance.  Que  l'on  applique 
l'article  58  du  règlement!  Le  bureau  constate  le  fait 
non  sans  mélancolie,  et,  une  fois  encore,  le  prési- 
dent doit  lever  la  séance,  faute  de  combattants.  Mais 
voici  qu'une  troisième  séance  est  ouverte  à  six 
heures  vingt.  Toutes  les  formes  sont,  comme  tout  à 
l'heure,  impeccablement  observées.  Sonnerie  de 
clairon,  honneurs  militaires,  entrée  du  président  à 
la  suite  des  huissiers,  lecture  et  adoption  du  procès- 
verbal  delà  séance  précédente.  Alors,  le  moment  est 
venu  de  procéder  sans  crainte  d'illégalité  au  scrutin 
public,  qui  sera  valable  quel  que  soit  le  nombre  des 
votants.  Et,  la  conscience  en  paix,  les  trente-six 
pères  conscrits  rejettent  par  189  voix  contre  53  un 
autre  amendement  de  MM.  de  Lamarzelle  et  Larère. 

Ce  sont,  en  effet,  MM.  de  Lamarzelle  et  Larère 
qui,  appuyés  par  la  petite  phalange  de  leurs  fidèles 
collègues  du  côté  droit,  ont  lutté  pied  à  pied  contre 
chacune  des  dispositions  abusives  du  projet  de  loi. 
Ils  ont  signalé  avec  force  l'absence  de  toute  clause 
limitant  strictement  les  effets  juridiques  de  la  loi 
nouvelle  à  la  durée  de  la  guerre.  Ils  ont  combattu 
à  bon  droit  le  régime  de  l'autorisation  préalable  et 
révocable,  les  pouvoirs  discrétionnaires  accordés  au 
ministre  de  l'Intérieur,  le  recrutement  unilatéral 
de  la  commission  consultative,  l'impossibilité  légale 
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de  procéder  par  appel  suspensif  devant  le  Conseil 
d'Etat  en  cas  de  refus  ou  de  retrait  arbitraire  de  l'au- 
torisation par  le  ministre  de  l'intérieur.  M.  de  Las 
Cases  a  développé  en  termes  excellents,  à  la  séance 
du  19  mai,  le  système  comportant  l'aptitude  légale 
des  associations  simplement  déclarées  à  recevoir 
d'amples  dotations  pécuniaires,  sous  réserve  du 
légitime  contrôle  de  l'autorité  publique. 

Les  membres  de  la  droite  se  sont  constamment 
heurtés  au  parti  pris  irréductible  du  ministre  de 
l'Intérieur,  M.  Malvy,  du  président  et  du  rapporteur 
de  la  commission,  M.  Strauss  et  M.  Magny,  appuyés 
eux-mêmes  par  vingt-cinq  ou  trente  sénateurs  de  la 
gauche  qui,  à  chaque  scrutin,  déposaient  fidèlement 
et  docilement  180  ou  191  bulletins  dans  l'urne. 
Avouons  que  M.  Malvy,  M.  Strauss,  M.  Magny  furent 
prodigues  de  bonnes  paroles.  Ils  déclarèrent  que  la 
loi  durerait  ce  que  durerait  la  guerre  elle-même 
et  pas  davantage.  Ils  promirent  que  la  commission 
consultative  s'acquitterait  de  sa  tâche  avec  la  plus 
incorruptible  impartialité,  que  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur accorderait  et  maintiendrait  les  autorisations 
avec  une  générosité  clairvoyante  et  bienveillante  à 
laquelle  chacun  devrait  rendre  hommage.  Ils  protes- 
tèrent que  le  jour  n'était  pas  plus  pur  que  le  fond  de 
leur  cœur.  Bref,  ils  se  montrèrent  disposés  à  tout, 
sauf  à  changer  un  iota  au  texte  du  projet  de  loi. 

Car  pas  un  iota  ne  fut  changé  au  texte  que  la 
Chambre  avait  elle-même  adopté  sans  examen  et 
sans  discussion.  Le  chef-d'œuvre  législatif  était  intan- 
gible. On  aurait  pu  cependant  corriger,  tout  au  moins, 


POLITIQUE  RELIGIEUSE  EN  FRANCE  311 

une  faute  de  français  qui  dépare  la  première  phrase 
de  la  loi  nouvelle  :  «  Sont  soumises  aux  dispositions 
de  la  présente  loi  :  1°  toute  association  créée  anté- 
rieurement  ou  à  l'occasion  de  la  guerre...  »  D'aucuns 
estiment  que  de  telles  licences  sont  plutôt  regretta- 
bles dans  un  pays  où  l'instruction  passe  pour  être 
universelle.  Mais  non  :  ce  furent  les  réactionnaires 
qui  eurent  tort,  même  sur  la  question  grammaticale. 

A  vrai  dire,  le  grand  souci  du  gouvernement  et 
de  la  commission  était  d'abréger  la  procédure  en 
ne  laissant  pas  le  projet  de  loi  revenir  au  Palais- 
Bourbon.  A  plus  d'une  reprise,  on  avoua  que  les 
critiques  étaient  justifiées,  mais  on  ajouta  qu'il  était 
absolument  impossible  d'y  faire  droit.  Étrange  atti- 
tude et  humiliant  aveu,  d'où  il  résulte  que  la  loi 
devait  être  nécessairement  mal  faite.  Étrange  atti- 
tude et  singulière  exigence,  qui  consiste  à  traiter  le 
Sénat  comme  une  vulgaire  Chambre  d'enregistre- 
ment. Étrange  attitude  et  comique  suspicion,  qui 
aboutit  à  considérer  les  députés  comme  semblables 
à  ces  enfants  stupides  et  malfaisants  entre  les  mains 
desquels  il  ne  faut  pas  laisser  tomber  un  objet  de 
quelque  prix,  de  peur  qu'ils  ne  le  réduisent  en 
pièces.  Mais  toutes  ces  remarques  concernant  les 
rapports  mutuels,  les  susceptibilités  possibles  et 
respectives  de  l'une  et  l'autre  Chambre  ne  regardent 
pas  des  profanes  tels  que  nous  :  ce  ne  sont  pas  nos 
affaires. 

Notre  affaire,  à  nous,  notre  droit  et  notre  devoir 
est  de  constater  avec  franchise,  comme  l'a  fait  M.  de 
Lamarzelle  dans  son  très  beau  discours  du  18  mai, 
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que  le  nouveau  texte  législatif,  tout  en  instituant  un 
contrôle  dont  le  principe  parait  être  d'une  légitimité 
incontestable,  subordonne  à  des  conditions  abusives 
l'organisation  de  la  charité  privée,  accorde  un  rôle 
inquiétant  à  l'intervention  de  l'État,  marque  une 
régression  fâcheuse  dans  le  développement  de  la 
législation  française  du  droit  d'association. 


CHAPITRE  IV 
Les  Prêtres-Soldats. 

L'altitude  des  deux  Chambres. 

Paris,  5  avril  1917. 

La  Chambre  des  députés  a,  dans  la  séance  du 
3  février  dernier,  adopté  le  projet  de  loi  qui  astreint 
à  une  nouvelle  visite  médicale,  en  vue  d'un  appel 
ultérieur  sous  les  drapeaux,  tous  les  exemptés  et 
réformés  d'avant -guerre  appartenant  aux  classes 
1896-1914.  Le  Sénat,  dans  la  séance  du  17  février, 
a  voté,  sans  y  vouloir  changer  une  syllabe,  le  texte 
adopté  par  la  Chambre.  La  promulgation  fut  faite 
à  la  date  du  20  février.  En  tant  que  loi  militaire, 
cette  mesure  législative  échappe  à  notre  compé- 
tence. Nous  nous  contenterons  de  former  le  vœu 
très  sincère  que  l'augmentation  réellement  et  utile- 
ment procurée  aux  effectifs  de  combat  et  aux  ser- 
vices auxiliaires  des  armées  de  la  France,  par  l'effet 
direct  ou  indirect  de  la  loi  nouvelle,  soit  en  exacte 
proportion  de  l'inévitable  désarroi  causé  dans  l'ac- 
tivité morale,  sociale,  économique  du  pays  tout 
entier.  Dans  ce  cas,  les  avantages  militaires  de  la 
loi  semblent  devoir  être  considérables. 

Un  seul  article  du  nouveau  texte  rentre  dans  le 
cadre  de  la  chronique  des  affaires  politico-religieu- 
ses :  c'est  Particle  7  (le  chiffre  est  décidément  fati- 
dique), qui  a  pour  auteur  M.  Sixte-Quenin,  député 
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socialiste  d'Arles,  et  qui  est  libellé  de  la  façon  sui- 
vante : 

Par  modification  aux  dispositions  des  lois  en  vigueur  et 
notamment  à  celles  de  l'article  99  de  la  loi  du  21  mars  1905 
et  de  l'article  39  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  ayant  main- 
tenu celles  des  articles  23  et  24  de  la  loi  du  15  juillet  1889, 
les  élèves  ecclésiastiques  recensés  sous  le  régime  de  cette 
dernière  loi  pourront  être,  en  cas  de  mobilisation,  employés 
indistinctement  dans  tous  les  corps  de  troupes  ou  services. 

En  langue  française,  voici  de  quoi  il  s'agit.  Les 
obligations  militaires  imposées  par  notre  législa- 
tion aux  ecclésiastiques  ne  sont  pas  les  mêmes 
pour  les  membres  du  clergé  qui  ont  été  recensés 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1889  (première  loi  de 
trois  ans)  et  pour  ceux  qui  ont  été  recensés  sous 
le  régime  de  la  loi  de  1905  (loi  de  deux  ans)  et  de 
la  loi  de  1913  (nouvelle  loi  de  trois  ans).  D'après 
la  législation  de  1905  et  de  1913,  les  ecclésiastiques 
atteints  par  les  obligations  militaires  doivent  être 
versés,  en  temps  de  paix  ou  en  temps  de  guerre, 
dans  le  service  armé  ou  le  service  auxiliaire  pour 
la  même  durée,  de  la  même  manière  et  selon  les 
mêmes  règles  que  tous  les  autres  conscrits  apparte- 
nant aux  mêmes  classes  de  mobilisation.  Tel  est  le 
régime  actuellement  applicable  et  appliqué  à  chacun 
des  ecclésiastiques  recensés  depuis  la  loi  militaire 
de  1905,  et,  par  conséquent,  à  la  presque  universa- 
lité des  prêtres,  des  séminaristes,  des  religieux  mo- 
bilisés aujourd'hui  dans  l'armée  active  ou  la  réserve 
de  l'armée   active.   Inutile  d'ajouter  que  les  Cham- 
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bres  françaises  n'ont  aucune  velléité  de  modifier  le 
moins  du  monde  cette  situation  légale.  Leurs  préoc- 
cupations réformatrices  visent  exclusivement  les 
ecclésiastiques  exemptés,  parce  que  ecclésiastiques, 
de  servir  comme  combattants  :  c'est-à-dire  les  prê- 
tres et  les  religieux  qui  avaient  été  recensés  comme 
séminaristes  de  1889  à  1905  et  qui  appartiennent 
généralement  aux  classes  actuelles  de  l'armée  ter- 
ritoriale ou  de  la  réserve  territoriale. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1889,  qui  avait  introduit 
dans  notre  droit  public  le  principe  fameux  des  curés 
sac  au  clos,  les  ecclésiastiques  destinés  à  recevoir, 
avant  l'âge  de  vingt-six  ans,  un  poste  concordataire, 
comptaient  dans  la  catégorie  des  soldats  qui  n'au- 
raient à  faire,  en  temps  de  paix,  qu'une  seule  année 
de  service  militaire,  au  lieu  de  trois.  En  temps  de 
guerre,  ils  seraient  mobilisés,  non  pas  comme  com- 
battants dans  les  cadres  du  service  armé,  mais  tou- 
jours dans  les  cadres  du  ^service  de  santé,  comme 
brancardiers  ou  comme  infirmiers  militaires.  Sur- 
vint la  loi  de  Séparation,  en  vertu  de  laquelle  furent 
totalement  supprimés  les  postes  concordataires, 
c'est-à-dire  les  emplois  officiels  et  rétribués  dont 
l'exercice  était  le  seul  titre  légal  des  ecclésiastiques 
à  bénéficier  encore  d'un  régime  qui  leur  fût  parti- 
culier et  qui  gardât  quelque  adaptation  aux  exigen- 
ces de  leur  sacerdoce.  Mais  les  auteurs  de  la  loi  de 
Séparation  crurent  devoir,  sur  ce  point,  tenir  compte 
des  situations  acquises  et  décidèrent  que,  dans  l'é- 
ventualité d'une  mobilisation,  la  condition  militaire 
des    ecclésiastiques    demeurerait  telle    que    l'avait 
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prévue  le  législateur  de  1889,  dès  lors  que  le  prôtre 
accomplirait,  à  l'égard  d'une  association  cultuelle, 
les  mêmes  engagements  qui  le  liaient  légalement, 
jusqu'alors,  à  la  hiérarchie  concordataire.  Seule- 
ment, les  auteurs  de  la  loi  de  Séparation  avaient 
tout  prévu,  [sauf  ce  qui  arriva.  Aucune  association 
cultuelle  ne  fut  constituée,  dans  la  France  entière, 
par  les  catholiques,  et  toutes  les  dispositions  légis- 
latives1 qui  supposaient  l'existence  des  associations 
cultuelles  restèrent,  par  le  fait  même,  inopérantes 
et  illusoires  à  l'égard  du  clergé  de  notre  pays.  Tou- 
tefois, en  ce  qui  concerne  la  mobilisation  des  ecclé- 
siastiques, le  mal  n'était  pas  sans  remède.  Appuyé 
sur  la  jurisprudence  souveraine  du  Conseil  d'État, 
qui  dénoua  une  situation  litigieuse  en  s'inspirant 
de  l'esprit  et  du  sens  de  la  loi  militaire  de  1889  et 
de  la  loi  de  Séparation,  le  ministère  de  la  guerre 
décréta  que  rien  ne  serait  changé  à  l'affectation 
éventuelle  des  ecclésiastiques  recensés  comme  tels 
de  1889  à  1905.  En  1914,  tous  furent  donc  légale- 
ment mobilisés  dans  le  service  de  santé  militaire 
et  non  pas  dans  le  service  armé. 

L'objet  de  l'article  7  de  la  récente  loi  est  de  mettre 
un  terme  à  cet  'état  de  choses.  Le  zèle  patriotique 
de  M.  Sixte-Quenin  exige  que  les  ecclésiastiques 
dont  il  s'agit  puissent  être  versés  parmi  les  com- 
battants du  service  armé  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  autres  territoriaux  ou  réservistes  territo- 
riaux de  la  classe  militaire  à  laquelle  ils  appartien- 
nent. Au  lieu  d'être,  demain  comme  aujourd'hui , 
mobilisés  de  plein  droit  parmi  les  brancardiers  ou 
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les  infirmiers,  les  prêtres  de  cette  catégorie  «  pour- 
ront être  employés  indistinctement  dans  tous  les 
corps  de  troupes  ou  services  ». 

Omettons  la  préhistoire  de  l'amendement  Sixte- 
Quenin  dans  les  coulisses  parlementaires;  omettons 
le  rapport  rédigé  au  nom  de  la  commission  «  compé- 
tente »  par  le  député  socialiste  Barabant  et  con- 
cluant à  l'adoption  d'un  projet  de  loi  déposé,  en 
février  1916,  par  M.  Sixte-Quenin  :  projet  de  loi 
dont  le  dispositif,  adopté  un  an  plus  tard,  constitue 
maintenant  —  et  quelque  peu  inopinément  —  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  20  février  1917  sur  l'appel  mili- 
taire des  exemptés  et  réformés.  Contentons-nous 
d'enregistrer  les  arguments  que  M.  Sixte-Quenin 
produisit,  le  3  février  dernier,  pour  justifier  l'incor- 
poration dans  les  unités  combattantes  des  ecclésias- 
tiques appartenant  aux  classes  de  la  territoriale  ou 
de  la  réserve  territoriale  et  mobilisés  comme  bran- 
cardiers ou  infirmiers. 

Ce  sont  des  arguments  sommaires,  qui  gagnent 
beaucoup  à  l'exposé  très  simplificateur  exigé  par 
l'actuelle  procédure  d'extrême  urgence.  Inutile  de 
se  mettre  en  frais  de  distinctions  et  de  nuances.  Le 
principe  d'égalité  est  à  la  base  de  notre  droit  public, 
créé  par  la  Révolution  française.  Or,  il  est  contraire 
à  l'égalité  que  les  ecclésiastiques,  en  tant  qu'ecclé- 
siastiques, soient  écartés  des  unités  combattantes. 
Donc,  il  faut  les  y  envoyer  sans  retard.  Du  reste, 
les  ecclésiastiques  encombrent  de  leur  nombre  et 
de  leur  inexpérience  les  emplois  d'infirmiers  et  de 
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brancardiers,  tandis  que  d'autres  soldats,  mieux 
désignés  par  leurs  antécédents  ou  leurs  aptitudes, 
ne  peuvent  être  versés  dans  ces  mêmes  postes. 
Donc,  il  faut  retirer  des  groupes  de  brancardiers 
et  des  formations  sanitaires  tous  les  ecclésiastiques 
non  incapables  de  combattre. 

La  commission  de  l'armée,  représentée  par  M.  Ma- 
ginot,  son  président ,  n'a  formulé  aucune  objection 
contre  le  principe  de  la  proposition  de  M.  Sixte- 
Quenin,  qui  répond  trop  visiblement  aux  tendan- 
ces de  la  majorité  parlementaire  et  qui  a  déjà  fait 
l'objet  d'un  rapport  favorable  de  M.  Barabant.  Tou- 
tefois, M.  Maginot  crut  devoir  réclamer  la  disjonc- 
tion de  l'amendement  Sixte-Quenin,  dont  la  place 
ne  semblait  pas  indiquée  dans  un  projet  de  loi 
exclusivement  relatif  aux  exemptés  et  aux  réformés. 
Non  seulement  le  texte  proposé  par  le  député  socia- 
liste visait  une  catégorie  de  territoriaux  et  de  réser- 
vistes territoriaux  déjà  mobilisés  et,  par  consé- 
quent, ni  réformés  ni  exemptés,  mais  l'amendement 
introduisait  sans  nécessité  une  affaire  litigieuse  et 
irritante  dans  un  projet  gouvernemental  d'ordre 
militaire  qui  soulevait  déjà  mainte  objection  déli- 
cate et  en  faveur  duquel  on  aurait  voulu  grouper 
l'unanimité  morale  des  législateurs.  Pour  le  même 
motif,  la  demande  de  disjonction,  formulée  par  le 
président  de  la  commission  cle  l'armée,  fut  appuyée 
par  M.  le  général  Lyautey,  alors  ministre  de  la 
Guerre. 

Mais  l'abandon  d'un  vote  anticlérical  constituerait 
un  sacrifice  qu'il  est  absolument  téméraire  d'atten- 
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cire  de  la  majorité  radicale  et  socialiste  du  Palais- 
Bourbon.  Quelque  raisonnable  et  modeste  que  pût 
paraître  la  demande  de  disjonction,  la  commission 
et  le  ministre  furent  inexorablement  battus,  et  la  dis- 
jonction repoussée  par  287  voix  contre  140  (chiffres 
rectifiés).  Après  quoi,  ^'amendement  Sixte-Quenin, 
devenu  l'article  7  de  la  [loi,  fut  adopté  à  mains 
levées,  j  La  Chambre  issue  des  élections  de  1914 
n'avait  rien  oublié  de  ses  origines  et  de  ses  tradi- 
tions d'avant-guerre.  Qualis  ab  incepto. 

La  procédure  d'extrême  urgence  eut  pour  effet 
de  rendre  impossible  toute  discussion  contradictoire 
sur  un  texte  dont  la  portée  morale  était  si  sérieuse 
et  si  grave.  M.  Groussau,  défenseur  attitré  des 
intérêts  catholiques  au  Palais-Bourbon,  fjugea  into- 
lérable qu'un  pareil  vote  pût  se  produire  sans  avoir 
soulevé  une  énergique  et  compétente  protestation. 
Il  déposa  donc,  et  sans  délai,  un  sous-amendement 
qui  lui  permettrait  de  plaider,  ne  fût-ce  qu'en  'peu 
de  mots,  durant  le  quart  d'heure  réglementaire,  la 
cause  du  bon  sens  et  du  bon  droit,  et  qui  offrirait 
aux  députés  dont  le  vote  aurait  été  surpris  et  dont 
la  conscience  serait  demeurée  anxieuse,  l'occasion 
de  réparer  immédiatement  leur  déplorable  erreur, 
mais  sans  avoir  l'apparence  de  se  déjuger  tout  à 
fait.  Le  sous-amendement  de  M.  Groussau  remédiait 
temporairement  aux  méfaits  de  l'amendement  Sixte- 
Quenin  en  disant  :  «  Cette  modification  aux  dispo- 
sitions des  lois  en  vigueur  n'aura  d'effet  qu'après 
la  réorganisation  des  diverses  affectations  profes- 
sionnelles. » 
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Plus  d'un  demi-million  d'hommes  du  service  armé 
travaillent  dans  les  usines  de  guerre.  D'autres  sol- 
dats ont  été  retirés  des  unités  combattantes  à  titre 
de  cheminots,  de  mineurs,  de  métallurgistes.  Ce 
sont  les  «  affectations  professionnelles  »  :  institution 
dont  le  principe  est  d'une  légitimité  indiscutable, 
mais  dont  l'application  ne  va  pas  sans  quelques  abus 
plus  ou  moins  scandaleux.  La  justice  distributive 
paraît  exiger  une  revision  judicieuse,  une  réorgani- 
sation méthodique  des  affectations  professionnelles. 
M.  Groussau  demande  que  l'on  attende  cette  réor- 
ganisation pour  statuer  sur  le  remplacement  partiel 
des  ecclésiastiques,  dans  les  formations  sanitaires, 
par  d'autres  infirmiers  qui  justifieraient,  comme 
tels,  d'une  meilleure  aptitude  professionnelle. 

Voilà  l'objet  direct  du  sous-amendement.  Mais, 
durant  le  quart  d'heure  que  lui  accorde  la  procédure 
d'extrême  urgence,  M.  Groussau  s'attache  principa- 
lement à  combattre  le  dispositif  et  l'esprit  du  trop 
fameux  amendement  Sixte -Quenin.  Dans  un  plai- 
doyer court,  nerveux,  saisissant,  le  député  catho- 
lique du  Nord  indique  avec  lucidité  presque  tous 
les  solides  arguments  que,  le  16  et  le  17  février, 
MM.  de  Lamarzelle,  Jenouvrier,  de  Las  Cases  et 
Larère  vont  être  libres  de  développer  avec  beau- 
coup plus  d'ampleur  à  la  tribune  du  Sénat. 

On  peut  ramener  à  trois  chefs  l'argumentation 
des  adversaires  de  l'amendement  Sixte-Quenin  dans 
les  deux  Chambres  :  une  «  mise  au  point  »  de  la 
vraie  situation  militaire  des  ecclésiastiques  déjà 
mobilises;  une  considération  générale  de  politique 
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religieuse    en   France;    une    considération   d'ordre 
international,    touchant  l'impression    produite    sur 

l'opinion  étrangère. 

D'abord,  une  «  mise  au  point  ».  La  campagne 
socialiste  qui  dure  depuis  deux  ans  et  qui  a  eu  pour 
sanction  parlementaire  le  vote  de  l'amendement 
Sixte-Quenin  tend  à  répandre  dans  le  public  cette 
idée  que  les  ecclésiastiques  actuellement  mobilisés 
seraient  exonérés  des  charges  et  des  périls  du  ser- 
vice armé,  qu'ils  seraient  universellement  tenus  à 
l'écart  des  unités  combattantes.  Idée  fausse,  erreur 
grave.  Tous  les  ecclésiastiques  recensés  depuis 
l'application  de  la  loi  militaire  de  1905,  c'est-à-dire 
presque  tous  ceux  qui  appartiennent  aux  classes  de 
l'armée  active  et  de  la  réserve  de  l'armée  active, 
ne  bénéficient  (nous  l'avons  déjà  rappelé)  d'aucun 
régime  spécial  en  tant  qu'ecclésiastiques  et  sont  mo- 
bilisés comme  combattants  selon  les  mômes  règles 
que  les  autres  conscrits  des  mêmes  classes  militai- 
res. L'exemption  légale  de  servir,  en  temps  de 
guerre,  comme  combattants  n'existe  que  pour  les 
ecclésiastiques  recensés  sous  le  régime  de  la  loi  de 
1889  et  antérieurement  à  la  loi  de  1905,  c'est-à-dire 
à  peu  près  exclusivement  pour  des  territoriaux  ou 
les  réservistes  territoriaux  (ayant  exercé  un  emploi 
concordataire).  M.  Sixte-Quenin  paraît  avoir  lui- 
même  oublié  ce  détail  quand  il  a  désigné  comme 
atteints  par  sa  proposition  «  des  hommes  de  trente 
ans  »  :  alors  que  les  «  hommes  de  trente  ans  » 
(classe  de  1907)  ont  été  recensés  sous  le  régime  de 
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la  loi  do  1005,  appartiennent  à  la  réserve  de  l'armée 
active  et  ne  comptent  pas  parmi  les  bénéficiaires 
de  la  loi  de  1889. 

D'autre  part,  la  manière  de  parler  des  approba- 
teurs de  M.  Sixte-Quenin  suggère  toujours  cette 
impression  que  les  ecclésiastiques  mobilisés  comme 
non-combattants  seraient  embusqués  dans  des  em- 
plois «  de  tout  repos  »,  comme  brancardiers  ou 
infirmiers.  Or,  il  ne -faut  pas  ignorer  que  les  postes 
de  brancardiers  comptent  parmi  les  plus  durs  et  les 
plus  dangereux  de  la  zone  même  des  opérations 
militaires.  Les  statistiques  apportées  au  Sénat  par 
M.  de  Lamarzelle  établissent  que  plus  du  quart, 
peut-être  le  tiers,  des  nombreux  membres  du  clergé 
tués  à  l'ennemi  depuis  le  début  de  la  guerre  étaient 
des  brancardiers,  frappés  à  mort  dans  l'exercice  de 
leur  emploi  de  brancardiers. 

Quant  aux  postes  d'infirmiers  militaires,  nul  ne 
devrait  méconnaître  quel  dévouement,  quelle  abné- 
gation méritoire  ils  exigent,  surtout  dans  le  voisi- 
nage immédiat  du  front  de  bataille.  Que  des  infir- 
miers professionnels  aient  pu  être  exclus  du  service 
de  santé  à  cause  de  la  surabondance  de  prêtres 
mobilisés  dans  les  formations  sanitaires,  c'est  une 
affirmation  peu  vraisemblable,  dont  on  n'a  pas  même 
fourni  un  commencement  de  preuve.  Ce  qui  ne 
paraît  pas  discutable,  au  contraire,  c'est  que  les 
ministres  du  culte  ont  beaucoup  plus  chance  que  le 
commun  des  autres  soldats  de  posséder  les  qualités 
requises  pour  le  bon  accomplissement  de  la  tâche 
d'infirmiers    ou  de  gardes-malades  :  charité,   vigi- 
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lance  consciencieuse,  délicatesse,  renoncement.  Les 
blessés  militaires  ne  s'y  méprennent  généralement 
pas.  En  outre,  les  prêtres  mobilisés  depuis  plus  de 
deux  ans  et  demi  comme  infirmiers  militaires  ont 
acquis  maintenant,  dans  le  long  exercice  de  leur 
emploi,  une  initiation  et  une  adaptation  sérieuses  : 
le  remplacement  éventuel  du  plus  grand  nombre 
d'entre  les  ecclésiastiques  des  classes  territoriales 
par  d'autres  infirmiers  (venus  d'ailleurs)  entraînerait, 
de  l'aveu  des  juges  autorisés,  un  dommage  considé- 
rable pour  le  fonctionnement,  si  difficile  et  si  impor- 
tant, du  service  de  santé  militaire. 

Bref,  respecter  quelque  chose  encore  de  la  loi 
canonique  qui  défend  aux  prêtres  de  verser  le  sang, 
tenir  compte  de  la  considération  de  haute  conve- 
nance morale  en  vertu  de  laquelle  les  ministres  du 
culte  sont,  dans  tous  les  autres  pays  belligérants, 
amis  ou  ennemis,  exemptés  du  service  armé,  n'équi- 
vaut nullement  à  écarter  les  ecclésiastiques  de  toute 
participation  utile,  effective,  souvent  même  redou- 
table, aux  efforts  et  aux  risques  de  la  grande  guerre. 
Que  les  polémiques  politiques  n'aillent  pas  obs- 
curcir la  clarté  des  faits.  Cette  «  mise  au  point  » 
était  indispensable. 

Mais,  à  côté  de  la  rectification  d'ordre  matériel, 
prend  place  une  considération  morale  et  générale 
de  politique  intérieure.  L'article  7  de  la  loi  du 
20  février  modifie,  sur  un  point  délicat,  la  situation 
faite  au  clergé  catholique  par  la  législation  et  la 
jurisprudence   existantes   au    début   de   la   guerre. 
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Cette  modification,  par  les  exigences  nouvelles 
qu'elle  impose,  par  la  suspicion  dont  elle  témoigne, 
a  visiblement  une  signification  désobligeante,  vexa- 
toire,  pour  ne  pas  dire  injurieuse,  à  l'égard  des  prê- 
tres et  des  religieux  français.  Nul  ne  peut  le  con- 
tester sérieusement  après  la  campagne  de  presse 
qui,  dans  les  feuilles  anticléricales,  prépara  le  succès 
scandaleux  de  l'amendement  de  Sixte-Quenin.  Or, 
l'un  des  articles  essentiels  du  pacte  national  de 
Y  Union  sacrée,  tel  qu'il  fut  proclamé  au  début  de  la 
guerre  par  M.  René  Viviani,  président  du  Conseil, 
accepté  par  tous  les  partis  politiques  de  droite  et  de 
gauche,  était  que,  durant  les  hostilités,  on  ferait 
trêve  aux  querelles  irritantes  et  que  rien  ne  vien- 
drait aggraver,  tout  au  moins,  les  dispositions  légis- 
latives autour  desquelles  s'exaspèrent  nos  divisions 
politiques,  sociales  et  religieuses.  Nous  devons 
constater  aujourd'hui  que,  par  le  vote  de  l'amende- 
ment Sixte-Quenin,  le  pacte  de  V Union  sacrée  a  été 
l'objet,  au  détriment  du  clergé,  d'une  violation  no- 
table. M.  Groussau  n'a  pas  manqué  de  signaler  à  la 
conscience  de  ses  collègues  la  gravité  morale  d'un  acte 
politique  de  cette  nature.  «  Croyez-moi,  il  y  a,  pour  la 
force  d'une  nation,  des  sentiments  qui  comptent.  » 
La  suspicion  jetée  sur  le  clergé  français  apparaît 
d'autant  plus  injuste  et  offensante  que  le  rôle  de  nos 
prêtres  et  de  nos  religieux  mobilisés  aura  été  marqué 
par  un  dévouement  plus  magnanime  et  couronné  par 
un  sanglant  sacrifice.  M.  Groussau  a  rappelé  en 
termes  émus  cette  vérité  notoire  :  et  toutes  les 
gauches  de  la  Chambre  ont  délibérément  refusé  de 


POLITIQUE  RELIGIEUSE  EN  FRANGE  325 

s'associer  à  l'hommage  qu'il  rendait  aux  nombreux 
ecclésiastiques  tués  à  l'ennemi.  Citons  Y  Officiel  : 

M.  Groussau.  —  C'est  d'autant  plus  grave  que  le  clergé 
s'est  admirablement  conduit  :  il  faut  le  dire  à  cette  tribune. 
[Applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Lefas.  —  On  devrait  applaudir  ici  sur  tous  les  bancs. 

M.  Groussau.  —  H  y  a  deux  mille  prêtres  qui  ont  été  tués 
à  l'ennemi.  [Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Et  les  religieux?  Ces  religieux,  pour  la  plupart  chassés 
naguère  de  leur  pays,  sont  revenus  le  jour  où  la  patrie  a  été 
en  péril!  Je  ne  citerai  qu'un  exemple.  Environ  six  cents 
Jésuites  mobilisés  sont  rentrés  en  France  au  lendemain  de 
la  déclaration  de  guerre,  arrivant  de  toutes  parts,  de  Syrie, 
de  Chine,  de  Madagascar  :  cent  vingt  sont  tombés  au  champ 
d'honneur.  Où  a-t-on  dépensé  un  pareil  héroïsme?  [Applaudis- 
sements à  droite  et  sur  divers  bancs.  —  Interruptions  sur  les 
bancs  du  parti  socialiste.) 

M.  Lefas.  — C'est  inouï!  Nous  applaudissons  au  courage 
des  instituteurs,  et  pas  un  membre  de  la  majorité  n'ose  ap- 
plaudir au  courage  des  prêtres  et  des  religieux  catholiques! 

Inutile  d'insister  sur  la  signification  morale  et 
politique  d'une  pareille  attitude  aggravant  un  pareil 
vote.  Il  faut  ajouter  cependant  aux  considérations 
d'ordre  intérieur  une  considération  d'ordre  interna- 
tional, tirée  de  l'impression  causée  chez  les  catho- 
liques et  les  conservateurs  de  tous  les  pays  étran- 
gers. Ici  encore,  M.  Groussau  a  prononcé  les  paroles 
nécessaires  :  «  C'est  faire  le  jeu  de  l'Allemagne,  qui 
ne  cesse  de  chercher  des  prétextes  pour  déconsi- 
dérer la  France  dans  les  pays  où  l'on  ne  comprend 
pas  que  les  prêtres  aient  les  armes  à  la  main.  »  Le 
député  du  Nord  a  plus  spécialement  signalé  le  dom- 
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mage  que,  de  ce  chef,  la  cause  française  pourrait 
subir  au  Vatican  :  «  Ne  heurtez  pas  la  puissance  spi- 
rituelle, qui  est  en  même  temps  la  plus  haute  auto- 
rité morale,  avec  laquelle  il  serait  si  utile  de  s'en 
tendre  pour  le  plus  grand  profit  de  notre  patrie.  » 
Mais,  hélas!  quel  rôle  ingrat  que  celui  des  orateurs 
catholiques  lorsqu'il  leur  faut  se  heurter  à  l'obsti- 
nation anticléricale  des  majorités  parlementaires! 
Non  seulement  M.  Groussau  ne  put  obtenir  de  la 
Chambre  le  vote  raisonnable  et  patriotique  qu'il  la 
sollicitait  d'émettre,  mais  il  ne  put  même  obtenir  de 
ses  adversaires  l'effort  intellectuel  qui  leur  aurait 
permis  de  comprendre  le  sens  et  la  gravité  de  la 
question.  Quand  M.  Groussau  demanda  :  «  Dites-moi 
donc  quels  sont  les  pays  du  monde  où  le  prêtre  est 
considéré  comme  combattant?  »  Un  certain  citoyen 
Lauche,  de  la  G.  G.  T.,  lui  répondit,  avec  la  plus 
heureuse  perspicacité,  avec  la  plus  brillante  promp- 
titude :  «  En  France!  »  Vraiment,  il  faut  avoir  pitié 
des  professeurs  qui  ont  devant  eux  de  pareils  élèves 
et  des  hommes  de  talent  qui,  dans  l'enceinte  des 
deux  Chambres,  ont  affaire  à  de  pareils  interlocu- 
teurs! 

Puisque  les  parlementaires  de  gauche  ne  compren- 
nent pas,  il  faut,  du  moins,  éclairer,  avertir,  l'élite 
intellectuelle  et  sociale  du  pays.  C'est  ce  queMgrBau- 
drillart  a  excellemment  fait,  comme  président  du 
Comité  catholique  de  Propagande  française  à  l'étran- 
ger, dans  une  lettre  à  M.  Gustave  de  Lamarzelle. 
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INSTITUT    CATHOLIQUE    DE    PARIS 


Cabinet  du  Rccte 


ur 


Paris,  le  G  février  1917. 

Monsieur  et  très  honoré  collègue, 

Je  ne  doute  pas  que  vous  n'interveniez  au  Sénat,  comme 
M.  Groussau  l'a  fait  à  la  Chambre,  au  sujet  du  triste  amende- 
ment Sixte-Quenin. 

Vous  ne  sauriez  trop  insister  sur  le  terrible  préjudice  que 
l'adoption  de  l'article  voté  par  la  Chambre  portera  à  notre 
cause  auprès  de  tous  les  peuples. 

Vous  connaissez  assez  le  patriotisme  et  le  courage  de  nos 
prêtres,  le  Sénat  les  connaît  assez  pour  ne  pas  penser  qu'il 
s'agisse  pour  eux  de  sauvegarder  leur  vie,  d'ailleurs  si  sou- 
vent exposée  dans  le  service  des  brancardiers. 

Si  la  loi  est  votée  telle  quelle,  ils  feront  leur  devoir  partout 
où  ils  seront  envoyés. 

Il  s'agit  de  ce  qui  apparaîtra  au  dehors  comme  l'intention 
du  Parlement  français.  On  y  verra  un  retour  offensif  du  vieil 
esprit  qui  nous  a  fait  si  sévèrement  juger. 

Ces  jours-ci  môme,  je  recevais  coup  sur  coup  deux  lettres 
d'un  publiciste  très  distingué,  de  religion  protestante,  revenu 
depuis  peu  des  Etats-Unis;  il  me  priait  instamment  de  tra- 
vailler à  l'organisation  d'une  mission  catholique  ecclésias- 
tique, épiscopale  même,  pour  ce  grand  pays,  dont  les  meil- 
leurs éléments  unissent  cà  l'esprit  des  affaires  un  esprit,  un 
mysticisme  religieux  si  prononcés.  Il  avait  constaté  qu'aux 
yeux  des  Américains  nous  étions  le  peuple  sans  croyances; 
et  cette  opinion  arrêtait  le  mouvement  vers  nous  d'une  très 
grande  partie  de  la  société. 

Aussi,  le  soir  même  du  vote  de  la  Chambre,  ce  publiciste 
m'écrivit  une  lettre  désolée  paraphrasant  la  parole  de  Talley- 
rand  :  «  C'est  plus  qu'un  crime,  c'est  une  faute,  »  et  ajoutant  : 
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«  Malheureusement,  ces  fautes-là,  c'est  la  France  qui  les 
expie  !  » 

Vous  savez  quels  efforts  a  faits  le  Comité  de  propagande 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  fonder,  et  dont  vous  êtes  membre, 
pour  ramener  l'opinion  des  classes  conservatrices  et  reli- 
gieuses à  notre  bien-aimé  pavs. 

Même  si  la  disposition  qui  concerne  les  ecclésiastiques 
affectés  par  la  loi  de  1889  au  service  sanitaire  est  votée,  nous 
continuerons  notre  œuvre,  mais  dans  quelles  conditions  ! 

Nous  sommes  dans  la  situation  d'hommes  qu'on  invite  à 
porter  une  charge  et  qui  le  veulent,  mais  à  qui,  au  préalable, 
on  a  cassé  les  bras. 

Dites-le  bien  au  Sénat. 

Certes,  M.  de  Lamarzelle  Fa  bien  dit,  et  très  bien 
dit,  au  Sénat.  Les  deux  journées  du  16  et  du  17 
février  compteront  parmi  les  plus  méritoires  d'une 
longue  carrière  parlementaire  durant  laquelle  l'élo- 
quent sénateur  du  Morbihan  aura  dépensé  tant  de 
savoir,  tant  de  courage,  et,  nous  dirons  même,  tant 
de  ténacité  bretonne  à  défendre,  contre  le  parti 
régnant,  les  droits  de  l'Eglise,  les  libertés  catholi- 
ques, les  plus  nobles  traditions  françaises. 

Au  Sénat,  la  question  se  posait  de  la  façon  sui- 
vante. Pour  obtempérer  aux  désirs  du  ministre  de 
la  Guerre  et  à  ceux  de  la  commission  de  l'armée, 
il  fallait  voter  immédiatement,  et  sans  y  changer  un 
iota,  le  texte  voté  par  la  Chambre,  afin  d'éviter  que 
le  projet  de  loi  eût  à  reparaître  et  à  courir  de  nou- 
veaux risques  devant  l'assemblée  du  Palais-Bourbon. 

En  conséquence,  on  assistait  au  dialogue  suivant. 
A  propos  de  chaque  article,  les  adversaires  du  projet 
mettaient   sans  peine    en    relief  l'imprévoyance   et 


POLITIQUE  RELIGIEUSE  EN  FRANGE  329 

l'incompétence  avec  laquelle  le  texte  avait  été  rédigé. 
Ici,  une  addition;  là,  une  suppression;  là  encore, 
une  rectification  s'imposait  avec  évidence  pour 
rendre  viable  ou  équitable  la  loi  nouvelle  concer- 
nant l'appel  militaire  des  exemptés  et  réformés.  Le 
ministre  et  le  rapporteur  avouaient  habituellement 
sans  détour  que  les  modifications  proposées  avaient 
leur  raison  d'être  et  qu'il  serait  nécessaire  d'en  tenir 
compte.  Néanmoins,  il  fallait  s'abstenir  de  rien 
changer  au  texte,  il  fallait  repousser  tous  les  amen- 
dements, quel  qu'en  fût  l'objet.  Mais  il  demeurait 
entendu  que,  dans  l'interprétation  et  l'application  de 
la  loi,  on  s'inspirerait  de  ces  mêmes  amendements 
pour  remédier  aux  défectuosités  du  texte  législatif. 
En  un  mot,  on  réclamait  le  vote  immédiat  de  la  loi 
sans  la  moindre  modification;  et  l'on  prenait  l'enga- 
gement de  contrevenir  en  pratique,  sur  des  points 
de  réelle  importance,  aux  dispositions  inscrites  dans 
la  loi  et  promulguées  officiellement  comme  l'expres- 
sion souveraine  de  la  volonté  nationale.  Au  premier 
abord,  cette  manière  de  légiférer  ne  paraît  pas 
exempte  de  quelques  inconvénients.  Elle  ne  contri- 
buera que  faiblement  à  inculquer  aux  générations 
nouvelles  le  respect  de  ce  que  nos  aïeux  appelaient 
gravement  «  la  majesté  des  lois  ». 

Pour  l'article  7  de  la  loi,  c'est-à-dire  pour  l'amen- 
dement Sixte-Quenin,  relatif  à  la  situation  militaire 
des  ecclésiastiques  appartenant  aux  classes  territo- 
riales, on  pratiqua  la  même  méthode.  On  écarta  sys- 
tématiquement toute  demande  de  disjonction,  tout 
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amendement,  toute  addition  :  il  fallait  que  le  texte 
demeurât  intact  et  qu'il  ne  fût,  à  aucun  prix,  renvoyé 
devant  la  Chambre.  Bien  plus,  on  réclama,  au  nom 
du  patriotisme,  un  vote  unanime  de  la  haute  assem- 
blée en  faveur  de  l'ensemble  du  projet  de  loi  conte- 
nant l'article  7  non  amendé.  Mais  le  rapporteur  de 
la  commission  de  l'armée,  M.  Ghéron,  déclara  que 
le  vote  de  l'article  7  répondrait  exclusivement,  dans 
la  pensée  des  sénateurs,  à  une  préoccupation  d'éga- 
lité et  d'uniformité,  sans  aucune  intention  offensante 
à  l'égard  du  clergé  catholique;  il  prononça  même 
des  paroles  élogieuses  sur  le  rôle  des  prêtres  et  des 
religieux  pendant  la  guerre.  De  son  côté,  le  général 
Lyautey  promit  que,  tant  qu'il  resterait  ministre,  il 
donnerait  à  la  nouvelle  disposition  législative  l'inter- 
prétation la  plus  bénigne,  il  userait  des  pouvoirs 
que  la  loi  lui  reconnaît  pour  maintenir  dans  leurs 
postes  actuels  d'infirmiers  ou  de  brancardiers  le 
plus  grand  nombre  possible  d'entre  les  ecclésiasti- 
ques des  classes  territoriales.  Bref,  on  procéda,  sans 
aucun  doute,  avec  des  ménagements  appréciables. 
Néanmoins,  l'amendement  Sixte-Quenin  allait  péné- 
trer définitivement  dans  la  loi,  et  ce  texte,  par  son 
origine,  par  sa  signification  même,  par  l'impression 
causée  en  France  et  à  l'étranger,  allait  constituer  un 
grave  et  durable  dommage  pour  la  cause  religieuse 
et  pour  la  cause  de  notre  pays.  Telle  était,  malgré 
tous  les  palliatifs,  l'indéniable  réalité  politique. 

Les  sénateurs  catholiques  comprirent  donc  que 
leur  devoir  était  de  combattre  vigoureusement 
l'article  7  du  projet  de  loi,  en  proposant,  d'abord,  la 
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disjonction,  puis  des  amendements  conformes  au 
bon  sens  et  au  bon  droit.  Outre  M.  de  Lamarzelle, 
nous  avons  nommé,  parmi  les  adversaires  du  déplo- 
rable article  7,  M.  Jenouvrier,  M.  de  Las  Cases, 
M.  Larère,  qui,  envisageant  la  question  sous  ses 
différents  aspects,  ont  mis  en  relief  avec  talent  et 
avec  force  l'iniquité  de  la  mesure  atteignant  les 
ecclésiastiques  mobilisés  dans  l'armée  territoriale 
ou  dans  la  réserve  territoriale.  Une  fois  de  plus,  de 
salutaires  et  «  robustes  vérités  »  furent  dites  à  la 
tribune  du  Luxembourg. 

Mais  elles  ne  furent  pas  appuyées  jusqu'au  bout 
par  la  résistance  et  le  vote  des  membres  catholiques 
du  Sénat.  M.  Jenouvrier,  obtempérant  à  un  désir  du 
général  Lyautey,  auquel  l'unissent  des  relations 
d'amitié  personnelle,  abandonna  inopinément  la  de- 
mande de  disjonction  qu'il  venait  de  soutenir  et  de 
motiver  dans  un  chaleureux  discours.  Au  moment 
du  vote  final,  les  sénateurs  de  la  droite,  M.  de 
Lamarzelle  presque  seul  excepté,  crurent  devoir 
accorder  leur  suffrage  à  l'ensemble  du  projet  de  loi. 
Dans  une  déclaration  collective,  lue  à  la  tribune  par 
l'amiral  de  la  Jaille,  ils  expliquèrent  qu'ils  agissaient 
ainsi  en  raison  de  l'utilité  militaire  de  la  loi  et  pour 
donner  un  nouveau  gage  à  Y  Union  sacrée,  mais  tout 
en  maintenant  leurs  justes  réserves  à  l'égard  de 
l'article  7.  Nous  ne  nous  permettrons  pas  ici  de 
blâmer  cette  attitude,  —  encore  que  le  cardinal  Du- 
bois, primat  de  Normandie,  dans  une  lettre  publi- 
que adressée  le  27  février  à  M.  de  Lamarzelle,  l'ait 
déplorée  comme  une  défaillance  de  V opposition  calho- 


332  LES  LUTTES  PRÉSENTES  DE  L'ÉGLISE 

lique,  —  mais  nous  avouerons  que  de  tels  votes  nous 
semblent  peu  aptes  à  guider  l'opinion,  à  sauve- 
garder les  principes,  à  rendre  nettes  les  situations. 
Il  ne  nous  sera  pas  défendu  de  marquer  notre  préfé- 
rence décidée  pour  la  fière  attitude  de  celui  qui, 
pleinement  conséquent  avec  lui-même,  a  lutté  intré- 
pidement et  jusqu'au  bout  pour  la  défense  catégo- 
rique du  bon  droit,  comme  autrefois  le  chevalier 
sans  peur  et  sans  reproche. 

Le  public  français  n'a  connu  que  très  imparfaite- 
ment les  péripéties  du  débat  sur  l'article  7  au  Sénat  : 
car  presque  tous  les  journaux  furent  d'accord  pour 
travestir  la  vérité.  Nous  avons  sous  les  yeux  le  récit 
de  la  séance  du  17  février  paru  dans  les  organes  à 
grand  tirage  de  la  presse  parisienne.  Gomme  s'ils 
avaient  obéi  à  un  mot  d'ordre,  ils  adoptent  en  des 
ternies  à  peu  près  identiques  une  version  d'après 
laquelle  le  retrait  par  M.  Jenouvrier  de  la  demande 
de  disjonction  aurait  eu  pour  conséquence  immé- 
diate l'adoption  unanime  de  l'ensemble  du  projet  de 
loi  sans  autre  discussion.  «  Le  Sénat,  disent-ils, 
n'eut  pas  à  en  délibérer  [de  la  disjonction],  car 
l'amendement  fut  retiré,  et,  dans  un  vote  unanime,  à 
mains  levées,  l'ensemble  du  projet  fut  adopté  à  huit 
heures  et  demie.  »  Nous  avons  cité  le  Petit  Parisien 
du  18  février,  dont  on  peut  rapprocher  le  Matin,  le 
Journal,  la  Petite  République  et  beaucoup  d'autres 
journaux  des  divers  partis  de  gauche,  du  centre  et 
même  de  droite. 

Vraiment,    le    Peuple- Souverain     est    renseigné 
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d'une  manière  étrange  sur  les  faits  et  gestes  des 
délégués  officiels  de  sa  toute-puissance  législative! 
Aujourd'hui,  les  occasions  ne  manqueraient  pas  de 
redire  avec  la  même  mélancolie  qu'au  vieux  temps  : 
Ah!  si  le  Roi  savait!  Peut-être,  du  reste,  le  Peuple- 
Souverain,  s'il  savait  davantage  ce  que  font  et  ce 
que  disent  ses  représentants,  n'y  comprendrait-il 
et  n'y  changerait-il  pas  grand'chose.  Toujours  est-il 
que,  pour  beaucoup  ;d'événements  de  réelle  impor- 
tance, il  ne  sait  pas  et  n'est  pas  mis  en  mesure  de 
savoir.  Dans  le  cas  présent,  la  vérité  est  que,  depuis 
le  retrait  de  la  demande  de  disjonction  de  M.  Jenou- 
vrier  jusqu'au  vote  sur  l'ensemble,  le  compte  rendu 
in  extenso  du  débat  sénatorial  occupe  dix-huit  colon- 
nes du  Journal  officiel.  On  a  vu  de  quelle  élégante 
manière  la  grande  presse  quotidienne  a  pris  la 
peine  d'en  faire  part  au  public... 

C'est  précisément  durant  cette  laborieuse  fin  de 
séance  que  M.  de  Lamarzelle,  avant  de  refuser  son 
vote  à  l'ensemble  du  projet,  soutint,  appuyé  par 
M.  de  Las  Cases,  un  amendement  aux  termes 
duquel  les  ecclésiastiques  recensés  sous  le  régime 
de  la  loi  de  1889  continueraient  d'être,  en  cas  de 
mobilisation,  versés  dans  le  service  de  santé.  L'a- 
mendement n'ayant  pas  été  pris  en  considération, 
M.  de  Lamarzelle  eut  encore  l'énergie  de  proposer 
une  disposition  additionnelle  portant  que  les  ecclé- 
siastiques visés  par  l'article  7  «  auraient  droit,  sur 
leur  demande,  d'être  affectés  à  des  unités  combattan- 
tes, placées  en  première  ligne,  pour  y  remplir  les 
fonctions  de  brancardiers-aumôniers,  sans  modifica- 


334  LES  LUTTES  PRESENTES  DE  L'EGLISE 

tion  de  grade  ni  augmentation  de  solde  ».  Si  jamais 
fut  ingrate  la  tâche  d'un  orateur  d'opposition,  ce  fut 
bien  ce  soir-là.  M.  de  Lamarzelle  parlait  devant  une 
salle  presque  vide;  il  rencontrait,  chez  les  repré- 
sentants de  la  majorité  radicale,  le  parti  pris  absolu 
de  ne  rien  entendre;  il  était  plus  que  mollement 
soutenu  par  les  quelques  sénateurs  de  la  droite 
demeurés  en  séance.  Mais  il  trouvait  dans  sa  vieille 
foi  bretonne,  dans  son  ardente  passion  du  droit,  le 
courage  de  tenir  quand  même,  d'affirmer  sans  res- 
pect humain  les  droits,  les  principes  de  l'Église,  et 
de  brûler  jusqu'aux  dernières  cartouches.  Il  termina 
la  harangue  finale  dans  laquelle  il  expliquait  son 
attitude  par  le  cri  traditionnel  de  :  «  Vive  le  Christ 
qui  aime  les  Francs!  »  L'honneur  était  sauf.  L'opi- 
nion catholique  avait  eu,  jusqu'au  bout,  un  inter- 
prète digne  de  la  juste  cause  qu'il  s'agissait  de 
défendre. 

Quelques  semaines  plus  tôt,  le  Souverain  Pontife 
avait  accordé  à  M.  de  Lamarzelle  la  haute  distinc- 
tion de  grand-croix  de  l'Ordre  de  Saint-Grégoire- 
le-Grand.  D'éminents  services,  rendus  avec  un 
indéfectible  loyalisme  à  la  sainte  Église  de  Dieu, 
avaient  motivé  surabondamment  ce  témoignage  de 
la  bienveillance  la  plus  auguste.  Dans  la  séance  du 
17  février,  l'éloquent  sénateur  catholique,  bravant 
l'impopularité  chez  ses  propres  amis  pour  plaider 
sans  défaillance  la  cause  du  droit  méconnu  et  violé, 
aura  su  prouver  plus  magnifiquement  encore  com- 
bien il  méritait  de  recevoir  ce  grand  cordon  rouge 
liséré  de  jaune,  que  le  Saint-Siège  n'accorde  qu'à 


POLITIQUE  RELIGIEUSE  EN  FRANCE  335 

ses  plus  illustres  serviteurs  et  que,  naguère,  le 
général  de  Charette  se  montrait  fier  de  porter,  aux 
jours  solennels,  à  l'exclusion  de  tout  autre  emblème 
d'honneur  et  de  chevalerie. 

Tels  sont  les  faits.  Quant  à  des  commentaires  sur 
les  conséquences  du  vote,  nous  n'en  ajouterons 
aucun.  Nos  lecteurs  n'en  auraient  nul  besoin,  et  la 
vigilance  des  gardiens  du  Capitole,  aurait  trop  vite 
fait  de  remédier  aux  hardiesses  de  notre  plume. 
Dès  le  lendemain  du  débat  sénatorial,  notre  ami 
M.  Jean  Guiraud,  l'un  des  deux  rédacteurs  en  chef 
de  la  Croix,  développa  dans  son  journal  des  vues 
que  nous  avons  tout  lieu  de  croire  identiques  aux 
nôtres  :  et  la  censure  prit  la  peine  de  verser  du 
caviar  sur  l'article  tout  entier,  de  la  première  ligne 
à  la  dernière.  Évitons  aux  censeurs  politiques  une 
nouvelle  occasion  de  déployer  leur  zèle  pour  la 
sûreté  de  l'État. 

Que  l'on  nous  permette  simplement  de  rappeler 
que  les  catholiques  français,  nonobstant  l'amertume 
des  vexations  subies,  n'oublieront  jamais  ce  qu'ils 
doivent,  en  ces  jours  d'inexpiable  guerre,  à  la  con- 
corde nationale. 

C'est  leur  pensée  à  tous  qui  a  été  formulée  en  un 
très  noble  langage,  le  7  mars,  dans  le  grand  amphi- 
théâtre de  la  Sorbonne,  par  M&r  Baudrillart,  lorsque 
les  représentants  de  chacune  des  branches,  si  diver- 
ses, de  la  famille  française  sont  venus  affirmer  une 
fois  de  plus  l'identité  de  leur  résolution  et  de  leur 
espérance.  Il  faut  que  l'on  sache  dans  les  pays  alliés, 
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dans  les  pays  ennemis,  dans  les  pays  neutres,  que 
«  toute  la  France  est  debout  pour  la  défense  du 
droit  » . 

Depuis  le  vote  même  de  la  loi  du  20  février,  nous 
avons  souffert  de  voir  les  passions  jacobines  exclure 
du  ministère  de  la  Guerre  un  glorieux  soldat  et  un 
grand  administrateur,  dont  la  personne  reste,  à  nos 
yeux,  l'une  des  réserves  de  l'avenir.  Nous  avons 
souffert  de  voir  M.  Ribot  prendre  pour  collègues, 
dans  le  cabinet  du  19  mars,  quelques-uns  des  re- 
présentants notoires  de  la  politique  sectaire,  et 
accentuer,  dans  ses  déclarations  officielles,  les  con- 
cessions faites  aux  partis  d'extrême  gauche.  Mais 
nous  savons  aussi  qu'il  y  a  l'impérieux  devoir  de 
libérer  le  sol  de  la  patrie,  de  rétablir  en  Europe  le 
règne  de  l'ordre  et  du  droit,  de  garantir  à  la  France 
une  destinée  meilleure.  Nous  savons  qu'un  constant 
effort  de  loyalisme  et  de  concorde  s'impose  à  nous 
tous,  comme  condition  indispensable  pour  recon- 
quérir, après  Bapaume  et  Péronne,  après  Noyon  et 
Tergnier,  chacun  des  territoires  de  la  Mère-Patrie 
qui,  naguère,  ont  été,  par  le  glaive  ennemi,  coupés 
et  séparés  douloureusement  de  la  communauté 
française. 

Avec  bonheur,  et  pour  en  répercuter  l'écho,  nous 
reproduirons  donc  les  plus  significatives  paroles  du 
grand  Français  qu'est  M?r  Baudrillart  s'adressant 
à  nos  compatriotes  catholiques,  après  qu'il  eut  évo- 
qué leurs  gloires  et  leurs  deuils  dans  la  commune 
épreuve  de  tous  les  fils  de  la  patrie  bien-aimée  : 
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Quelles  qu'eussent  été  vos  souffrances  passées  ,  quelles 
que  fussent  parfois  vos  inquiétudes  présentes,  vous  avez, 
sans  rien  abandonner  de  vos  principes  et  des  droits  de  vos 
consciences,  fait  à  Y  Union  sacrée  tous  les  sacrifices  que  le 
bien  public  exigeait;  vous  vous  êtes  serrés  autour  du  gou- 
vernement qui  avait  l'honneur  de  tenir  le  drapeau  de  la  patrie. 
Comme  notre  Pontife  suprême,  vous  avez  aimé  la  France  tout 
court!  et  vous  l'avez  servie  en  tout  et  partout. 

Vous  la  servirez  jusqu'au  bout,  par  les  mêmes  moyens, 
avec  la  même  constance,  la  même  abnégation,  la  même  foi. 

Forts  du  secours  de  Dieu  que  vous  priez  au  nom  de  tous, 
aidés  par  les  saints  protecteurs  de  la  France,  saint  Michel, 
sainte  Geneviève,  saint  Louis,  Jeanne  d'Arc,  vous  répudierez 
toute  défaillance,  vous  donnerez  l'effort  suprême  qui,  assu- 
rant à  la  France  la  paix  avec  la  victoire,  la  garantira  contre 
de  nouvelles  agressions  et  réconciliera  ses  enfants  dans  la 
joie  du  devoir  accompli  en  commun  et  du  succès  conquis 
par  tous. 

Courage!  Confiance!  Union!  Pour  la  victoire!  Pour  la 
paix  dans  la  justice! 
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CHAPITRE  V 
Les  Orphelins  de  la  Guerre. 

La  loi  sur  les  «  Pupilles  de  la  Nation  ». 

Paris,  5  août  1917. 

Dans  les  séances  des  19,  21,  23  et  24  juillet,  la 
Chambre  des  députés  vient  d'adopter,  sans  y  chan- 
ger une  syllabe,  le  projet  de  loi  voté,  il  y  a  exacte- 
ment une  année  entière,  par  le  Sénat  et  relatif  aux 
orphelins  de  la  guerre,  «  Pupilles  de  la  Nation  ». 
Les  Etudes  auront  occasion  ,  quelque  jour,  d'ana- 
lyser et  d'apprécier  le  nouveau  texte  législatif.  Per- 
mettons-nous aujourd'hui  de  brèves  remarques  sur 
le  débat  du  Palais-Bourbon. 

Le  projet  de  loi  en  question  avait  subi,  au  Sénat, 
des  améliorations  heureuses.  Pour  obtenir  le  succès 
moral  d'un  vote  unanime  sur  l'ensemble,  le  gouver- 
nement et  la  commission  avaient  bien  voulu  faire 
droit,  non  pas  avec  enthousiasme,  mais  avec  rési- 
gnation, à  quelques-uns  des  amendements  de  M.  de 
Lamarzelle.  Les  catholiques  'de  la  haute  assemblée 
avaient  répondu  à  ce  témoignage  appréciable  de 
bon  vouloir  en  accordant  leur  suffrage  à  l'ensemble 
du  projet,  mais  non  sans  maintenir  leurs  réserves 
formelles  sur  plusieurs  de  ses  articles,  ni  sans  mar- 
quer l'espoir  que  le  texte  subirait,  à  la  Chambre 
des  députés,  les  transformations  nécessaires  pour 
devenir  réellement  acceptable  et  satisfaisant. 
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Or,  dès  que  le  même  projet  a  pu  venir  en  discus- 
sion devant  la  Chambre ,  le  gouvernement  et  la 
commission,  recourant  à  une  tactique  aujourd'hui 
courante,  mais  étrangement  abusive ,  ont  mis  en 
demeure  les  membres  de  l'assemblée  de  faire  abou- 
tir, sans  aucune  modification,  le  texte  déjà  voté. 
lu  Union  sacrée,  disait-on,  imposait  aux  députés  le 
devoir  patriotique  d'enregistrer  purement  et  simple- 
ment les  formules  adoptées  au  Luxembourg.  La  loi 
nouvelle  n'aurait  plus,  de  la  sorte,  à  repasser  devant 
le  Sénat  pour  être  acquise,  promulguée  définiti- 
vement. 

Les  catholiques  de  la  Chambre  des  députés  ne 
pouvaient  accepter  une  abdication  pareille.  De  nom- 
breux articles  du  projet  réclamaient  des  rectifica- 
tions notables,  contenaient  des  erreurs  manifestes 
ou  des  dispositions  fâcheuses  et  inquiétantes.  Le 
devoir  élémentaire  du  législateur  était  de  corriger, 
de  compléter,  d'amender  un  texte  visiblement  défec- 
tueux. La  gravité  de  ce  devoir  répondait  à  la  gra- 
vité même  du  problème  :  ne  s'agissait-il  pas  de  la 
tutelle  et  de  l'éducation  des  enfants  dont  les  pères 
sont  morts  pour  la  patrie,  tombés  au  champ  d'hon- 
neur? Sujet  délicat  et  sacré  entre  tous. 

MM.  Groussau,  Piou,  Delahaye,  Lerolle,  de  Cas- 
lolnau,  Prat,  Robic,  Ernest  Lamy  ont  noblement 
rempli  leur  tâche.  A  propos  de  chaque  article,  ils 
ont  développé  les  amendements  que  réclamait  la 
matière  et  que  conseillait  l'équité.  Mais,  de  la  part 
de  la  majorité,  ils  se  sont  heurtés  au  parti  pris 
absolu  de  ne  rien  entendre.  Tous  les  amendements, 
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y  compris  ceux  dont  la  raison  d'être  apparaissait 
avec  la  plus  aveuglante  évidence,  ont  été  rejetés 
systématiquement  par  environ  400  voix  contre  80  ou 
90.  Toutes  les  erreurs,  même  formellement  avouées 
par  les  avocats  du  projet,  ont  été  maintenues  dans 
le  texte.  Pour  le  seul  fait  de  vouloir  corriger  la  loi, 
on  a  jeté  aux  députés  de  la  droite  le  reproche  de 
contrevenir  aux  obligations  du  patriotisme  et  de 
Y  Union  sacrée.  On  a  poussé  la  mauvaise  foi  jusqu'à 
tirer  parti  contre  eux  du  vote  de  leurs  amis  du 
Sénat  et  jusqu'à  leur  dire  :  «  Gomment  osez-vous 
encore  prétendre  que  la  loi  est  abusive?  M.  de  La- 
inarzelle  et  son  groupe  Font  déclarée  irréprochable 
par  le  fait  même  d'accorder  leur  suffrage  à  l'ensem- 
ble du  projet.  » 

Pour  rendre  le  débat  plus  pénible  encore ,  le 
garde  des  Sceaux,  M.  Viviani,  s'est  permis  de  don- 
ner à  M.  Groussau  et  aux  catholiques  de  la  Chambre 
des  leçons  hautaines,  amères,  sur  un  ton  qui  n'était 
malheureusement  pas  celui  d'un  homme  bien  élevé. 

Nous  ne  saurions  faire  le  même  reproche  au  très 
courtois  'député  béarnais  qui  exerçait  les  fonctions 
de  rapporteur,  M.  Léon  Bérard.  Mais  nous  lui 
dirons  que  l'art  du  paradoxe  doit,  pour  demeurer 
tolcrable,  ne  pas  franchir  certaines  limites.  Faute 
de  quoi,  le  paradoxe,  même  manié  avec  une  élégante 
dextérité,  changera  de  nom.  Il  faudra  le  nommer 
sophisme.  Par  exemple,  ce  sera  un  sophisme,  et 
un  sophisme  peu  digne  d'un  esprit  distingué,  de 
prétendre  que  l'on  peut  voter  intégralement  une 
loi  dont  on  a  reconnu  les  erreurs,   les  lacunes,  les 
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tares,    que    l'on    doit,    même,    en    certains    cas,    la 

voler...  parce  que  les  lois  ne  sont  jamais  appliquées 
telles  qu'elles  ont  été  votées  par  leurs  auteurs  et 
que  la  coutume,  la  jurisprudence,  la  vie  corrigent 
constamment  la  lettre  du  Gode.  Si  l'argument  est 
bon,  il  rend  véritablement  par  trop  facile  la  tâche 
du  législateur  et  achève  de  ruiner  les  derniers  ves- 
tiges de  nos  illusions  d'antan  sur  «  la  Majesté  des 
lois  ». 

Aux  députés  qui  ont  eu  la  méritoire  énergie  d'op- 
poser à  de  telles  méthodes  la  persévérante  protes- 
tation du  bon  sens,  de  la  conscience  et  du  droit, 
nous  tenons  à  exprimer  notre  sympathie  et  notre 
gratitude. 


Paris,  5  avril  1918 

Trois  documents  officiels  ont  déterminé  les  règles 
de  l'adoption  légale  des  orphelins  de  la  guerre 
comme  «  Pupilles  de  la  Nation  »  : 

La  loi  du  27  juillet  1917  [Journal  officiel  du  29); 

Le  décret  du  15  novembre  1917,  portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  27  juillet  [Journal  officiel  du  22  novembre); 

La  circulaire  du  7  janvier  1918,  adressée  par  le 
garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice,  aux  procu- 
reurs généraux  et  traitant  du  rôle  delà  magistrature 
dans  l'application  de  la  loi  du  27  juillet  [Journal 
officiel  du  8  janvier). 
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Le  commentaire  juridique  delà  loi  sur  les  Pupilles 
delà  Nation  échappe,  de  toute  évidence,  au  cadre  de 
cette  chronique.  La  manière  a  été,  d'ailleurs,  ample- 
ment étudiée  dans  des  travaux  techniques  par  plu- 
sieurs spécialistes  d'une  remarquable  compétence. 
Il  faut  citer,  au  moins,  le  commentaire  qui  a  pour 
auteur  M.  Laurent,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  l'Institut  catholique  de  Paris,  et  qui  occupe  inté- 
gralement à  lui  seul  le  premier  des  fascicules  men- 
suels pour  1918  d'un  périodique  universellement 
estimé  chez  les  jurisconsultes  :  le  Recueil  général 
des  Lois,  Décrets  et  Arrêtés,  publié  à  l'Administration 
du  Journal  des  Notaires  (6,  rue  de  Mézières). 

Pour  les  œuvres  catholiques,  le  principal  centre 
permanent  de  renseignements  techniques  et  prati- 
ques concernant  l'application  de  la  loi  est,  sans 
contredit,  le  Comité  catholique  de  Défense  religieuse 
(14  bis,  rue  d'Assas),  qui  porte  avec  honneur  la  tra- 
dition d'un  glorieux  passé,  mais  dont  jamais  le 
labeur  ne  fut  plus  utile  et  plus  actif  qu'il  l'est  aujour- 
d'hui. Outre  les  défenseurs  attitrés  de  la  cause  catho- 
lique dans  les  assemblées  parlementaires,  M.  de 
Lamarzelle  au  Sénat  et  M.  Groussau  à  la  Chambre, 
on  doit  mentionner,  parmi  les  jurisconsultes  du 
comité  de  la  rue  d'Assas,  M.  le  comte  A.  Celier,  qui 
excelle  à  résoudre  les  problèmes  quotidiennement 
soulevés  par  la  loi  sur  les  Pupilles  de  la  Nation  avec 
toute  l'expérience  et  la  maîtrise  d'un  technicien  du 
droit.  La  valeur  des  travaux  du  Comité  catholique  est 
fondée,  non  pas  seulement  sur  le  talent  de  ses  juris- 
consultes, mais  encore  sur  l'abondance  de  sa  docu- 
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mentation,  réunie  et  classée  avec  une  excellente 
méthode  par  le  secrétaire,  M.  Charles  Baussan. 

Les  solutions  préconisées  par  le  comité  de  la  rue 
d'Assas,  à  propos  des  Pupilles  de  la  Nation,  ne  sont 
pas  demeurées  le  privilège  de  quelques  cénacles 
d'initiés;  car  elles  ont  été  portées  à  la  connaissance 
du  public  religieux  tout  entier  par  la  campagne 
vigoureuse,  retentissante  de  M.  Jean  Guiraud  dans 
le  journal  la  Croix.  Les  articles  de  l'ancien  univer- 
sitaire devenu  journaliste  catholique  se  distinguent 
par  la  clarté  du  langage,  par  la  franchise  d'accent 
et  d'allures,  par  l'ardent  loyalisme  envers  l'Église, 
toutes  ces  qualités  que,  le  3  mars  dernier,  les  frères 
d'armes  de  M.  Jean  Guiraud  saluèrent  avec  une 
sympathie  unanime  lorsqu'il  eut  résumé  pour  eux 
ses  vues  sur  la  question  des  orphelins  de  la  guerre, 
au  cours  de  l'une  des  réunions  mensuelles  de  la 
Corporation  des  Publicistes  chrétiens. 

C'est  aussi  dans  la  Croix  que  paraissent  les  études 
consacrées  à  la  législation  des  Pupilles  de  la  Nation 
par  un  maître  du  barreau  de  Lyon  et  de  la  Faculté 
de  droit  de  l'Institut  catholique  de  Lyon  qui  fut  l'ad- 
versaire tenace  et  clairvoyant  de  toute  la  législation 
antireligieuse  des  quinze  dernières  années,  M.  Au- 
guste Rivet.  Ce  ne  sera  que  justice  de  mentionner 
pareillement  les  excellents  articles  consacrés  à  la  loi 
récente,  dans  Y  Action  française,  par  M.  Jules 
Challamel. 

Les  directives  d'une  parfaite  lucidité,  parues  dans 
la  Semaine  religieuse  de  Paris,  en  vue  de  l'application 
de  la  loi  du  27  juillet  1917,  et  adressées  aux  nom- 
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breuses  organisations  charitables  ayant  leur  centre 
à  Paris  et  hospitalisant  des  orphelins  de  la  guerre, 
ont  pour  auteur  M.  le  chanoine  Dupin,  qui  connaît 
avec  une  rare  précision  le  mécanisme  des  institu- 
tions d'assistance  publique  et  privée.  Depuis  le 
début  de  la  guerre,  M.  le  chanoine  Dupin  a  l'envia- 
ble privilège  de  siéger  au  grand  comité  du  Secours 
national,  avec  M8'1'  Odelin,  comme  représentant  du 
cardinal-archevêque  de  Paris. 

Enfin,  nous  ne  saurions  taire  sans  injustice  la  con- 
tribution précieuse  apportée  à  l'étude  du  problème 
des  Pupilles  de  la  Nation  par  le  Bureau  catholique 
de  Presse  (87,  rue  Lauriston),  que  dirigent  M.  René 
Bazin,  le  R.  P.  Janvier,  M.  le  chanoine  Soulange- 
Bodin  et  le  R.  P.  Léonce  de  Grandmaison.  Des 
documents  d'un  intérêt  exceptionnel  sur  la  question 
des  orphelins  de  la  guerre  en  France  et  en  Italie 
ont  paru,  le  15  février  1918,  dans  les  Nouvelles 
religieuses,  bulletin  bimensuel  (en  attendant  de 
devenir  hebdomadaire)  du  Bureau  catholique  de 
Presse. 

Quel  est  le  dispositif  général  de  la  loi  du  27  juillet 
1917? 

«  La  France,  déclare  l'article  premier,  adopte  les 
orphelins  dont  le  père,  la  mère  ou  le  soutien  de 
famille  a  péri  au  cours  de  la  guerre  de  1914,  victime 
militaire  ou  civile  de  l'ennemi. 

«  Sont  assimilés  aux  orphelins  les  enfants  nés  ou 
conçus  avant  la  fin  des  hostilités,  dont  le  père,  la 
mère  ou  le  soutien  de  famille  sont  dans  l'incapacité 
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de  gagner  leur  vie  par  le  travail,  «à  raison  de  bles- 
sures reçues  ou  de  maladies  contractées  ou  aggra- 
vées par  suite  de  la  guerre. 

«  Les  enfants  ainsi  adoptés  ont  droit  à  la  protection, 
au  soutien  matériel  et  moral  de  l'État  pour  leur 
éducation,  dans  les  conditions  et  limites  prévues  par 
la  présente  loi  et  jusqu'à  l'accomplissement  de  leur 
majorité.  » 

Dans  le  cas  d'insuffisance  des  ressources  de  la 
famille,  la  nation  «  assume  la  charge  partielle  ou 
totale  de  l'entretien  matériel  et  de  l'éducation  néces- 
saire au  développement  normal  du  pupille  »,  quand 
le  père  ou  le  soutien  de  famille  est  mort  ou  réduit  à 
l'incapacité  totale  de  gagner  sa  vie  (article  4). 

S'il  s'agit  d'une  réduction  partielle  de  la  capacité 
de  travail,  «  la  nation  supplée  à  cette  réduction  dans 
la  mesure  nécessaire  au  développement  normal  du 
pupille  »  (article  5). 

L'orphelin  de  la  guerre  devient  juridiquement 
«  Pupille  de  la  Nation  »  en  vertu  d'un  arrêt  du  tri- 
bunal de  première  instance,  ou,  s'il  y  a  lieu,  de  la 
cour  d'appel,  prononçant  purement  et  simplement 
que  «  la  Nation  adopte  le  mineur  X...  »  (article  7). 

Le  jugement  est  rendu  «  sur  la  demande  du  repré- 
sentant légal  de  l'enfant,  à  ce  autorisé  par  une  déli- 
bération du  conseil  de  famille  ».  Lorsque  le  repré- 
sentant légal  de  l'enfant  négligera  de  saisir  l'autorité 
judiciaire,  l'adoption  sera  déclarée  «  à  la  diligence  du 
procureur  de  la  République  »  (article  6). 

La  vigilance  officielle  de  la  nation  sur  l'orphelin 
qu'elle  aura  légalement  adopté  pour  pupille  s'exer- 
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cera  par  plusieurs  organes  dont  il  faut  étudier  la 
superposition  hiérarchique  : 

L'Office  national  ; 

L'Office  départemental; 

La  Section  cantonale; 

Le  conseiller  de  tutelle; 

La  personne  ou  l'institution  chargée  (s'il  y  a  lieu) 
de  l'hospitalisation  de  l'orphelin. 

L'Office  national  est  un  établissement  public,  cons- 
titué à  Paris  et  rattaché  au  ministère  de  l'Instruction 
publique  (article  9).  Son  rôle  est  de  prendre  ou  de 
provoquer  toute  mesure  d'ordre  général  jugée 
nécessaire  ou  opportune  en  faveur  des  Pupilles  de 
la  Nation;  de  répartir  entre  les  Offices  départemen- 
taux les  subventions  de  l'État  ou  le  produit  des  fon- 
dations, dons  et  legs  qui  lui  auront  été  dévolus  sans 
affectation  spéciale;  de  donner  son  avis  sur  les 
règles  à  suivre  dans  chacun  des  services  ayant  à 
gérer  les  intérêts  des  Pupilles  de  la  Nation  ;  de  statuer 
enfin  sur  les  recours  formés  contre  les  décisions 
prises  par  les  Offices  départementaux  (article  11). 

Présidé  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique, 
l'Office  national  comprendra  quatre-vingt-dix-neuf 
membres,  dont  la  plupart  seront  de  hauts  fonction- 
naires de  l'État  ou  les  délégués  des  grandes  admi- 
nistrations publiques,  et  dont  une  fraction  beaucoup 
moins  nombreuse  (dix-huit  membres)  se  composera 
de  représentants  élus  de  différentes  œuvres  et  institu- 
tions privées.  Les  associations  coopératives  ouvriè- 
res de  production  et  de  consommation  éliront  deux 
délégués,  les  sociétés  de  secours  mutuels  en  éliront 
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quatre,  et  les  associations  philanthropiques  ou  pro- 
fessionnelles exerçant  le  patronage  des  orphelins  de 
la  guerre  nommeront  douze  délégués,  un  pour  cha- 
cune des  douze  circonscriptions  régionales  entre 
lesquelles  sera  réparti  le  territoire  français  (arti- 
cle 12). 

Dans  l'intervalle  de  ses  réunions,  le  Conseil  supé- 
rieur de  l'Office  national  sera  représenté  par  une 
Section  permanente  dont  lui-même  déterminera  la 
composition,  le  fonctionnement  et  les  pouvoirs.  Le 
président  de  la  Section  permanente  aura  qualité 
officielle  pour  intervenir  devant  la  justice  ou  dans 
les  actes  de  la  vie  civile  comme  représentant  légal 
de  l'Office  national  (article  13). 

De  même  que  l'Office  national  est  un  établisse- 
ment public  dont  le  siège  est  à  Paris,  dont  le  minis- 
tre est  président  de  droit  et  dont  les  pouvoirs  sont 
confiés,  hors  du  temps  des  réunions  plénières,  à  une 
Section  permanente,  l'Office  départemental  est,  lui 
aussi,  un  établissement  public  dont  le  siège  est  au 
chef-lieu  du  département,  dont  le  préfet  est  prési- 
dent de  droit  et  dont  les  pouvoirs  seront  confiés, 
hors  du  temps  des  réunions  plénières,  à  une  Section 
permanente. 

L'Office  départemental  se  compose  d'une  quaran- 
taine de  membres  (plus  ou  moins  selon  l'importance 
du  département)  :  représentants  des  divers  services 
publics,  des  organisations  scolaires,  des  syndicats 
patronaux,  ouvriers  ou  agricoles,  ainsi  que  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  privée.  Neuf  délégués 
sont  élus  par  les  membres  des  associations  philan- 
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thropiques  ou  professionnelles  exerçant  le  patronage 
des  orphelins  de  la  guerre  (article  15). 

Les  attributions  de  l'Office  départemental  sont 
d'une  extrême  importance  dans  le  mécanisme  de  la 
loi  :  «  pourvoir  au  placement,  dans  les  familles  ou 
fondations,  ou  dans  les  établissement  publics  ou 
privés  d'éducation,  des  pupilles  dont  la  tutelle  ou  la 
garde  provisoire  est  confiée  à  ses  membres  et  de 
ceux  dont  les  parents  ou  tuteurs  sollicitent  son 
intervention  à  cet  effet; —  accorder  des  subventions 
en  vue  de  faciliter  l'entretien,  l'éducation  et  le  déve- 
loppement normal  des  pupilles  dont  le  père,  la  mère, 
le  tuteur  ou  le  soutien  manqueraient  des  ressources 
nécessaires  à  cet  effet  »  ;  —  veiller  à  l'observation 
des  règles  de  la  tutelle  par  les  personnes  ou  les 
institutions  ayant  reçu  la  garde  des  Pupilles  de 
la  Nation;  —  créer  enfin  des  Sections  cantonales 
«  dont  les  membres  seront  les  délégués,  dans  chaque 
commune,  de  l'Office  départemental  »  (article  14). 

La  Section  cantonale  est,  en  effet,  le  troisième 
organisme  prévu  par  la  loi  du  27  juillet  1917  :  mais 
à  titre  de  rouage  dépendant  de  l'Office  départe- 
mental, non  pas  à  titre  d'établissement  public  pos- 
sédant, comme  l'Office  national  ou  l'Office  dépar- 
temental, pleine  capacité  juridique  avec  droit  de 
recevoir  et  de  gérer  un  patrimoine  corporatif. 

Pour  constituer  la  Section  cantonale,  dont  le  con- 
seiller général  et  le  conseiller  d'arrondissement  du 
canton  seront  membres  de  droit,  «  l'Office  départe- 
mental choisit  dans  chaque  canton  des  correspon- 
dants  parmi    les   élus  cantonaux,    les    maires,   les 
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instituteurs  et  institutrices,  et  les  particuliers  de 
l'un  ou  l'autre  sexe  offrant  toutes  garanties  de  mo- 
ralité et  de  compétence,  notamment  parmi  les 
membres  des  sociétés  protectrices  de  l'enfance... 
La  Section  cantonale  choisit  son  président,  désigne 
une  commission  permanente  et  en  détermine  le 
fonctionnement  et  les  pouvoirs  »  (article  17). 

Par  le  moyen  de  la  Section  cantonale,  le  contrôle 
de  l'Office  départemental  pourra  s'exercer  sur  les 
pupilles  en  résidence  dans  les  communes  du  canton, 
les  enfants  des  victimes  militaires  ou  civiles  de  la 
guerre  seront  signalés  à  la  vigilance  de  l'Office 
départemental,  les  relations  seront  assurées  entre 
l'Office  départemental  et  les  particuliers  ou  les  asso- 
ciations qui  auront  en  garde  des  Pupilles  de  la  Na- 
tion. Les  Sections  cantonales  seront  investies  d'une 
prérogative  tout  spécialement  délicate  :  «  présenter 
éventuellement  à  l'agrément  de  l'Office  départemen- 
tal des  personnes  de  confiance,  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  prises  ou  non  parmi  ses  membres,  qui  pour- 
raient faire  partie  des  conseils  de  famille...  ou  rem- 
plir les  fonctions  de  conseiller  de  tutelle...  »  (arti- 
cle 18). 

.  Voici  maintenant  le  conseiller  de  tutelle,  chargé 
de  «  seconder  l'action  morale  du  tuteur  sur  l'orphe- 
lin et  de  protéger  celui-ci  dans  la  vie  ».  Lorsque  la 
tutelle  sera  exercée  par  toute  autre  personne  que  la 
mère,  ou  l'un  des  grands-parents,  ou  un  tuteur  tes- 
tamentaire, il  y  aura  toujours  lieu  de  procéder  «à  la 
désignation  d'un  conseiller  de  tutelle,  nommé  par 
l'Office    départemental,    soit   sur  la   proposition  du 
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conseil  de  famille,  soit  d'office,  en  cas  de  non-pré- 
sentation ou  de  non-agrément  ».  Mais  lorsque  la 
tutelle  sera  exercée  «  par  la  mère,  par  un  ascendant 
ou  par  un  tuteur  testamentaire,  l'assentiment  de  la 
mère  ou  du  tuteur  est  indispensable  pour  l'institu- 
tion d'un  conseiller  de  tutelle,  qu'ils  ont  qualité 
pour  proposer  et  dont  le  choix  est  subordonné  à  leur 
agrément  ». 

Toutefois,  même  dans  les  cas  où  l'existence  d'un 
conseiller  de  tutelle  est  facultative,  le  désir  avoué  du 
législateur  est  que  la  famille  consente  à  la  nomina- 
tion de  ce  représentant  de  la  vigilance  de  l'État 
auprès  du  Pupille  de  la  Nation  :  «  A  la  première 
réunion  du  conseil  de  famille  [après  le  jugement 
proclamant  l'adoption  officielle  de  l'orphelin  par  la 
Nation  française],  le  juge  de  paix  fait  connaître  à 
l'assemblée  les  dispositions  de  la  présente  loi  et 
invite  le  conseil  à  délibérer  sur  l'utilité  de  la  dési- 
gnation, par  l'Office  départemental,  d'un  conseiller 
de  tutelle  de  l'un  ou  l'autre  sexe  pour  seconder 
l'action  morale  du  tuteur  sur  l'orphelin  et  protéger 
celui-ci  "dans  la  vie  »  (article  23).  La  circulaire  minis- 
térielle du  7  janvier  1918  insiste  sur  la  persuasion 
que  devra  exercer  le  juge  de  paix  auprès  du  conseil 
de  famille  pour  l'amener  à  solliciter  la  désignation 
d'un  conseiller  de  tutelle  quand  bien  même  la  loi 
n'imposerait  pas  cette  désignation. 

Quel  sera  le  rôle  exact  du  conseiller  de  tutelle? 
Sans  aucun  doute  possible,  le  conseiller  de  tutelle 
devra  participer  à  l'exercice  de  la  puissance  pater- 
nelle ou  de  la  tutelle  :  et  c'est  ce  que  nous  apprend 
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le  texte  même  de  la  loi,  tout  en  déclarant  le  con- 
traire dans  une  parenthèse  véritablement  bizarre  : 
«  Le  conseiller  de  tutelle,  sans  jamais  s'immiscer 
dans  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  ou  de  la 
tutelle,  s'assure  que  les  sommes  allouées  par  l'État 
et  l'Office  au  pupille  sont  bien  employées  à  son 
entretien  et  à  son  éducation  ou  mises  en  réserve  à 
son  profit.  Il  assiste  le  tuteur  de  son  expérience, 
veille  à  ce  que  l'orphelin  ne  soit  pas  laissé  à  l'aban- 
don, à  ce  qu'il  fréquente  régulièrement  l'école  ou 
l'atelier  et  soit  mis  en  situation  de  gagner  hono- 
rablement sa  vie.  Le  conseiller  de  tutelle  propose  à 
l'Office  départemental  toutes  mesures  qu'il  juge 
utiles  dans  l'intérêt  de  l'enfant  »  (p.  24).  On  avouera 
que  la  différence  d'attributions  est  bien  légère 
entre  le  conseiller  de  tutelle  défini  par  la  loi  du 
27  juillet  1917  et  le  tuteur  social  prévu  par  le  texte 
primitif  du  projet,  mais  dont  le  législateur  aban- 
donna ensuite  le  vocable,  substituant  le  conseiller 
de  tutelle  au  tuteur  social  pour  ne  pas  paraître  créer 
une  intrusion  de  l'Etat  dans  l'exercice  même  de  la 
puissance  paternelle  ou  de  la  tutelle. 

La  loi  s'occupe  enfin  du  placement  des  Pupilles 
de  la  Nation  chez  des  particuliers  dignes  de  con- 
fiance et  dans  des  établissements  d'assistance  publi- 
que ou  privée.  Placement  qui  sera  opéré  par  les 
soins  de  l'Office  départemental  sur  la  demande  de 
la  mère  ou  du  tuteur  de  l'orphelin,  sans  parler  des 
cas  où  il  pourra  être  décidé  d'office  par  application 
normale  des  lois  protectrices  de  l'enfance. 

Les    conditions    auxquelles     les    familles    et    les 
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institutions  charitables  seront  admises  à  recevoir 
la  garde  des  orphelins  de  la  guerre  constituent  un 
problème  de  sérieuse  conséquence.  Il  faut  donc 
transcrire,  ici  encore,  le  texte  de  la  loi  :  «  L'autori- 
sation sera  accordée  aux  particuliers,  aux  fondations, 
associations,  groupements  dont  l'action  sera  limitée 
à  un  seul  département,  par  arrêté  du  préfet,  sur 
l'avis  de  l'Office  départemental.  Elle  le  sera  par 
arrêté  du  ministre  de  l'Instruction  publique,  après 
avis  du  conseil  supérieur  de  l'Office  national,  rpour 
les  établissements  dont  l'action  s'étendra  à  plusieurs 
départements.  » 

Les  garanties  suivantes  sont  accordées  par  le 
législateur  :  «  Tout  refus  ou  retrait  d'agrément 
devra  être  motivé.  Mais  les  retraits  d'agrément  ne 
peuvent  être  prononcés  qu'après  avis  du  conseil 
supérieur  de  l'Office  national  par  arrêté  du  ministre 
de  l'Instruction  publique.  Les  arrêtés  portant  refus 
ou  retrait  d'agrément  pourront  être  attaqués  par 
voie  de  recours  devant  le  Conseil  d'État,  réuni  en 
assemblée  publique  et  statuant  au  contentieux  » 
(article  26). 

Tel  est  le  système  législatif  qui  organise  la  tutelle 
des  Pupilles  de  la  Nation.  Il  prévoit  les  conditions 
d'exercice  de  la  tutelle  dans  la  famille  et  le  place- 
ment chez  des  particuliers  ou  des  établissements 
charitables.  Il  adjoint  au  tuteur  ou  à  la  tutrice  un 
conseiller  de  tutelle,  obligatoire  ou  facultatif  selon 
les  cas.  Il  confie  la  désignation  des  conseillers  de 
tutelle,  la  distribution  des  subventions  publiques, 
le   patronage    effectif  des   Pupilles   de  la  Nation  à 
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l'Office  départemental,  représenté  lui-même  dans 
chaque  localité  par  les  membres  de  la  Section  can- 
tonale. Au  sommet,  la  haute  direction  et  la  haute 
surveillance  des  institutions  concernant  les  Pupilles 
de  la  Nation  seront  exercées  par  l'Office  national, 
composé  de  personnalités  importantes  du  monde 
officiel  ou  non  officiel,  et  présidé  par  le  ministre  de 
l'Instruction  publique. 

Aucun  désaccord  n'existe  sur  la  nécessité  d'une 
pareille  loi,  ni  sur  le  caractère  très  noble  des  préoc- 
cupations patriotiques  auxquelles  le  législateur  de 
1917  a  prétendu  faire  écho.  Dans  son  principe,  la  loi 
sur  les  Pupilles  de  la  Nation  est  un  incontestable 
hommage  rendu  à  la  mémoire  des  héros  tombés  au 
champ  d'honneur  et  à  la  solidarité  fraternelle  qui 
doit  rassembler,  pour  la  préparation  d'un  avenir 
meilleur,  tous  les  enfants  de  la  famille  française. 

Mais  l'application  du  principe,  telle  qu'elle  a  été 
comprise  par  les  deux  Chambres,  soulève  des  criti- 
ques dont  il  serait  puéril  d'atténuer  la  gravité  dou- 
loureuse. 

Du  point  de  vue  des  intérêts  religieux,  et  sans 
parler  des  objections  d'ordre  purement  technique  et 
juridique  que  provoque,  dans  tous  les  milieux  com- 
pétents, la  nouvelle  législation,  quelles  inquiétudes 
sont  déterminées,  chez  les  catholiques  français,  par 
le  dispositif  légal  que  nous  venons  de  résumer? 

Exprimons-nous  avec  franchise  et  sans  aucune 
circonlocution.  Les  inquiétudes  des  catholiques  fran- 
çais portent  sur  l'orientation  morale  et  religieuse  (ou 
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plutôt  areligieuse)  qui  pourra  être  imprimée  abusi- 
vement, par  le  fait  de  la  loi  du  27  juillet  1917,  à  l'é- 
ducation de  plusieurs  centaines  de  milliers  d'orphe- 
lins de  la  guerre.  Le  rôle  effectivement  attribué 
(nonobstant  l'artifice  des  devantures)  aux  représen- 
tants de  la  politique  régnante,  et  notamment  au  pré- 
fet, au  juge  de  paix,  à  l'instituteur  public,  permet 
de  craindre  que,  dans  des  cas  nombreux,  les  petits 
orphelins  catholiques  ne  soient  élevés  dans  des  écoles 
ou  orphelinats  laïques,  placés  chez  des  familles 
appartenant  à  la  clientèle  électorale  du  parti  au  pou- 
voir. Bref,  la  méthode  applicable  aux  Pupilles  de  la 
Nation  ne  serait  pas  dépourvue  d'analogie  avec  la 
méthode  plus  ouvertement  pratiquée  depuis  de  lon- 
gues années  à  l'égard  des  Pupilles  de  l'Assistance 
publique.  Si  vraiment  pareille  inquiétude  est  justi- 
fiée, si  vraiment  la  mort  de  tant  de  soldats  au  champ 
d'honneur  devait  aboutir,  en  quelque  mesure,  à  l'ac- 
caparement inavoué  des  orphelins  de  la  guerre  au 
profit  de  la  politique  officielle  et  de  l'éducation 
laïque,  faut-il  insister  sur  la  gravité  exceptionnelle 
du  grief  que  les  catholiques  seraient  en  droit  d'arti- 
culer contre  le  législateur  de  1917?  C'est  ici  l'aspect 
le  plus  troublant  du  problème  religieux  soulevé  par 
la  loi  sur  les  Pupilles  de  la  Nation. 

Or,  il  faut  le  déclarer  tout  net  :  les  inquiétudes 
catholiques  ne  sont  pas  dépourvues  de  fondement. 

Sans  doute,  les  petits  orphelins  catholiques  de 
la  guerre  échapperont  à  l'emprise  officielle  et  laïque 
toutes  les  fois  que  la  famille  sera  clairement  ins- 
truite de  ses  droits  légaux  et  fermement  résolue  à 
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en  exiger  le  respect.  La  famille  aura  souvent  le 
droit  de  refuser  tout  conseiller  de  tutelle;  la  famille 
aura  toujours  le  droit  d'écarter  la  nomination  d'un 
conseiller  de  tutelle  dont  les  opinions  lui  inspirent 
de  la  défiance;  la  famille  aura  presque  toujours  le 
droit  de  s'opposer  au  placement  de  l'orphelin  dans 
un  établissement  d'assistance  ou  chez  d'autres  par- 
ticuliers; la  famille  aura  toujours  le  droit  d'exiger 
(et  sans  subir  de  ce  chef  aucun  dommage  financier) 
que  l'éducation  de  l'orphelin  soit  dirigée  par  des 
maîtres  catholiques,  dans  une  école  catholique  (et 
non  pas  dans  une  école  neutre).  Ce  sont  là  des  amé- 
liorations considérables  que  les  sénateurs  catholi- 
ques ont  fait  introduire,  grâce  à  leur  insistance  mé- 
ritoire, dans  la  rédaction  du  texte  finalement  adopté 
par  les  deux  Chambres. 

Mais  il  faut  voir  les  situations  telles  qu'elles  sont. 
L'immense  majorité  des  familles  de  condition  mo- 
deste et  surtout  de  la  classe  populaire  seront  pres- 
que inévitablement  induites  à  obtempérer,  de  fait, 
aux  suggestions  des  personnages  officiels  :  sugges- 
tions qui  s'exerceront  toujours  en  faveur  des  insti- 
tutions laïques. 

Dès  l'ouverture  de  la  tutelle,  la  famille  de  l'or- 
phelin se  trouvera  en  présence  du  juge  de  paix, 
dont  personne  n'ignore  combien  les  attributions 
s'élargissent  et  combien  le  rôle  devient  intimidant, 
surtout  chez  les  populations  rurales.  Le  juge  de 
paix  aura  pour  mission  de  déclarer  que  l'acceptation 
d'un  conseiller  de  tutelle  sera  chose  des  plus  dési- 
rables en  vue  de  l'éducation  et  de  l'avenir  du  petit 
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orphelin,  et  que,  par  contre,  toutes  sortes  d'incon- 
vénients résulteront  de  l'absence  d'un  conseiller  de 
tutelle.  Selon  la  vraisemblance,  presque  toutes  les 
familles  obtempéreront  immédiatement  aux  conseils 
du  juge  de  paix,  avec  cette  crainte  révérentielle, 
presque  superstitieuse,  qu'impose  aux  gens  du  peu- 
ple (et  à  beaucoup  d'autres)  l'appareil  de  cette  puis- 
sance énigmatique  et  souveraine,  la  légalité.  Il  en 
sera  exactement  de  même,  et  en  vertu  du  même 
motif,  pour  la  désignation  du  conseiller  de  tutelle. 
La  famille  de  l'orphelin  ne  croira  pouvoir  mieux 
faire  que  d'accepter  avec  une  entière  résignation  le 
conseiller  de  tutelle  choisi  par  l'Office  départemen- 
tal sur  l'initiative  de  la  Section  cantonale.  Une  fois 
ce  conseiller  de  tutelle  entré  en  fonctions,  à  titre 
de  représentant  officiel  de  la  vigilance  de  l'État  au- 
près du  Pupille  de  la  Nation,  nul  doute  que  son  avis 
ne  soit  regardé  (par  les  nombreuses  familles  qui 
n'ont  pas  un  tempérament  exceptionnellement  porté 
à  l'indépendance  et  à  la  lutte)  comme  s'imposant 
d'une  manière  inéluctable  pour  toute  décision  grave 
qui  concernera  le  petit  orphelin  de  la  guerre,  pour 
le  choix  de  l'école  où  l'orphelin  sera  élevé,  pour  le 
placement  éventuel  de  l'orphelin  chez  des  particu- 
liers ou  dans  un  établissement  d'assistance.  Géné- 
ralement parlant,  l'arbitre  des  destinées  du  Pupille 
de  la  Nation  sera,  en  fait,  le  conseiller  de  tutelle. 

Mais  qui  donc  désignera  le  conseiller  de  tutelle? 
Ce  sera,  nous  l'avons  dit,  l'Office  départemental, 
sur  l'initiative  de  la  Section  cantonale.  Or,  l'Office 
départemental  est  présidé  par  le  préfet,  composé  en 
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grande  majorité  de  fonctionnaires  subordonnés  hié- 
rarchiquement au  préfet.  A  plus  forte  raison,  la 
Section  permanente  de  l'Office  départemental  sera- 
t-elle  recrutée,  dans  une  proportion  prépondérante, 
parmi  les  fonctionnaires  résidant  au  chef-lieu  du 
département  et  appartenant  à  l'obédience  la  plus 
effective  du  préfet.  Il  en  sera  de  même,  sans  contre- 
dit, de  la  Section  cantonale,  composée  de  corres- 
pondants et  de  délégués  de  l'Office  départemental, 
et,  par  conséquent,  reflétant  les  tendances  qui  pré- 
vaudront dans  l'Office  départemental  lui-même  :  le 
texte  de  la  loi  prévoit,  en  particulier,  les  membres 
du  personnel  cantonal  de  l'Instruction  publique. 
Bref,  les  influences  réelles  qui  régleront  le  patro- 
nage des  Pupilles  de  la  Nation,  qui  détermineront 
le  choix  des  conseillers  de  tutelle,  seront  fréquem- 
ment les  influences  administratives  (dirigées  par  la 
préfecture),  les  puissances  départementales  et  locales 
du  monde  officiel  et,  pour  parler  plus  clair,  du  parti 
régnant.  Voilà  la  vérité. 

Voilà  aussi  pourquoi  on  a  tout  lieu  de  croire  que 
les  conseillers  de  tutelle  désignés  par  l'Office  dé- 
partemental sur  l'initiative  de  la  Section  cantonale 
seront,  dans  beaucoup  de  communes,  les  institu- 
teurs publics  eux-mêmes  ou  d'autres  personnes  non 
moins  disposées  à  faire  choisir,  pour  les  Pupilles  de 
la  Nation,  l'école  laïque  et,  s'il  y  a  lieu,  le  placement 
dans  un  orphelinat  laïque  ou  chez  des  particuliers 
appartenant  à  la  clientèle  électorale  des  maîtres  du 
pouvoir.  Personne  n'a  le  droit  de  dire  qu'une  telle 
crainte  soit  chimérique. 
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Ajoutons  que  le  conseil  supérieur  de  l'Office  na- 
tional, qui  exercera  la  haute  surveillance  de  tous  les 
organismes  de  patronage  et  de  tutelle  des  Pupilles 
de  la  Nation  (et  qui,  d'ailleurs,  vient  de  faire  preuve 
d'équité  dans  la  désignation  des  dames  qu'il  avait 
mission  de  s'adjoindre  pour  l'étude  technique  des 
œuvres  charitables),  est  composé,  lui  aussi,  en 
immense  majorité  de  représentants  de  la  puissance 
publique,  dignitaires  et  fonctionnaires  de  l'Etat. 
Les  grandes  institutions  étrangères  à  la  hiérarchie 
officielle  n'y  trouveront  pour  organes  de  leurs  do- 
léances et  de  leurs  revendications  possibles  qu'une 
faible  minorité  numérique  de  délégués  élus.  Le 
clergé  n'a  pas  même  été  invité  à  élire  un  seul  repré- 
sentant :  la  hiérarchie  religieuse  ne  paraît  pourtant 
pas  inexistante  parmi  les  forces  morales  et  sociales 
du  pays;  et  la  puissance  gouvernementale  a  bien 
voulu  en  convenir  elle-même  quand  il  s'est  agi  de 
lancer  les  emprunts  de  guerre  et  de  faire  la  cueil- 
lette de  l'or  pour  la  défense  nationale. 

N'aurait-il  pas  été  facile  de  confier  la  surinten- 
dance des  Pupilles  de  la  Nation  à  un  grand  conseil 
qui  aurait  constitué  la  représentation  loyale  de 
toutes  les  forces  vivantes  de  la  société  française? 
—  Certes  oui,  car  l'organe  existe  depuis  le  début  de 
la  guerre,  et  il  n'est  autre  que  le  grand  comité  du 
Secours  national.  Chacune  des  confessions  religieu- 
ses, chacune  des  principales  organisations  de  bien- 
faisance, chacun  des  principaux  groupements  so- 
ciaux et  politiques  y  est  représenté  par  l'une  de  ses 
personnalités  les  plus  marquantes.  Tout  le  monde 
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reconnaît  dans  le  Secours  national  l'image  en  minia- 
ture de  la  France  contemporaine  avec  chacune  des 
nuances  de  sa  physionomie  réelle,  avec  chacun  des 
aspects  de  son  âme  et  de  son  génie.  Voilà  bientôt 
quatre  ans  que  ces  hommes  collaborent  sur  le  terrain 
du  patriotisme  et  de  la  charité  :  pas  une  dissidence 
grave  ne  s'est  élevée  parmi  eux,  jamais  personne  n'a 
pu  mettre  en  doute  l'impartialité  absolue  de  leur 
méthode  dans  la  répartition  des  secours  de  la  géné- 
rosité française  aux  innombrables  victimes  de  la 
grande  guerre.  Manifestation  émouvante  ai  Union 
sacrée.  Phénomène  mémorable  de  concorde  nationale 
au  milieu  de  nos  profondes  discordes  religieuses,  so- 
ciales et  politiques.  Par  une  inspiration  digne  de  son 
talent  et  de  son  cœur,  M.  de  Lamarzelle  avait  proposé 
au  Sénat  de  conférer  au  grand  comité  du  Secours 
national  la  direction  permanente  de  tous  les  services 
légalement  organisés  pour  l'assistance  et  la  tutelle 
des  Pupilles  de  la  Nation.  Du  même  coup,  les  prin- 
cipales causes  de  dissensions  intestines  auraient  dis- 
paru, un  gage  décisif  aurait  été  donné  aux  conscien- 
ces, et  la  loi  sur  les  orphelins  de  la  guerre  aurait  pris 
la  signification  magnifique  d'une  œuvre  de  fraternité 
française  et  de  réconciliation  nationale.  Mais  les  poli- 
ticiens obtus  de  la  majorité  parlementaire  n'ont  pu 
comprendre  la  haute  pensée  de  l'éloquent  sénateur 
de  la  droite.  Ils  ont  écarté  avec  un  superbe  dédain 
l'amendement  de  M.  de  Lamarzelle.  Et  ils  ont 
maintenu  leur  étroite  et  mesquine  conception  d'un 
Office  national  des  Pupilles  de  la  Nation  qui  serait 
composé  surtout  de  représentants  de  la  puissance 
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publique;  qui  offrirait  peut-être  l'image  de  la  France 
légale  et  officielle,  mais  non  pas  l'image  de  la  France 
tout  entière  et  de  la  France  tout  court;  qui,  en  un  mot, 
permettrait  de  saisir  la  portée  profonde  de  la  loi  :  les 
orphelins  de  la  guerre  devenant  beaucoup  moins  les 
Pupilles  de  la  Nation  que  les  Pupilles  de  l'État,  c'est- 
à-dire  du  parti  auquel  est  actuellement  échu  le  pri- 
vilège abusif  de  parler  au  nom  de  l'Etat. 

La  situation  légale  étant  celle  que  nous  venons 
de  décrire,  quelle  ligne  de  conduite  vont  suivre  les 
catholiques  français  en  présence  du  problème  si 
grave  des  Pupilles  de  la  Nation? 

La  ligne  de  conduite  est  d'une  parfaite  netteté. 

Puisque  la  loi  du  27  juillet  1917  comporte  elle- 
même  des  correctifs  et  des  recours  qui  peuvent  être 
efficaces  s'ils  sont  utilisés  avec  énergie  et  vigilance, 
c'est  avec  énergie  et  vigilance  que  les  catholiques 
devront  partout  les  mettre  en  œuvre  et  suivre  par- 
tout une  tactique  uniforme,  celle  qu'ont  préparée 
avec  méthode  les  techniciens  de  haute  valeur  dont 
nous  avons  mentionné  les  travaux. 

Il  est  possible  de  prendre  place,  en  quelque 
mesure,  dans  les  conseils  de  l'Office  national  et  des 
Offices  départementaux  :  que  les  représentants  des 
organisations  catholiques  prennent  donc,  parmi  les 
membres  de  l'Office  national  et  des  Offices  départe- 
mentaux, les  places  électives  dont  l'accès  leur  est 
ouvert  ;  et  que,  dans  ces  différents  conseils,  ils 
sachent  se  faire  entendre  et,  le  cas  échéant,  exercer 
une  influence  modératrice. 
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Lorsque  le  droit  légal  des  orphelins,  de  leurs 
familles  et  de  leurs  tuteurs  ou  tutrices  aura  subi 
quelque  atteinte  notable,  lorsque  des  personnes  cha- 
ritables ou  des  associations  de  bienfaisance  auront 
été  victimes  d'un  refus  arbitraire  ou  d'un  retrait 
injustifié  de  l'autorisation  préfectorale  qui  les  rend 
aptes  à  hospitaliser  des  orphelins  de  la  guerre,  il  y 
a  recours  devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  con- 
tentieux. Que  l'on  n'hésite  pas  à  porter  la  cause 
devant  cette  haute  assemblée,  qui,  depuis  dix  ans, 
aura  donné  tant  de  preuves  non  équivoques  d'indé- 
pendance et  d'impartialité. 

Il  faut  que,  dans  chaque  commune,  les  catholiques 
qui  disposent  d'une  autorité  sociale  instruisent  les 
familles  de  nos  soldats  des  droits  dont  le  législateur 
lui-même  reconnaît  l'existence.  Lorsque  le  père  de 
famille  aura  marqué,  par  disposition  testamentaire, 
la  volonté  de  faire  élever  ses  enfants  dans  des  écoles 
ou  institutions  catholiques,  cette  disposition  testa- 
mentaire devra  toujours  être  absolument  respectée. 
Les  pères  de  famille  exposés  aux  dangers  de  la  guerre 
doivent  donc  comprendre  ce  que  la  conscience  leur 
recommande  de  faire  pour  parer  à  l'avenir.  D'autre 
part,  les  mères  de  famille  doivent  être  prémunies 
contre  toute  interprétation  abusive  des  prescriptions 
de  la  loi  :  il  faut  leur  dire  et  leur  redire  que  jamais 
le  fait  de  se  refuser  au  placement  de  leur  enfant 
entre  des  mains  étrangères,  jamais  le  fait  de  choisir 
l'école  libre  et  non  pas  l'école  laïque  pour  l'éduca- 
tion de  l'enfant,  ne  peut  entraîner  la  perte  d'aucune 
subvention,  d'aucun  avantage  pécuniaire,   ni   pour 
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la  mère  ni  pour  l'enfant.  De  même,  il  faut  dire  et 
redire  aux  mères  de  famille  que  jamais  elles  ne  peu- 
vent être  légalement  contraintes  de  subir  contre  leur 
volonté  la  désignation  d'un  conseiller  de  tutelle  ou 
de  tel  conseiller  de  tutelle  en  particulier.  Des  catho- 
liques devront,  d'ailleurs,  présenter  leurs  titres  à  la 
Section  cantonale  de  l'Office  départemental  pour 
être  éventuellement  agréés  comme  conseillers  de 
tutelle  par  les  familles  catholiques  qui  désireraient 
être  pourvues  du  patronage  d'un  conseiller  de  ce 
genre. 

Par  là,  nous  aboutirons,  non  pas  à  supprimer 
toutes  les  conséquences  de  la  loi  qui  seront  domma- 
geables aux  intérêts  religieux  des  orphelins  de  la 
guerre,  mais,  du  moins,  à  sauvegarder,  pour  plu- 
sieurs milliers  de  Pupilles  de  la  Nation,  l'éducation 
catholique  dont  ils  seraient  frustrés  si  nos  amis  ne 
surveillaient  pas  l'application  de  la  loi. 

En  présence  d'une  tâche  aussi  considérable  à 
fournir,  on  doit  déplorer  l'absence  actuelle  d'une 
organisation  plus  sérieuse  des  forces  catholiques. 
Ce  sont  les  comités  paroissiaux,  cantonaux,  diocé- 
sains qui,  chacun  dans  sa  sphère  d'action,  devraient 
diriger  avec  ordre  et  avec  méthode  l'effort  d'action, 
d'intervention,  de  propagande  que  nous  venons  de 
décrire.  Or,  dans  la  plupart  des  régions  de  la  France, 
à  quelle  réalité  vivante  correspondent  les  cadres 
officiels  des  comités  paroissiaux,  cantonaux,  ou 
même  diocésains?  Dans  l'ensemble  du  pays,  existe- 
t-il  un  commencement  réel  d'organisation  générale 
des  catholiques  français  pour  la  défense   politique 
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des  droits  et  des  libertés  de  l'Église?  Si  de  tels  orga- 
nismes existaient  dans  les  conditions  où  leur  exis- 
tence serait  désirable,  la  mobilisation  des  forces  et 
des  influences  catholiques  pour  tirer  le  meilleur 
parti  possible  de  la  loi  sur  les  Pupilles  de  la  Nation 
s'accomplirait  aujourd'hui  avec  son  maximum  d'effi- 
cacité. Au  contraire,  et  faute  d'une  pareille  organi- 
sation, l'effort  des  catholiques  ne  se  réalise  que 
d'une  manière  plutôt  fragmentaire,  en  ordre  dis- 
persé, avec  des  résultats  inférieurs  à  ceux  que  l'on 
devrait  obtenir. 

Dans  un  trop  grand  nombre  de  départements,  les 
catholiques  n'auront  pas,  parmi  les  membres  élec- 
tifs de  l'Office  départemental,  la  représentation  à 
laquelle  leur  donnerait  droit  l'importance  de  leurs 
œuvres  de  guerre  et  de  leurs  institutions  charita- 
bles. Et  pourquoi  donc?  Parce  que  beaucoup  d'œu- 
vres  et  d'institutions  qui  auraient  dû  figurer  sur  les 
listes  électorales  n'ont  pas  accompli  en  temps  utile 
les  formalités  nécessaires  :  et,  d'ailleurs,  il  faut 
reconnaître  que  le  mauvais  vouloir  de  certaines 
administrations  préfectorales  a  augmenté  le  dom- 
mage en  prononçant  mainte  exclusion  abusive  et 
illégale.  D'autre  part,  les  méthodes  à  suivre  n'ont 
pas  été  notifiées  partout  et  à  chaque  œuvre  aussi 
exactement  et  aussi  rapidement  qu'il  l'aurait  fallu; 
les  listes  de  candidatures  n'ont  pas  été  universel- 
lement dressées  avec  la  méthode  indispensable.  Si 
donc  il  y  a  des  départements,  tel  que  la  Vendée,  où 
les  catholiques  possèdent  une  brillante  représenta- 
tion élective  à  l'Office  départemental,   il  en  existe 
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plusieurs   autres    où    s'imposera   malheureusement 
la  constatation  contraire. 

Une  remarque  analogue  doit  être  formulée  à  pro- 
pos de  l'Office  national,  dont  douze  membres  (pour 
les  douze  collèges  électoraux  comprenant  tout  le 
territoire  français)  étaient  éligibles  par  les  associa- 
tions philanthropiques  ou  professionnelles  exerçant 
le  patronage  desorphelins  de  la  guerre.  Vu  l'impor- 
tance prépondérante  des  œuvres  et  des  institutions 
catholiques  parmi  les  autres  créations  de  l'initiative 
privée,  les  règles  de  la  proportionnalité  auraient 
exigé  que  la  plupart  des  douze  collèges  électoraux 
fussent  représentés  par  une  personnalité  notoire- 
ment catholique  occupant  dans  la  région  une  situa- 
tion influente.  Or,  faute  de  désignation  préalable  de 
candidatures  catholiques  et  faute  d'organisation  des 
forces  catholiques,  nos  amis  ont  été  frustrés  de  ce 
résultat  légitime  dans  un  total  de  onze  régions  sur 
douze.  Un  collège  électoral  a  nommé  une  dame 
mêlée  très  activement  aux  œuvres  de  bienfaisance 
laïque.  Un  autre  a  élu  un  fonctionnaire  de  l'Assis- 
tance publique.  Neuf  collèges  électoraux  ont  dési- 
gné des  membres  de  l'Enseignement  public.  Seul, 
le  premier  collège  électoral,  qui  comprend  les  dix 
premiers  arrondissements  de  Paris,  a  donné  ses 
suffrages  à  un  représentant  éminent  de  la  cause 
catholique.  C'est,  en  effet,  sur  le  territoire  des  dix 
premiers  arrondissements  de  Paris  qu'est  situé  le 
siège  social  de  toutes  les  grandes  œuvres  de  guerre 
dirigées  par  les  catholiques  :  l'Œuvre  de  la  rue  des 
Bons-Enfants  (74  délégués),  l'Association  de  la  rue 
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du  Pré-aux-Clercs  (15  délégués),  l'Association  de  la 
rue  de  Madrid  (15  délégués),  l'Œuvre  des  Sœurs  de 
Saint-Vincent-de-Paul  (7  délégués),  l'Adoption  fami- 
liale du  Noël  (6  délégués),  la  Bretagne  (10  délégués), 
l'Alliance  catholique  savoisienne  de  Paris  (il  délé- 
gués), et  plusieurs  autres  œuvres  analogues.  Dans 
ces  conditions,  il  était  possible  d'organiser  une  élec- 
tion triomphale  :  et  les  délégués  des  institutions 
catholiques  ont  su  réunir  leurs  183  suffrages  sur  le 
nom  du  cardinal  Amette,  archevêque  de  Paris,  tan- 
dis que  les  représentants  des  œuvres  protestantes, 
juives  et  laïques  rassemblaient  leurs  83  suffrages 
sur  le  nom  de  M.  Ferdinand  Buisson.  Pareil  scrutin 
prenait  toute  la  valeur  d'un  symbole. 

Mais  il  faut  retenir  l'enseignement  qui  se  dégage 
avec  une  aveuglante  évidence  de  toutes  les  autres 
élections  de  représentants  des  œuvres  de  bienfai- 
sance privée  à  l'Office  national  et  d'un  grand  nombre 
d'élections  aux  Offices  départementaux.  Nous  man- 
quons de  la  grande  force  d'union  et  d'organisation 
catholique  qui  serait  l'un  des  secrets  de  la  victoire. 

Dans  les  luttes  civiles  et  religieuses  comme  dans 
les  conflits  internationaux,  on  ne  respecte  que  ceux 
qui  sont  assez  fermes  pour  se  faire  respecter.  Et, 
pour  assurer  les  solutions  conformes  à  la  justice,  il 
demeure  indispensable  de  mettre  la  force  au  service 
du  droit. 

Dans  quelle  mesure  les  catholiques  sont-ils  représentés  au 
sein  des  Offices  départementaux? 

Voici  la  statistique  provisoire  dressée,  dans  la  Croix  du 
8  décembre  1918,  par  un  membre  influent  des  œuvres  catho- 
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liques  de  Paris,  M.  Georges  Gallon,  inspecteur  général  des 
Ponts  et  chaussées  (en  retraite). 

L'enquête  porte  sur  64  départements.  Chaque  Conseil  com- 
prend, en  moyenne,  une  trentaine  de  membres,  dont  douze 
composent  la  Section  permanente. 
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LIVRE  III 

EXEMPLES  DU  PASSÉ 
PERSPECTIVES  DE  L'AVENIR 


CHAPITRE  PREMIER 
Le  Centenaire  du  Père  Olivaint. 

Normalien.  —  Educateur.  —   Témoin  du  Clwist. 

Paris,  20  novembre  et  5  décembre  1916. 

Parmi  les  émouvantes  préoccupations  de  la  grande 
guerre,  le  loisir,  la  liberté  d'esprit  nous  manquent 
pour  évoquer  autant  qu'il  faudrait,  à  propos  de 
chaque  grand  anniversaire,  à  propos  surtout  de 
chaque  centenaire  national  ou  religieux,  la  mémoire 
des  jours  anciens  avec  la  féconde  leçon  du  passé. 
Il  est  pourtant  un  centenaire  de  la  présente  année 
1916  que  nous  tenons  à  commémorer  ici,  fût-ce  en 
des  pages  trop  courtes  et  trop  hâtives,  parce  qu'il 
est  exceptionnellement  riche  d'enseignements  et 
d'exemples.  C'est  le  centenaire  de  la  naissance  d'un 
témoin  éminent  des  saintes  causes  que  nous  aimons  : 
le  P.  Pierre  Olivaint. 

Par  sa  conversion,  sa  vocation,  son  apostolat  d'é- 
ducateur et  de  prédicateur,  Pierre  Olivaint  fut  l'un 
des  témoins  les  plus  qualifiés,  l'un  des  plus  valeu- 
reux ouvriers  de  la  Renaissance  catholique  accom- 
plie, au  milieu  du  dix-neuvième  siècle,  dans  l'élite 
morale  et  intellectuelle  de  la  France.  Par  sa  mort 
tragique,  subie  en  haine  de  Dieu  et  de  l'Église  aux 
heures  sombres  de  nos  odieuses  discordes  civiles, 
Pierre  Olivaint  eut  le  suprême  honneur  d'être  le 
témoin  du  Christ.  Or,  dans  la  langue  de  l'Antiquité 
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chrétienne,  le  terme  qui  désigne  ce  témoignage 
héroïque  par  l'effusion  du  sang  est  le  mot  de  mar- 
tyre. 

Ce  mot,  nous  n'avons  le  droit  de  le  prononcer  que 
sous  réserve  filiale  et  respectueuse  du  jugement 
ultérieur  de  l'Eglise.  Mais,  d'ores  et  déjà,  il  nous 
est  permis  d'enregistrer  ce  qui  appartient  irrécu- 
sablement  à  l'histoire.  La  mort  sanglante  de  Pierre 
Olivaint  fut  par  lui  acceptée  en  signe  de  la  vérité 
religieuse  dont  il  était  l'apôtre.  Sa  vie  elle-même 
avait  constitué,  en  faveur  de  sa  croyance,  un  admi- 
rable témoignage. 

Du  témoignage  de  Pierre  Olivaint,  nous  retien- 
drons plus  particulièrement  les  souvenirs,  si  ins- 
tructifs, de  son  retour  à  Dieu  et  de  son  premier 
apostolat  de  nouveau  converti  à  TÉcole  normale; 
puis  les  leçons,  non  moins  actuelles,  de  son  aposto- 
lat de  prêtre  et  d'éducateur  religieux;  apostolat  qui, 
depuis  sa  mort  glorieuse,  rayonne  autour  de  son 
nom,  de  sa  mémoire  et  de  ses  œuvres. 


I 


Né  à  Paris  le  22  février  1816,  fils  d'un  officier 
subalterne  des  armées  impériales  que  la  Restaura- 
tion avait  réduit  au  régime  peu  envié  de  la  demi- 
solde,  Pierre  Olivaint  suivit  à  Gharlemagne  le  cours 
entier  de  ses  études  secondaires  et,  à  l'âge  de  vingt 
ans,  fut  admis  à  l'Ecole  normale  supérieure.  Jus- 
qu'alors, il  n'avait  reçu  aucune  initiation  sérieuse 
aux  pratiques  ni  même  aux  croyances  de  la  religion 
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catholique.  Il  avait  longtemps  partagé,  contre  le 
jésuitisme  et  le  parti  prêtre,  les  sourdes  préventions 
qui  étaient  courantes  clans  le  milieu  social  et  intel- 
lectuel où  il  avait  grandi.  Peu  à  peu,  Olivaint  s'était 
habitué,  par  droiture  et  loyauté  d'âme,  à  considérer 
avec  un  peu  plus  d'égards  et  d'estime  les  institutions 
religieuses  du  catholicisme.  Son  âme,  préservée 
contre  les  écueils  les  plus  ordinaires  de  la  jeunesse 
par  la  piété  filiale,  le  goût  du  travail  et  de  saines 
amitiés,  s'attachait  fermement  aux  convictions  spiri- 
tualistes,  alors  régnantes  dans  la  plupart  des  céna- 
cles intellectuels  non  moins  que  dans  la  philoso- 
phie officielle  de  l'école  éclectique  :  Pierre  Olivaint 
croyait  en  Dieu  et  en  l'âme  immortelle.  Mais  il  de- 
meurait absolument  étranger  à  la  révélation  posi- 
tive, au  christianisme,  à  l'Eglise.  Il  vivait  dans  une 
incompréhension  totale  de  l'ordre  surnaturel.  Les 
influences  qui  prévalaient  dans  l'Université  de 
France,  et,  plus  que  partout,  à  l'Ecole  normale,  où 
trônait  Victor  Cousin,  où  enseignaient  Vacherot, 
Damiron,  Adolphe  Garnier,  Désiré  Nisard,  sem- 
blaient devoir  écarter  à  jamais  Pierre  Olivaint  des 
dogmes  du  catholicisme.  Parmi  les  maîtres  d'er- 
reurs, son  esprit  pouvait  paraître  condamné  à 
errer,  à  voltiger  à  tout  vent  de  doctrine,  loin  des 
certitudes  religieuses  qui  trouvent  leur  origine 
dans  l'attestation  souveraine  de  Dieu  révélateur. 

Et  pourtant,  aux  approches  de  la  fête  de  Pâques 
de  l'année  1837,  le  normalien  Pierre  Olivaint,  âgé 
de  vingt  et  un  ans,  donnait  à  la  foi  catholique  et 
romaine  son  adhésion  réfléchie,  recevait  du  ministre 
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de  Dieu  le  pardon  sacramentel  des  fautes  de  sa  vie 
et  s'approchait  avec  bonheur  de  la  table  eucharisti- 
que. Quelles  causes,  quelles  circonstances  avaient 
transformé  cette  âme  et  déterminé  le  passage  des 
ténèbres  à  la  lumière? 

Dans  l'étrange  mêlée  des  théories  et  des  systèmes 
qui  se  heurtaient  alors  et  qui  se  disputaient  les 
faveurs  de  la  jeunesse  ardente  des  écoles  de  Paris, 
la  première  influence  dont  usa  la  grâce  divine  pour 
acheminer  le  jeune  étudiant  vers  le  catholicisme  fut 
l'ascendant  qu'exerça  quelque  temps  sur  son  âme 
le  réformateur  social  Philippe  Bûchez. 

Encore  élève  de  philosophie,  puis  de  rhétorique 
supérieure  à  Gharlemagne  et  candidat  à  l'École  nor- 
male, Pierre  Olivaint  fréquenta  le  cénacle  de  la  rue 
de  Chabannais  où  l'ex-saint-simonien,  l'ex-phalans- 
térien  Bûchez,  directeur  de  la  revue  philosohique 
l'Européen,  prêchait  son  Evangile  de  rénovation 
sociale  dans  la  fraternité  universelle.  Bûchez  pro- 
nonçait avec  enthousiasme  le  nom  du  Christ,  saluait 
en  Jésus  le  plus  admirable  apôtre  de  la  fraternité 
humaine,  répétait  et  commentait  certaines  [paroles 
du  Sauveur  :  Aimez-vous  les  uns  les  autres;  Aimez 
votre  prochain  comme  vous-même;  Que  le  plus  grand 
parmi  vous  soit  comme  celui  qui  sert.  Et,  d'après 
Bûchez,  la  France  moderne  avait  reçu  du  Christ  la 
mission  d'annoncer  au  monde  le  message  rédemp- 
teur de  la  fraternité. 

Il  est  trop  évident  que  le  néo-christianisme  de 
Bûchez  mutilait,  déformait,  naturalisait  l'enseigne- 
ment de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  et  transposait 
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les  formules  religieuses  de  l'Evangile  pour  les 
appliquer  à  des  conceptions  sociales  plus  ou  moins 
creuses  ,  chimériques ,  étrangement  équivoques. 
Néanmoins,  renseignement  de  la  rue  de  Qhaban- 
nais  avait  l'incontestable  mérite  d'arracher  ses 
adeptes  aux  froideurs  rationalistes  et  desséchantes 
de  l'éclectisme  officiel  pour  les  faire  vibrer  au  souffle 
d'un  idéalisme  généreux.  Il  avait  surtout  l'avantage 
de  leur  faire  entrevoir  l'Évangile,  de  leur  faire  dé- 
couvrir, aimer,  admirer  la  figure  du  Christ.  Pour 
ceux  qui  avaient  le  cœur  droit  et  dont  l'intelligence 
était  capable  de  réflexion  et  de  discernement,  pour 
le  futur  Jésuite  Pierre  Olivaint  comme  pour  les 
futurs  Dominicains  Réquédat,  Piel  etBesson,  comme 
pour  le  futur  chanoine  Roux-Lavergne,  comme  pour 
deux  futurs  artistes  chrétiens,  Eugène  Bion  et  Jean 
Duseigneur,  les  bizarres  leçons  de  Bûchez  furent 
un  acheminement  providentiel  vers  l'authentique 
Evangile  du  salut.  De  la  hauteur  que  Bûchez  leur 
avait  appris  à  gravir  ensemble,  leurs  âmes  généreu- 
ses, éclairées  par  la  lumière  intérieure  et  surnatu- 
relle de  la  grâce,  aperçurent  de  loin  les  campements 
et  les  tentes  du  véritable  Israël  de  Dieu. 

Pierre  Olivaint  discernait  confusément  les  lacu- 
nes, les  inconsistances  et  les  périls  de  l'interpréta- 
tion purement  humanitaire  et  sociale  que  donnait 
Philippe  Bûchez  aux  enseignements  de  l'Évangile. 
Cette  intelligence  ferme  et  perspicace  entrevoyait 
déjà  la  valeur,  la  nécessité  des  notions  d'ordre,  de 
règle,  de  hiérarchie.  Ayant  écouté  Bûchez,  il  voulut 
connaître    l'interprétation    plus    cohérente    et   plus 
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achevée  que  l'on  donnait  à  l'Évangile  du  Christ  dans 
l'Eglise  catholique.  Or,  à  l'époque  même  où  Pierre 
Olivaint  fréquentait  la  rue  de  Ghabannais,  l'ensei- 
gnement du  catholicisme  était  donné  avec  un  incom- 
parable éclat  par  un  orateur  sacré  qui  provoquait 
l'enthousiasme  passionné  de  la  jeunesse  studieuse 
et  de  l'élite  intellectuelle  de  la  France.  Dès  1834, 
dans  la  chapelle  du  collège  Stanislas,  puis  en  1835  et 
en  1836,  au  carême  de  Notre-Dame,  Pierre  Olivaint 
fut  l'auditeur  attentif  des  conférences  de  Lacordaire. 
Les  généreuses  tendances  que  le  grand  collégien 
de  Charlemagne  avait  le  plus  goûtées  dans  les  leçons 
néo-chrétiennes  de  Philippe  Bûchez,  il  les  retrouvait 
dans  la  prédication  de  Lacordaire,  mais  purifiées  de 
leurs  utopies,  libérées  de  leurs  équivoques,  mais 
rectifiées,  transformées,  surélevées  par  le  message 
précis  et  péremptoire  de  la  révélation  chrétienne. 
Ce  message ,  l'orateur  le  développait  magnifique- 
ment, dans  le  langage  cher  aux  jeunes  hommes  de 
sa  génération,  avec  la  séduction  merveilleuse  et  la 
magie  de  l'éloquence.  Par  la  voix  de  Lacordaire, 
Dieu  même  parlait  à  l'intelligence  et  au  cœur  de 
Pierre  Olivaint,  en  lui  montrant  l'Évangile  authen- 
tique, l'Évangile  tout  entier,  l'Évangile  véritable 
de  Jésus,  transmis  et  interprété  par  l'immortelle 
Église  que  le  Christ  a  fondée.  De  l'orateur  chrétien, 
la  conviction  passait  à  l'âme  recueillie  et  frémis- 
sante du  jeune  auditeur.  Selon  l'heureuse  formule 
de  M&r  de  la  Bouillerie  dans  l'éloge  funèbre  de  La- 
cordaire :  «  La  première  étincelle  qui  ralluma  sa 
foi,  ce  fut  l'éclair  qui  jaillit  de  cet  homme.  » 
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Durant  le  carême  de  1837,  un  autre  prédicateur 
occupait  la  chaire  de  Notre-Dame,  Lacordaire  étant 
parti  pour  Rome  où  l'appelait  sa  vocation  nouvelle. 
Chez  le  conférencier  qui  lui  avait  succédé  à  Paris, 
on  ne  retrouvait  plus  son  imagination  étincelante,  sa 
fougue  passionnée,  ses  élans  magnifiques  :  mais  on 
était  obligé  de  reconnaître  et  de  subir  l'ascendant  ex- 
traordinaire d'une  personnalité  puissante.  Xavier  de 
Ravignan  ne  s'imposait  pas  uniquement  par  la  distinc- 
tion du  gentilhomme,  la  gravité  du  magistrat,  mais 
surtout  par  l'accent  ému  de  sa  conviction  profonde, 
par  le  relief  vigoureux  et  la  souveraine  autorité  de 
son  caractère.  Pierre  Olivaint  était  alors  élève  de 
première  année  à  l'École  normale.  Il  écoutait  les 
conférences  de  Ravignan  avec  la  même  assiduité, 
la  même  droiture,  le  même  recueillement  qu'il  avait 
écouté  précédemment  les  conférences  de  Lacordaire. 
Le  travail  intérieur  de  rénovation  se  fit  plus  intense. 
Déjà,  le  jeune  universitaire  avait  été  remué,  ébranlé 
par  Lacordaire.  Il  fut  subjugué  par  Ravignan. 

Un  jour,  Pierre  Olivaint  se  rendit  auprès  du  con- 
férencier de  Notre-Dame,  à  la  résidence  des  Jésui- 
tes de  Paris,  au  numéro  15  de  la  rue  du  Regard. 
Les  Pères  habitaient  cet  immeuble  depuis  1835  et 
devaient  le  quitter  à  la  fin  de  1841,  pour  s'installer 
au  numéro  18  de  la  rue  des  Postes,  dans  cet  hôtel 
de  Juigné  qui  avait  été,  en  1814,  le  berceau  de  la 
Compagnie  de  Jésus  restaurée. 

Avec  sa  bonne  grâce  un  peu  austère,  le  P.  de 
Ravignan  accueillit  le  normalien,  provoqua  ses  pre- 
mières confidences,  écouta  les  premières  objections 
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que  Pierre  Olivaint  entendait  lui  soumettre.  Le  dia- 
gnostic du  P.  de  Ravignan  était  d'une  étonnante 
sûreté.  Au  bout  de  quelques  minutes  d'entretien, 
l'ancien  magistrat  devenu  Jésuite  discerna  sans 
hésitation  que  l'intelligence  de  Pierre  Olivaint  était 
pleinement  persuadée  de  la  valeur  probante  de  nos 
raisons  de  croire  au  Christ  et  à  l'Eglise,  et  que  les 
objections  du  normalien  étaient  comme  une  palis- 
sade derrière  laquelle  son  âme,  convaincue,  mais 
bouleversée,  se  retranchait  encore  pour  retarder, 
peut-être  pour  esquiver  le  sacrifice  intime  et  re- 
douté de  l'adhésion  définitive.  Le  P.  de  Ravignan 
résolut  de  trancher  dans  le  vif.  Quand  Pierre  Oli- 
vaint eut  fini  d'exposer  l'objection  qu'il  voulait  dis- 
cuter, il  obtint  du  prédicateur  de  Notre-Dame  cette 
unique  réponse  : 

«  Mon  ami,  confessez- vous  d'abord.  Nous  ver- 
rons ensuite.  » 

Stupeur  du  normalien ,  qui  déclare  être  encore 
loin,  très  loin  d'une  pareille  démarche.  Après  que 
toutes  les  objections  pendantes  auront  été  pleine- 
ment résolues,  on  aviserait  à  la  conclusion  pratique. 
Mais,  auparavant ,  il  ne  saurait  être  question  de 
faire  acte  de  catholicisme,  surtout  par  une  démar- 
che aussi  grave  que  la  confession  sacramentelle  ! 
Le  P.  de  Ravignan  persiste  dans  sa  manière  de  voir. 
Paternellement  et  fermement,  il  réplique  à  Pierre 
Olivaint  que,  ses  convictions  étant  ce  qu'elles  sont 
déjà  devenues ,  son  âme  a  besoin  maintenant  de 
s'humilier  et  de  se  purifier  plus  encore  que  de  s'é- 
clairer. Quand  l'humble  aveu  des  fautes  commises 
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aura  été  généreusement  accompli  ,  la  discussion 
pourra  reprendre  utilement,  et  les  dernières  incer- 
titudes achèveront  de  se  dissiper.  Olivaint  prolonge 
de  son  mieux  la  résistance  et  quitte  la  chambre  du 
P.  de  Ravignan  sans  avoir  capitulé. 

Mais,  huit  jours  plus  tard,  voici  le  normalien  de 
retour  à  la  rue  du  Regard  : 

«  Cette  fois,  dit-il  au  P.  de  Ravignan,  je  veux  d'a- 
bord me  confesser. 

Dans  l'intervalle,  Pierre  Olivaint  a  réfléchi.  Mieux 
encore,  il  a  prié.  D'autres,  sans  doute,  ont  prié  pour 
lui.  La  grâce  divine  a  poursuivi  son  travail  inté- 
rieur, et  le  jeune  homme  n'a  pas  péché  contre  la 
lumière.  Selon  son  propre  témoignage,  après  de 
nouvelles  hésitations,  de  nouvelles  angoisses  et  un 
suprême  combat,  il  formule  en  ces  termes  la  réso- 
lution définitive  :  «  Un  homme  digne  de  toute  ma 
confiance  me  donne  la  confession  comme  un  moyen 
sûr  d'arriver  à  la  vérité.  Si  je  veux  la  vérité,  je  dois 
donc  me  confesser.  »  Et  ce  que  Pierre  Olivaint  a 
résolu  de  faire,  il  entend  l'accomplir  avec  toute  sa 
conscience  et  toute  sa  droiture. 

Le  P.  de  Ravignan  ouvre  les  bras  au  repentir  du 
jeune  pénitent.  Par  des  paroles  émues,  sorties  de 
son  cœur  d'apôtre,  il  dispose  cette  âme  à  recevoir 
le  pardon  sacramentel.  Ministre  de  la  miséricorde, 
il  lui  restitue  la  robe  nuptiale  de  la  grâce  sancti- 
fiante. Avec  l'accent  dont  il  a  le  secret,  il  aide 
Pierre  Olivaint  à  chanter  intérieurement  le  cantique 
de  paix,  de  joie  et  d'action  de  grâces  pour  la  totale 
réconciliation  de  son  cœur  avec  Dieu. 
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Quand  toutes  choses  se  trouvent  achevées,  le  P.  de 
Ravignan  invite  le  normalien  à  s'asseoir  : 

«  Maintenant,  discutons,  cher  ami,  selon  votre 
désir.  Veuillez  me  redire  l'objection  qui  vous  trou- 
blait il  y  a  huit  jours.  Je  vais,  de  mon  mieux, 
essayer  de  la  résoudre... 

—  C'est  fini,  répond  Pierre  Olivaint  avec  une  émo- 
tion joyeuse.  C'est  fini;  je  ne  vois  plus  de  raisons 
de  douter.  La  discussion  devient  désormais  inutile.  » 

La  lumière  divine  brillait  de  tout  son  éclat  devant 
l'intelligence  de  Pierre  Olivaint.  Les  difficultés  spé- 
cieuses de  la  veille  ne  sont  plus,  à  ses  yeux,  que 
des  sophismes  sans  valeur  ou  d'inévitables  obscu- 
rités qui  n'effleurent  pas  une  solide  et  légitime  cer- 
titude. Comme  tant  d'autres  disciples  du  P.  de  Ravi- 
gnan dont  parlait  Augustin  Cochin  (le  premier), 
Pierre  Olivaint  avait  été  conduit  au  Credo  par  le 
Confiteor1. 

Parmi  les  élèves  de  première  année  de  l'École 
normale  (section  des  lettres),  il  y  eut,  en  1837,  trois 
conversions  notables  :  celles  de  Pierre  Olivaint  et 
de  deux  de  ses  camarades  de  promotion,  deux  lau- 
réats de  Henri  IV,  auditeurs  et  disciples  comme  lui 
de  Lacordaire  et  de  Ravignan.  L'un,  Charles  Ver- 
dière,  avait  quelque  peu  précédé  Olivaint  dans  son 
retour  à  Dieu;  l'autre,  Félix  Pitard,  le  suivit  de 
quatre  semaines.  Dès  lors,  une  commune  foi  reli- 
gieuse, une  commune  ferveur  dans  la  piété,  la  cha- 

1.  Pierre  Olivaint,  par  le  P.  Charles  Clair.  Paris,  Palmé,  1878.  In-12. 
Cf.  p.  31  à  55. 
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rite,  l'apostolat,  vint  cimenter  et  sanctifier  l'union 
des  trois  inséparables  amis  :  Olivaint,  Pitard  et  Ver- 
dière. 

Ensemble,  ils  participèrent  aux  pieuses  pratiques 
de  l'Archiconfrérie  de  Notre-Dame-des- Victoires, 
sous  le  vocable  du  Cœur  Immaculé  de  Marie,  re- 
fuge des  pécheurs.  Ensemble,  ils  entrèrent,  sur  le 
conseil  du  P.  de  Ravignan,  dans  l'œuvre  naissante 
des  Conférences  de  Saint-Vincent-de-Paul,  afin  de 
mettre  leur  foi  et  leurs  mœurs  sous  la  protection  de 
la  charité^  Après  avoir  collaboré,  dès  1837,  à  la  con- 
férence de  Saint-Sulpice,  ils  fonderont,  en  1839,  dans 
le  quartier  Mouffetard,  où  les  convoquera  la  célèbre 
Sœur  Rosalie,  la  conférence  de  Saint-Médard,  qui 
restera  désormais,  pour  les  normaliens  et  polytech- 
niciens catholiques,  l'École  d'application  à  toutes 
les  œuvres  de  charité  spirituelle  et  temporelle. 

Mais  c'est  à  l'intérieur  même  de  l'Ecole  normale 
que  s'exerça  principalement  l'influence  des  trois 
convertis,  auxquels  s'adjoignirent  bientôt  plusieurs 
de  leurs  camarades  de  la  section  des  lettres  et  de 
celle  des  sciences,  catholiques  de  date  ancienne  ou 
de  date  toute  récente. 

Comme  toujours  en  pareil  cas,  il  fallut  faire  la 
trouée,  braver  le  respect  humain,  affronter  allè- 
grement le  tir  de  barrage  des  esprits  forts,  qui  cher- 
chèrent à  mettre  en  quarantaine  le  petit  groupe  des 
catholiques,  à  le  tuer  sous  le  ridicule,  en  le  surnom- 
mant, avec  une  exquise  délicatesse,  la  bande  des 
niais.  Mais  la  quarantaine  tomba  vite  en  désuétude, 
et  le  sobriquet  plus  vite  encore.  Des  niais  de  l'es- 
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pèce  d'Olivaint,  de  Pitard,  de  Verdière  avaient  réel- 
lement trop  d'esprit,  voire  de  tempérament,  pour 
qu'il  demeurât  loisible  à  leurs  camarades  les  moins 
dévots  de  les  traiter  en  parias.  Et  puis,  croyants  et 
incrédules,  catholiques  et  protestants,  eurent  mainte 
occasion  de  se  trouver  rassemblés  dans  un  même 
acte  de  charité  fraternelle  autour  d'un  malheureux 
camarade  atteint  d'une  infirmité  humiliante  et  dou- 
loureuse. Cette  fois,  les  préventions  disparurent,  et, 
nonobstant  l'orientation  opposée  des  intelligences, 
rien  n'altéra  plus,  entre  normaliens,  les  rapports 
de  bonne  camaraderie,  la  cordialité  mutuelle  des 
amitiés  françaises. 

La  promotion  à  laquelle  appartenaient  les  trois 
convertis  se  composait  de  huit  élèves  pour  la  section 
des  lettres.  A  la  fin  de  la  première  année,  la  répar- 
tition fut  accomplie  parmi  eux  selon  les  spécialités. 
Pour  la  seconde  et  la  troisième  année,  en  1837-1838 
et  en  1838-1839,  l'équipe  se  trouva  comprendre  deux 
philosophes,  trois  grammairiens,  trois  historiens. 
Olivaint  et  Verdière  étaient  historiens,  et  Pitard 
grammairien.  L'un  des  cours  communs  à  tous  les 
élèves  de  la  section  des  lettres  était  le  cours  de  lit- 
térature française,  où  les  normaliens  avaient  pour 
maître  de  conférences  l'illustre  critique  classique 
Désiré  Nisard.  A  propos  de  littérature  française,  les 
catholiques  de  l'École  normale  trouvèrent  souvent 
moyen  de  briser  des  lances  pour  leur  foi  chrétienne 
et  de  faire  œuvre  efficace  d'apologétique  religieuse. 

Les  réunions  en  petits  comité,  comme  des  cours 
ou  conférences  groupant  huit  élèves  déjà  spécialisés, 
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rendent  possibles  des  échanges  de  vues  entre  le 
maître  et  les  élèves,  des  conversations  et  des  discus- 
sions générales  sur  le  problème  qui  vient  de  faire 
l'objet  de  la  leçon  du  maître.  De  telles  discussions 
peuvent  constituer  un  sérieux  exercice  d'escrime 
intellectuelle.  La  tradition,  durant  de  longues 
années,  en  demeura  chère  à  TEcole  normale.  Nous 
avons,  moins  anciennement,  connu  le  même  usage 
à  certaines  conférences  de  l'Institut  catholique  de 
Paris  et  de  TÉcole  pratique  des  Hautes-Études.  Ces 
échanges  de  vues,  où  se  heurtent  de  juvéniles  et 
studieuses  ardeurs,  comptent  quelquefois  parmi  les 
meilleurs  souvenirs  de  ceux  qui  en  furent  acteurs  ou 
témoins.  Aux  conférences  littéraires  de  Désiré  Ni- 
sard,  l'auteur  de  prédilection  était  Bossuet,  dont  les 
Œuvres  complètes  figuraient  sur  le  bureau  du 
maître.  Quand  Désiré  Nisard  avait  terminé  sa  con- 
férence, l'un  des  huit  élèves  était  invité  à  ouvrir 
n'importe  quel  volume  de  Bossuet  à  n'importe  quelle 
page,  pour  commenter  littérairement  le  morceau 
oratoire,  historique  ou  philosophique  sur  lequel  il 
tomberait,  et  la  discussion  libre  était  ouverte. 

Fort  étranger,  pour  sa  part,  aux  croyances  reli- 
gieuses, Désiré  Nisard  ne  pensait  qu'à  faire  goûter 
à  ses  élèves  des  modèles  achevés  d'éloquence  ou  de 
belle  langue  française.  Mais  les  normaliens  catholi- 
ques et  leurs  adversaires  ne  se  privaient  pas  de  faire 
dévier  la  discussion  sur  les  problèmes  religieux 
que  soulevait  inévitablement  chaque  page  de  l'œu- 
vre de  Bossuet.  C'était  alors,  à  propos  de  tel  ou  tel 
mystère  du  christianisme,  à  propos  de  telle  ou  telle 
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controverse  d'histoire  de  l'Église,  une  ardente  mê- 
lée, où  les  idées  adverses  s'entre-choquaient,  où  les 
jeunes  combattants  brandissaient  avec  belle  humeur, 
quelquefois  aussi  avec  une  sainte  fureur,  les  argu- 
ments, les  faits  et  les  textes,  au  point  de  paraître, 
dans  la  fumée  de  la  bataille  (il  s'agit  de  la  bataille 
des  idées),  non  indecoro  pulvere  sordidi. 

Dans  ces  luttes  juvéniles,  des  chercheurs  labo- 
rieux, des  combattants  supérieurement  armés,  tels 
qu'Olivaint,  Pitard  et  Verdière,  remportaient  fré- 
quemment l'avantage  sur  toute  la  ligne  :  et  c'était 
la  cause  catholique  qui  bénéficiait  de  leurs  succès 
grandissants.  Gomme  la  valeur  des  trois  convertis 
s'affirmait  de  plus  en  plus,  comme  ils  jouissaient  de 
l'estime  et  de  la  sympathie  générales,  l'ancienne 
bande  des  niais  devenait  l'un  des  groupes  prépon- 
dérants de  l'École  normale.  Parmi  les  élèves  des 
trois  promotions,  à  la  section  des  lettres  et  à  celles 
des  sciences,  le  groupe  des  catholiques  comptait 
comme  l'un  des  centres  les  plus  vivants  d'attraction, 
d'influence  et  de  conquête. 

Le  directeur  de  l'École  normale  était  alors  Victor 
Cousin,  le  grand  pontife  de  la  philosophie  officielle, 
le  tout-puissant  dictateur  de  l'Université.  Un  disci- 
ple émancipé,  Jules  Simon,  a  raconté,  en  des  pages 
spirituelles  et  irrévérencieuses,  quelles  étaient  les 
allures  et  les  formules  grandiloquentes,  quelles 
étaient  les  méthodes  césariennes  du  philosophe 
éclectique  dans  le  gouvernement  de  l'École  nor- 
male et  de  toute  la  corporation  universitaire,  notam- 
ment des  jeunes  maîtres  ou  des  futurs  maîtres  de 
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philosophie.  C'était  le  «  colonel  »  —  et  quel  colo- 
nel! —  à  la  tête  du  «  régiment  »  —  et  de  quel  régi- 
ment! 

Victor  Cousin  avait,  d'abord,  tenu  pour  négligeable 
le  mouvement  de  renaissance  catholique  parmi  les 
normaliens.  Puis,  ce  ne  fut  pas  sans  impatience  ni 
sans  irritation  qu'il  le  vit  grandir.  Mais  il  se  rendit 
compte  que  le  mouvement  devenait  trop  sérieux 
pour  qu'il  fût  raisonnable  et  possible  de  vouloir  le 
briser  ou  le  heurter  de  front.  Cousin  ne  pouvait, 
d'ailleurs,  ignorer  ni  la  valeur  des  normaliens 
catholiques,  ni  la  correction  de  leur  attitude,  ni  la 
haute  estime  qu'ils  avaient  conquise  auprès  de  leurs 
maîtres  et  de  leurs  camarades.  Il  en  vint  donc  à 
ménager  le  groupe  des  catholiques  comme  une 
force  digne  d'égards,  à  traiter  même  ces  jeunes  gens 
avec  bienveillance  et  cordialité,  quoique  toujours 
avec  cette  allure  pontifiante,  avec  cette  pompe  solen- 
nelle de  langage  qui  ne  l'abandonnait  jamais.  On 
prétend,  par  exemple,  que  Victor  Cousin  aurait  dit 
un  jour  aux  élèves  catholiques  de  l'École  normale  : 
«  Eh,  Messieurs,  il  faut  se  faire  tout  à  tous,  comme 
disait  F  en  elonx...  » 

Le  résultat  le  plus  remarquable  de  l'activité  apos- 
tolique de  Pierre  Olivaint  à  l'Ecole  normale  fut  le 
nombre  exceptionnel  de  vocations  sacerdotales  et 
religieuses  parmi  les  normaliens  et  les  jeunes  uni- 
versitaires de  cette  génération. 

1.  Ch.  Clair,  op.  cit.,  p.  56  à  86.  —  Cf.  Baudrillart,  l'Enseignement 
catholique  dans  la  France  contemporaine.  Paris,  Bloud,  1910,  p.  66  à  76, 
au  chapitre  intitulé  :  les  Normaliens  d'ans  l'Église. 
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Olivaint,  Pitard,  Verdière  et  quelques-uns  de 
leurs  successeurs  immédiats,  tels  que  Pharou,  de- 
vaient opter  pour  la  Compagnie  de  Jésus.  D'autres 
allaient  entrer  dans  le  clergé  séculier.  Un  autre 
encore,  Charles  Hernsheim,  sera  religieux  de  l'Ordre 
de  Saint-Dominique. 

De  tous  ces  normaliens,  Charles  Hernsheim  est, 
sans  aucun  doute,  le  plus  original,  et  sa  courte  des- 
tinée n'est  pas  la  moins  touchante.  A  la  même  date 
que  Pierre  Olivaint,  il  était  né  de  parents  très  pau- 
vres, appartenant  à  une  famille  juive  de  Strasbourg. 
Diverses  circonstances  le  conduisirent  à  Paris,  où, 
en  raison  de  son  intelligence  exceptionnelle,  il  put 
suivre  le  cours  entier  des  études  secondaires  et 
payer  sa  pension  à  titre  de  bête  à  concours,  c'est-à- 
dire  en  récoltant  chaque  année  une  brillante  mois- 
son de  lauriers  au  concours  général,  pour  l'honneur 
et  le  profit  de  l'établissement  où  il  était  élève.  Il  fut 
admis  à  l'École  normale  supérieure  en  1835,  dans  la 
promotion  qui  précéda  d'une  année  celle  de  Pierre 
Olivaint.  Il  suivait  clone  les  cours  de  seconde  et  de 
troisième  année,  comme  futur  agrégé  de  philoso- 
phie, alors  que  Pierre  Olivaint,  Félix  Pitard  et  Char- 
les Verdière  accomplissaient  leurs  deux  premières 
années  d'Ecole.  Durant  son  séjour  au  collège,  Herns- 
heim avait  été  baptisé  et  avait  fait  sa  première  com- 
munion, mais  sans  avoir  reçu  aucune  initiation 
véritable  au  catholicisme.  Il  grandit,  au  contraire, 
dans  un  amer  scepticisme,  voire  dans  une  hostilité 
agressive  contre  les  croyances  religieuses.  Pour 
mieux  accuser  son  opposition  au  christianisme,  il  fit 
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étalage,  avec  une  morgue  insolente,  de  sa  qualité  de 
fils  d'Israël,  encore  qu'il  ne  crût  pas  plus  à  la  Syna- 
gogue et  au  Talmud  qu'à  l'Evangile  et  à  l'Eglise. 
Quand  Olivaint,  Pitard  et  Verdière  se  déclarèrent 
catholiques,  Hernsheim  compta  parmi  les  contradic- 
teurs les  plus  résolus  de  la  bande  des  niais;  il  lança 
mainte  fois,  contre  les  nouvelles  croyances  de  ses 
camarades  convertis,  des  sarcasmes  impitoyables. 
Et  pourtant,  au  bout  de  quelques  mois,  les  norma- 
liens catholiques,  à  force  de  répondre  au  mal  par 
le  bien,  réussirent  à  désarmer  sa  haine.  Hernsheim, 
pendant  sa  troisième  et  dernière  année  d'Ecole  nor- 
male, 1837-1838,  entretint  des  relations  cordiales, 
sérieuses,  presque  confiantes,  avec  les  trois  conver- 
tis du  cours  de  seconde  année.  Le  jeune  incrédule 
souffrait  plus  qu'il  ne  voulait  l'avouer  de  vivre  sans 
certitude,  sans  espérance  et  sans  un  amour  qui  fût 
digne  de  son  âme.  Il  écoutait  de  plus  en  plus  atten- 
tivement les  paroles  graves  et  fraternelles  d'Olivaint, 
de  Pitard  et  de  Verdière.  Au  fond  de  son  cœur,  il 
leur  enviait  déjà  cette  noble  joie  que  donne  la  certi- 
tude. 

Pour  Hernsheim  lui  aussi,  l'heure  de  la  conver- 
sion allait  bientôt  sonner.  Mais,  auparavant,  il  tra- 
verserait l'épreuve  et  l'humiliation.  Dieu  allait  le 
briser  et  le  terrasser  avant  de  régénérer  son  âme. 

L'instrument  involontaire  des  desseins  miséricor- 
dieux de  la  Providence  sur  Charles  Hernsheim  ne 
fut  autre  que  Victor  Cousin.  Hernsheim  n'était  pas 
moins  sceptique  et  pas  moins  frondeur  à  l'égard  de 
L'éclectisme  officiel,  à  l'égard  de  l'orthodoxie  philo- 

25 
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sophique  de  Victor  Cousin,  qu'à  l'égard  des  croyan- 
ces et  des  pratiques  de  l'Église  catholique.  Il 
prétendait  cependant  aboutir  à  l'agrégation  de  phi- 
losophie dans  l'Université.  Le  dictateur  Victor  Cou- 
sin jugea  que  c'était  le  comble  de  l'audace  et  réso- 
lut de  barrer  pour  toujours  la  route  des  honneurs 
universitaires  à  ce  Juif  insubordonné  qui  ruait  dans 
le  brancard  (qu'on  nous  pardonne  l'expression  !)  et 
que,  par  conséquent,  on  ne  devrait  plus  souffrir  dans 
un  attelage  bien  discipliné.  Victor  Cousin  recom- 
manda Charles  Hernsheim  à  la  sollicitude  particu- 
lière d'un  examinateur  peu  scrupuleux,  dont  le  nom 
a  gardé  dans  l'histoire  une  célébrité  plutôt  fâcheuse, 
Libri  Bagnano  :  et  lorsque  le  normalien  Hernsheim 
subit  les  épreuves  d'un  examen  dont  le  succès  était 
réglementairement  indispensable  à  sa  carrière,  le 
brillant  candidat  fut,  à  la  stupéfaction  et  à  l'indigna- 
tion générales,  impitoyablement  refusé.  Dès  lors, 
il  se  trouvait  exclu  à  tout  jamais  du  concours 
d'agrégation.  Une  démarche  personnelle  de  Vache- 
rot  en  sa  faveur  eut  pour  unique  résultat  de  lui 
valoir  une  chaire  de  philosophie  au  collège  de  Pon- 
tivy.  C'en  était  fait  du  grand  avenir  qu'Hernsheim 
avait  ambitionné  dans  le  haut  enseignement  univer- 
sitaire. Il  quitta  l'École  normale  aux  vacances  d'été 
de  1838  et  prit  la  route  de  Bretagne,  tout  frémissant 
de  colère,  le  cœur  ulcéré  par  l'humiliation,  révolté 
par  l'injustice. 

A  Rennes,  Charles  Hernsheim  tombe  gravement 
malade  et  passe  quelques  jours  dans  un  état  presque 
continu   d'évanouissement.     Grâce   au   dévouement 
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charitable  d'un  professeur  de  la  Faculté  des  lettres, 
Théodore  Henri-Martin,  il  est  transporté  à  l'infir- 
merie du  collège  royal,  où  les  soins  les  plus  délicats 
lui  sont  prodigués.  Le  péril  de  mort  est  enfin  con- 
juré. Lentement,  laborieusement,  le  jeune  profes- 
seur recouvre  un  peu  de  forces  et  de  santé.  Mais, 
devant  la  perspective  devenue  imminente  du  su- 
prême adieu  à  la  vie,  un  changement  décisif  s'est 
produit  dans  l'âme  d'Hernsheim.  Des  vérités  qu'il 
n'avait  pas  encore  voulu  reconnaître  ou  contempler 
en  face,  mais  qui  avaient  fait  l'objet  de  ses  meilleures 
conversations  de  l'Ecole  normale,  se  sont  dévoilées 
à  son  regard  avec  une  impérieuse  clarté.  L'épreuve, 
l'humiliation,  la  maladie  ont  vaincu  l'orgueil  du  Juif 
incrédule.  Désormais,  il  ne  regimbera  plus  sous  l'ai- 
guillon. Lorsqu'il  reprend  pleine  possession  de  lui- 
même,  Charles  Hernsheim  est  devenu  croyant,  chré- 
tien, catholique.  Il  croit  désormais  au  Christ  et  à 
l'Église,  d'une  croyance  ferme,  humble,  réfléchie. 
Sans  retard,  il  met  ses  actes  en  harmonie  avec  ses 
convictions  nouvelles.  Il  appelle  un  prêtre,  lui  avoue 
toutes  ses  fautes,  reçoit  avec  une  profonde  com- 
ponction et  beaucoup  d'amour,  non  pas  le  baptême, 
car  il  était  déjà  baptisé  validement,  mais  l'absolution 
d'abord  et  ensuite  la  communion  eucharistique.  Ses 
longues  heures  de  solitude  sont  consacrées  dès  lors 
à  la  lecture  méditée  des  Pensées  de  Pascal,  lecture 
souvent  interrompue  par  les  ferventes  prières  du 
pécheur  repentant. 

Aussitôt  qu'il  peut  marcher,  raconte  le  P.  Clair, 
Hernsheim  se  fait  conduire  à  l'église  pour  assister 
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à  la  sainte  messe.  «  Il  s'y  rendait  appuyé  sur  le  bras 
d'une  vieille  femme,  infirmière  au  collège,  et  la 
pieuse  Bretonne  s'étonnait  qu'un  homme  si  savant 
lui  demandât,  avec  tant  de  simplicité,  la  significa- 
tion des  termes  qu'il  lisait  dans  son  livre  de  prières. 
Ainsi,  l'orgueilleux  philosophe  se  faisait  le  disciple 
d'une  pauvre  femme  du  peuple1.  » 

Quelques  mois  plus  tard,  Charles  Hernsheim,  qui 
qui  a  obtenu  un  congé  d'un  an,  est  de  retour  à  Paris. 
Quelle  joie  éprouvent  les  catholiques  de  l'Ecole  nor- 
male à  recevoir  sa  visite  et  à  revoir  leur  camarade, 
leur  ancien,  pour  lequel  ils  ont  tant  prié!  Et  quel 
changement ,  quelle  heureuse  transformation  ils 
peuvent  aussitôt  constater  en  lui,  nonobstant  la 
pâleur  de  son  visage  amaigri  :  car,  dans  ce  regard 
autrefois  si  anxieux  et  troublé,  apparaît  maintenant 
la  paix  intime  et  radieuse  de  l'âme  qui  a  retrouvé 
son  Dieu!  Pierre  Olivaint  se  hâte  de  conduire 
Charles  Hernsheim  au  P.  de  Ravignan,  qui  sera  son 
premier  guide  dans  la  vie  chrétienne  et  le  conseiller 
clairvoyant  de  sa  vocation  religieuse.  Les  projets 
de  Lacordaire  pour  la  restauration,  en  France,  de 
l'Ordre  des  Frères  Prêcheurs,  ont  excité  dans  le 
cœur  d'Hernsheim  de  saints  désirs  qui  vont  orienter 
sa  destinée. 

Les  derniers  liens  ne  tarderont  plus  à  se  briser 
avec  l'Université.  Un  jour,  Hernsheim  se  promène 
avec  son  ami  Verdière  dans  la  cour  de  l'Ecole  nor- 
male. Survient  le  grand  pontife  Victor  Cousin, 
lequel  se  répand  en  invectives  dignes  d'un  portefaix 

1.  Ch.  Clair,  cp.  cit.,  p.  69. 
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dès  qu'il  reconnaît  le  jeune  philosophe  indépendant 
qui  a  osé  braver  sa  dictature.  Il  le  montre  du  doigt 
et  ordonne  au  concierge  d'interdire  désormais  à  cet 
ancien  élève  l'entrée  de  l'établissement.  Charles 
Hernsheim  fait  bonne  contenance  sous  l'ouragan. 
Puis,  rentré  chez  lui,  il  écrit  à  Victor  Cousin  que 
son  intention  est,  non  pas  seulement  de  ne  plus 
franchir  le  seuil  de  l'École  normale,  mais  de  libérer 
son  âme  et  de  renoncer  pour  toujours  à  l'enseigne- 
ment universitaire.  La  lettre  est  volontairement 
froide,  correcte,  distante.  Elle  s'achève  toutefois  par 
une  de  ces  boutades  qui  soulagent  quelque  peu 
d'une  exaspérante  et  douloureuse  contrainte  :  Vrai- 
ment, j'aimerais  mieux  labourer  la  terré  que  de  faire 
encore  de  la  philosophie  ci  votre  école. 

Hernsheim,  approuvé  par  le  P. 'de  Ravignan,  était 
dès  lors  résolu  à  consacrer  sa  vie  entière  au  service 
exclusif  de  Dieu  et  des  âmes  dans  la  famille  reli- 
gieuse de  saint  Dominique.  Pierre  Olivaint  fut  son 
introducteur  et  son  répondant  fraternel  auprès  du 
P.  Lacordaire.  Après  un  délai  nécessité  par  la  santé 
précaire  du  généreux  converti,  sa  requête  est  agréée 
en  1840,  et  Charles  Hernsheim,  disant  adieu,  non 
sans  un  intime  déchirement,  à  ses  anciens  camara- 
des catholiques  de  l'École  normale,  à  ses  nouveaux 
amis  les  confrères  de  Saint- Vincent-de-Paul  de  la 
conférence  de  Saint-Médard,  s'embarque  à  Marseille 
pour  Civita-Vecchia  et  gagne  bien  vite  le  noviciat 
romain  de  Sainte-Sabine,  où  il  va  embrasser  pour 
toujours  les  austères  devoirs  de  la  règle  domini- 
caine. 
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En  peu  d'années,  le  jeune  philosophe  universi- 
taire devenu  religieux  accomplira  une  longue  et 
sainte  carrière,  à  peine  connue  des  hommes,  mais 
connue  et  bénie  de  Dieu.  C'est  en  1847,  à  Nancy, 
qu'il  mourut  de  la  mort  des  prédestinés.  A  la  veille 
de  son  dernier  jour,  il  revit,  agenouillé  auprès  de 
lui,  son  cher  camarade  et  ami  de  l'Ecole  normale, 
Charles  Verdière,  entré  depuis  deux  ans  dans  la 
Compagnie  de  Jésus.  L'un  des  témoins  de  la  con- 
version d'Hernsheim  se  trouvait  être  le  témoin 
ému  de  son  passage  plein  d'espérance  à  l'éternelle 
lumière. 

Avant  de  se  rendre  au  noviciat  des  Jésuites,  Oli- 
vaint, Pitard,  Verdière,  Pharou  enseigneront  quel- 
que temps  dans  l'Université.  Docteur  es  lettres  et 
agrégé  d'histoire ,  Charles  Verdière  sera,  pendant 
cinq  années,  professeur  à  Dijon  et  à  Stanislas.  Plus 
tard,  il  sera  professeur  d'histoire  dans  la  Compagnie 
de  Jésus  et  rédacteur  aux  Études.  Agrégé  de  gram- 
maire, Pitard  enseignera  les  humanités  à  Caen,  à 
Stanislas,  à  Louis- le- Grand.  Il  entrera  dans  les 
ordres  quinze  ans  après  sa  sortie  de  l'Ecole  nor- 
male, et  trois  ans  plus  tard  au  noviciat  des  Jésuites. 
Il  deviendra  professeur  de  rhétorique  au  collège  de 
Vaugirard  et  mourra  entre  les  bras  du  P.  Olivaint. 
Pharou,  agrégé  de  grammaire,  sera  professeur  à 
Saint-Etienne,  puis  à  Amiens.  Il  se  rendra  au  novi- 
ciat de  la  Compagnie  de  Jésus  quelques  mois  après 
Charles  Verdière  et  quelques  mois  avant  Pierre 
Olivaint.  Dans  la  suite,  il  contribuera  plus  que  per- 
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sonne  aux  heureux  succès  scolaires  du  collège  Saint- 
François-Xavier  de  Vannes1. 

Quant  à  Pierre  Olivaint,  il  enseignera  l'histoire 
à  Grenoble,  en  1839-1840;  puis,  en  1840-1841,  au 
collège  Bourbon  (devenu,  dans  la  suite  des  temps, 
lycée  Bonaparte,  lycée  Fontanes,  lycée  Condorcet). 
De  1841  à  1845,  il  sera  précepteur  de  Georges  de  la 
Rochefoucauld-Liancourt  et,  de  même  que  la  famille 
de  son  élève,  partagera  son  temps  entre  Paris  et 
le  château  de  Montmirail.  Le  motif  qui  détermina 
Pierre  Olivaint  à  opter  pour  ce  préceptorat  de  qua- 
tre années  fut  une  raison  de  piété  filiale  :  les  hono- 
raires de  son  nouveau  poste  allaient  lui  permettre 
de  procurer  à  sa  mère  une  rente  viagère  qui  met- 
trait la  vieillesse  de  Mrae  Olivaint  à  l'abri  de  tout 
besoin  et  donnerait  au  fils  le  droit  de  suivre  bientôt 
son  attrait  grandissant  pour  la  vie  religieuse. 

Les  années  durant  lesquelles  Pierre  Olivaint 
donna  au  jeune  La  Rochefoucauld  une  éducation 
profondément  religieuse,  en  même  temps  qu'une 
solide  culture  intellectuelle,  enrichirent  utilement 
l'expérience  du  futur  recteur  de  Yaugirard.  Elles 
le  mirent  en  contact  avec  un  milieu  social  qu'il 
n'avait  pas  eu  occasion  de  fréquenter  jusqu'alors  et 
auquel  appartiendraient  beaucoup  des  élèves  dont 
la  formation  lui  serait  confiée  plus  tard.  C'est,  d'ail- 
leurs, chez  ses  représentants  les  plus  hautement 
dignes  d'estime  que  Pierre  Olivaint  apprit  à  connaî- 
tre l'aristocratie  française.  A  Montmirail,  il  recueil- 

1.  Cf.  Baudrillart,  op.  cit.,  p.  74  et  75,  au  chapitre  :  les  Normaliens  dans 
l'Eglise. 
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lait  avec  prédilection  les  souvenirs  que  conservait 
la  mémoire  toujours  présente  et  toujours  jeune  de 
l'arrière- grand'mère  de  son  élève,  la  duchesse 
de  Doudeauville,  celle-là  même  que  l'on  appelait 
la  sainte  duchesse,  qui  avait  paru  à  la  cour  de 
Louis  XVI,  qui  avait  traversé  les  jours  sombres 
de  la  Révolution,  qui  avait  correspondu  avec  saint 
Alphonse  de  Liguori,  qui  avait  été  en  rapports  per- 
sonnels avec  les  premiers  apôtres  de  la  renaissance 
catholique  des  débuts  du  dix-neuvième  siècle,  l'abbé 
Legris-Duval,  le  P.  Roger,  le  P.  Varin,  et  qui  avait 
puissamment  contribué  à  fonder  la  congrégation 
enseignante  des  Dames  de  Nazareth.  Quelle  aubaine, 
pour  un  ami  des  études  historiques  et  pour  un 
champion  de  la  cause  de  l'Eglise,  que  de  pouvoir 
interroger  à  loisir  un  pareil  témoin  des  grandes 
choses  du  passé  ! 

Au  mois  de  septembre  1842,  Olivaint,  qui  séjour- 
nait à  Paris  avec  son  élève,  se  présenta  au  concours 
de  l'agrégation  d'histoire.  Par  une  rencontre  provi- 
dentielle, on  lui  assigna  pour  sujet  de  leçon  orale 
le  pontificat  de  Grégoire  VII.  Il  manifesta,  dans 
son  exposition  lucide  et  vigoureuse,  une  riche  éru- 
dition, de  vastes  lectures,  mais  surtout  des  dons 
remarquables  de  professeur.  Traitant  de  la  réforme 
de  Cluny  et  de  la  querelle  des  Investitures,  il  pro- 
nonça, devant  l'aréopage  universitaire,  un  éloge 
motivé  du  rôle  historique  de  l'Église  et  de  la  Pa- 
pauté romaine  au  moyen  âge.  Le  succès  fut  com- 
plet. Pierre  Olivaint  fut  reçu  le  premier ,  et  Saint- 
Marc   Girardin    traduisit   le    sentiment   général    en 


EXEMPLES  DU  PASSE.  PERSPECTITES  DE  L'AVENIR  393 

disant  au  nouvel  agrégé  d'histoire,  dont  le  caractère 
n'avait  pas  causé  moins  grande  impression  que  le 
talent  :  Nous  venons  d'entendre  la  vertu  plaider  la 
cause  de  la  vérité1. 


Tandis  qu'il  était  encore  à  l'École  normale,  Pierre 
Olivaint,  désireux  de  faire  à  Dieu  un  sacrifice  total 
de  soi-même  dans  la  vie  religieuse,  dirigeait  ses 
regards  du  côté  de  Lacordaire  et  de  la  famille  domi- 
nicaine. C'est  avec  une  envie  fraternelle  qu'il  vit 
son  camarade  de  la  rue  de  Chabannais,  Hippolyte 
Réquédat,  et  son  camarade  de  l'Ecole  normale, 
Charles  Hernsheim,  s'embarquer  l'un  après  l'autre 
pour  Rome  et  Sainte-Sabine.  Mais,  quand  lui-même, 
six  ans  après  avoir  quitté  l'École  normale,  fut  libre 
de  suivre,  à  son  tour,  l'attrait  divin,  il  opta  pour  la 
famille  religieuse  de  saint  Ignace  et  se  dirigea  vers 
le  noviciat  des  Jésuites,  à  Saint-Michel  de  Laval. 

Quels  motifs  dictèrent  son  choix?  —  Les  lettres 
de  Pierre  Olivaint,  durant  les  années  1843,  1844, 
1845,  ne  permettent  ancune  hésitation.  Après  le 
biographe  et  le  disciple  aimé  d'Olivaint,  le  P. 
Charles  Clair2,  après  l'historien  et  le  très  noble 
continuateur  des  Normaliens  dans  l'Église,  Msp  Bau- 
drillart3,  nous  répondrons  :  Olivaint  fut  conquis  à 
l'Ordre  des  Jésuites  par  Yatlrait  de  la  persécution. 

Il  ne  suivait  pas  seulement  les  conférences  du 
P.  de  Ravignan  à  Notre-Dame.  Mais  il  alla  au  collège 

1.  Ch.  Clair,  op.  cit.,  p.  170  à  185. 

2.  Cli.  Clair,  op.  cit.,  p.  18G  à  205. 

3.  Baudrillart,  op.  cit.,  p.  71  et  72. 
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de  France  écouter  quelques-unes  des  extravagantes 
leçons  du  cours  d'Edgard  Quinet  et  du  cours  de  Jules 
Michelet.  Il  assista  aux  audiences  de  la  cour  d'as- 
sises pendant  le  procès  d'Affnaer,  cet  escroc  de  bas 
étage  que  la  presse  antireligieuse  érigeait  en  martyr 
parce  qu'il  avait  cambriolé  la  procure  des  Jésuites 
et  osait  bien  se  faire  leur  dénonciateur.  Dans  les 
discours  prononcés  à  l'Institut  comme  à  la  Chambre 
des  pairs  et  à  la  Chambre  des  députés,  dans  les  co- 
lonnes du  Journal  des  Débats  comme  dans  celles 
du  Siècle  et  du  Constitutionnel,  Pierre  Olivaint  ren- 
contrait, sous  des  formes  différentes,  les  mêmes 
calomnies  haineuses  et  stupides  dirigées  avec  une 
singulière  obstination  contre  la  Compagnie  de  Jésus. 
Le  dénouement  n'était  pas  douteux  :  une  proscrip- 
tion nouvelle  allait  frapper  les  Jésuites  français; 
déjà,  l'impopularité  grandissait  autour  de  leur  nom 
et  de  leur  légende.  Ils  subiraient  cruellement  les 
effets  de  la  diversion  violente  opérée  contre  eux  par 
les  défenseurs  du  monopole  universitaire  afin  de 
rendre  à  jamais  inefficaces  les  revendications  des 
catholiques  français  en  faveur  de  la  liberté  de  l'en- 
seignement. 

Pierre  Olivaint  écrivait  alors  à  un  intime  confi- 
dent :  «  C'est  ici  le  poste  à  tenir,  puisqu'il  est  attaqué 
de  la  sorte.  Nos  adversaires,  en  y  portant  leurs 
grands  coups,  nous  indiquent  eux-mêmes  l'endroit 
à  défendre  :  c'est  le  camp  d'Israël.  »  Et  un  peu  plus 
tard  :  «  Il  me  semble  que  la  haine  dont  les  Jésuites 
sont  l'objet,  au  lieu  de  l'effrayer,  excite  mon  ambi- 
tion et  mon  courage.  »  L'Institut  des  Jésuites  venait 
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d'être  admirablement  décrit  dans  les  pages  émou- 
vantes d'une  brochure  célèbre  par  l'orateur  et  l'a- 
pôtre que  Pierre  Olivaint  aimait  comme  son  père  en 
Dieu,  Xavier  de  Ravignan.  Contre  cet  Institut,  souf- 
flait un  vent  de  tempête.  L'heure  était  douloureuse. 
Le  lendemain  était  chargé  de  menaces.  D'un  cœur 
allègre,  Pierre  Olivaint  courut  au  danger.  Il  voulut 
donner  au  Christ  et  à  l'Église  une  plus  grande 
marque  de  foi  et  une  meilleure  preuve  d'amour 
en  affrontant,  pour  leur  cause  et  leur  querelle,  la 
calomnie,  l'impopularité,  la  proscription. 

Il  prit  la  diligence  de  Laval,  le  2  mai  1845,  le  jour 
même  où  Adolphe  Thiers  développait,  au  Palais- 
Bourbon,  son  interpellation  contre  les  Jésuites  et 
sommait  le  ministère  d'appliquer  les  lois  existantes. 
Le  matin,  Pierre  Olivaint  avait  fait  une  visite  d'a- 
dieu à  la  maison  de  la  rue  des  Postes.  En  sortant, 
il  croisa  Louis  Veuillot.  Frappé  de  son  air  joyeux,  le 
grand  polémiste,  dont  il  était  connu,  lui  demanda 
où  il  allait  «  d'un  pas  si  allègre  ». 

«  Aux  Jésuites,  dit-il.  J'hésitais,  je  n'hésite  plus. 
M.  Thiers  m'a  indiqué  mon  chemin  :  c'est  là  qu'il 
faut  aller.  J'entre  aujourd'hui.  ;■> 


C'est  à  l'âge  de  vingt-neuf  ans  que  Pierre  Olivaint 
entra  dans  la  Compagnie  de  Jésus.  Volontairement, 
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nous  ne  dirons  rien  des  années  silencieuses,  mais 
laborieuses  et  fécondes,  qui  s'écoulent  de  1845  à 
1852,  et  représentent  la  période  de  sa  formation 
religieuse.  Nous  retiendrons,  au  contraire,  quel- 
ques-uns des  enseignements  et  des  exemples  de  son 
apostolat  définitif,  qui  comprendra  lui-même  deux 
périodes  très  distinctes  :  la  première,  de  1852  à 
1865,  passée  au  collège  de  l'Immaculée-Conception 
de  Vaugirard;  la  deuxième,  de  1865  à  1871,  à  la  rési- 
dence du  Gesu  de  la  rue  de  Sèvres. 

Le  nom  du  P.  Olivaint  demeure  associé  aux  plus 
chers  et  aux  plus  heureux  souvenirs  du  collège  de 
Vaugirard.  Il  eut  un  rôle  prépondérant  dans  l'orga- 
nisation du  premier  établissement  d'enseignement 
secondaire  libre  que  les  Jésuites  purent  diriger  à 
Paris  en  vertu  de  la  liberté  reconnue  et  consacrée 
par  la  loi  du  15  mars  1850.  Le  nouveau  collège  suc- 
cédait, dans  le  même  immeuble  de  Vaugirard,  à 
une  institution  ecclésiastique  que  l'abbé  Poiloup 
avait  méritoirement  dirigée  durant  vingt  années 
sous  le  régime  de  précaire  tolérance  qui  constituait 
déjà  une  faveur  exceptionnelle  au  temps  du  mono- 
pole universitaire.  Lorsque  la  liberté  légale  de 
l'enseignement  secondaire  put  enfin  s'établir  dans 
notre  pays  et,  du  même  coup,  devint  accessible  aux 
religieux  des  congrégations  enseignantes,  l'abbé  Poi- 
loup, dont  la  santé  était  devenue  chancelante,  invita 
la  Compagnie  de  Jésus  à  lui  succéder  dans  les  murs 
de  Vaugirard  et  à  continuer,  ou  plutôt  à  réorganiser, 
dans  des  conditions  nouvelles  et  plus  larges,  l'œu- 
vre d'éducation  et  d'enseignement  secondaire  placée 
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(bien  avant  la  proclamation  du  dogme)  sous  le  voca- 
ble de  l'Immaculée  Conception. 

Treize  années  de  la  vie  du  P.  Olivaint  se  passe- 
ront à  Yaugirard  :  de  1852  à  1857,  il  sera  préfet  des 
études  (et,  jusqu'en  1856,  professeur  d'histoire);  puis, 
de  1857  à  1865,  il  exercera  les  fonctions  de  recteur 
du  collège.  C'est  également  à  Vaugirard  qu'il  pro- 
concera,  le  15  août  1860,  les  engagements  solennels 
de  profès  des  quatre  vœux.  Lorsque  le  P.  Olivaint 
cessera  d'être  recteur  de  Vaugirard  pour  devenir 
supérieur  de  la  rue  de  Sèvres,  les  traditions  reli- 
gieuses et  scolaires  de  Vaugirard  seront  définitive- 
ment fixées.  Le  collège  de  l'Immaculée-Conception 
sera  entré  dans  une  période  brillante  de  succès  et 
d'influence  qui  durera  jusqu'à  l'application  des 
décrets  du  29  mars  1880.  Alors,  commencera,  pour 
l'enseignement  congréganiste,  une  ère  laborieuse 
d'existence  incertaine  et  diminuée,  in  angustia 
temporum,  en  attendant  la  guillotine  sèche  de  la 
loi  jacobine  du  1er  juillet  1901,  qui  tuera  le  collège 
de  Vaugirard.  Mais,  comme  il  y  a  des  morts  suivies 
de  résurrection,  nous  nous  refusons  à  admettre 
que  règne  pour  toujours,  dans  le  vieux  collège  du 
P.  Olivaint,  statuta  desolatio. 

Fidèle  à  la  tradition  pédagogique  de  la  Compagnie 
de  Jésus  et  de  l'Université  de  France,  le  P.  Olivaint 
attacha  la  plus  haute  importance  à  la  culture  classi- 
que, française,  latine  et  grecque,  et  il  ne  redoutait 
pas  les  auteurs  païens  lorsque  ceux-ci  étaient  com- 
mentés aux   élèves  par  des  professeurs  chrétiens. 
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Contrairement  à  des  tendances  dont  nous  constatons 
aujourd'hui  l'aboutissement  déplorable,  et  qui  se 
traduisaient  dès  lors  par  la  bifurcation  (lettres  ou 
sciences),  dont  l'inventeur  officiel  n'est  autre  que 
Fortoul,  ministre  de  Napoléon  III,  le  P.  Olivaint 
exigeait  fermement  que  la  formation  littéraire  et 
générale  de  l'intelligence  par  les  humanités  clas- 
siques précédât  la  spécialisation  scientifique  ou 
professionnelle.  Maintes  fois,  les  examinateurs  de 
Sorbonne  firent  parvenir  au  recteur  de  Vaugirard, 
ancien  normalien,  leurs  félicitations  cordiales  pour 
les  heureux  succès  remportés  au  baccalauréat  es 
lettres  par  les  élèves  de  son  collège  de  l'Immaculée- 
Conception.  Saint-Marc  Girardin,  Victor  Leclerc, 
Saisset,  Wallon,  Patin,  Egger  rendaient  témoignage 
à  la  valeur  des  études  classiques  de  Vaugirard  et 
avouaient  ainsi  que  les  meilleures  traditions  intel- 
lectuelles et  pédagogiques  de  la  France  littéraire 
trouvaient  dans  la  renaissance  de  l'enseignement 
libre  et  congréganiste  une  de  leurs  plus  précieuses 
garanties  d'avenir. 

C'est  comme  professeur  d'histoire  que  le  P.  Oli- 
vaint, préfet  des  études,  contribua  personnellement 
à  l'œuvre  de  l'enseignement.  Il  avait  reçu  de  l'École 
normale  une  sérieuse  initiation  historique.  Il  avait 
passé  brillamment  l'agrégation  d'histoire.  Il  avait 
persévéramment  poursuivi  ses  lectures  et  ses  étu- 
des historiques  durant  les  années  de  sa  formation 
religieuse.  A  Vaugirard,  il  préparait  ses  classes 
d'histoire  avec  prédilection.  Il  les  donnait  avec  mé- 
thode, avec  lucidité,  mais  aussi  avec  une  animation 
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et  une  flamme  communicatives.  Le  P.  Clair  cite  le 
témoignage  suivant  d'un  ancien  élève  de  Vaugirard  : 
«  J'ai  eu  le  bonheur  d'assister  au  cours  d'histoire 
que  le  P.  Olivaint  faisait  à  la  première  division,  et 
je  me  souviens  encore  du  charme  que,  tout  enfant 
que  j'étais,  j'éprouvais  à  l'écouter.  C'était  certaine- 
ment celle  de  mes  classes  qui  me  plaisait  le  plus,  et, 
si  j'ai  conservé  du  goût  pour  les  études  historiques, 
c'est  à  cet  enseignement,  à  la  fois  simple  et  élevé, 
éloquent  et  familier  que  je  le  dois.  Ces  leçons,  qui 
roulèrent  sur  Christophe  Colomb  et  la  découverte 
de  l'Amérique,  me  sont  aussi  présentes  que  si  je 
venais  de  les  entendre1...  » 

Nonobstant  ce  témoignage,  pourtant  catégorique,  il 
semble  que  les  classes  d'histoire  du  P.  Olivaint  aient 
un  peu  dépassé  la  portée  du  plus  grand  nombre 
de  ses  élèves.  Le  P.  Clair,  qui  vécut  à  Vaugirard 
sous  le  rectorat  du  P.  Olivaint  et  qui  connut  intime- 
ment les  témoins  des  années  durant  lesquelles  le 
P.  Olivaint  avait  été  préfet  des  études,  donne  claire- 
ment à  entendre  que  l'adaptation  à  l'auditoire  n'était 
pas  toujours  parfaite  et  que,  pour  le  progrès  effectif 
de  l'ensemble  des  élèves  dans  l'étude  de  l'histoire, 
on  ne  doit  pas  trop  regretter  que  le  P.  Olivaint, 
appelé  à  des  fonctions  plus  hautes,  ait  été  contraint 
d'abandonner  cet  enseignement  historique  auquel 
il  avait  pourtant  voué  «  une  sorte  de  culte  pas- 
sionné ».  De  fait,  nous  avons  eu  entre  les  mains  les 
notes   volumineuses  du  P.    Olivaint,  le  canevas   de 

1.  Ch.  Clair,  Pierre  Olivaint.  Paris,  Palmé,  1878.  In-12,  p.  2G3. 
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ses  cours  d'histoire,  le  mémoire  qu'il  a  rédigé  sur 
l'esprit,  la  méthode,  la  valeur  éducative  et  apologé- 
tique de  l'enseignement  de  l'histoire  :  et  il  nous  a 
semblé  que  les  talents  dont  ces  précieux  manuscrits 
faisaient  foi  étaient  moins  ceux  d'un  professeur  d'en- 
seignement secondaire  que  d'un  maître  de  l'ensei- 
gnement supérieur.  Le  P.  Olivaint  aurait  eu  pour 
vraie  destination,  croyons-nous,  beaucoup  moins  de 
faire  la  classe  d'histoire  aux  enfants  d'un  collège 
que  de  faire,  dans  une  Faculté  ou  une  École  nor- 
male, des  cours  de  méthode  historique,  de  synthèse 
historique,  d'apologétique  historique  adressés  à  de 
futurs  professeurs  d'histoire.  Mais,  durant  la  période 
qui  nous  occupe,  la  liberté  de  l'enseignement  supé- 
rieur n'existait  pas  encore,  et  les  maîtres  catholiques 
devaient  consacrer  tout  leur  effort  h  organiser,  quel- 
quefois à  improviser,  les  cadres  de  l'enseignement 
secondaire  libre.  Le  P.  Olivaint  inaugura  brillam- 
menfet  solidement,  à  Vaugirard,  l'enseignement 
historique  :  et  tout  le  monde  ne  serait  pas  en  mesure 
de  mériter  le  reproche  que,  peut-être,  on  aurait  le 
droit  de  lui  adresser,  d'avoir  été,  non  pas  inférieur, 
mais  supérieur  à  la  tâche.  Reste  néanmoins  que  les 
fonctions  dans  lesquelles  le  P.  Olivaint  donna  davan- 
tage sa  mesure,  au  collège  de  Vaugirard,  et  marqua 
l'œuvre  de  son  empreinte  vraiment  profonde,  furent 
bien  plus  les  charges  dirigeantes  de  préfet  des  étu- 
des et  de  recteur  que  la  charge  enseignante  de  pro- 
fesseur d'histoire. 

D'ailleurs,    le    ministère    essentiel,    aux   yeux  du 
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P.  Olivaint,  était  d'éducation  morale  et  religieuse. 
Dans  cette  tâche,  dans  cet  apostolat,  il  fut  sans  rival. 

Son  grand  art  était  d'agir  sur  la  volonté  de  l'en- 
fant, de  lui  faire  comprendre  la  nécessité  du  travail 
et  de  l'effort,  bref  de  lui  apprendre  à  vouloir.  Inutile 
de  dire  que  le  grand  ressort  de  l'éducation,  telle  que 
le  P.  Olivaint  la  pratiquait,  consistait  dans  l'esprit 
de  foi,  la  prière,  les  sacrements  et  autres  moyens 
surnaturels.  Mais  l'éducateur  s'ingéniait  à  seconder 
l'action  féconde  de  la  grâce  intérieure,  à  retourner 
et  à  labourer  la  terre  dans  laquelle  germerait,  fleu- 
rirait et  fructifierait  la  semence  divine. 

Avant  de  diriger  les  autres  par  l'apostolat  chré- 
tien de  l'éducation,  le  P.  Olivaint  s'est  réformé, 
transformé  lui-même.  Dans  le  Journal  de  ses  Retrai- 
tes annuelles,  nous  lisons  le  bulletin  de  cette  cam- 
pagne laborieuse,  de  cette  implacable  lutte  intérieure 
que  couronna  une  victoire  mémorable1.  Avec  le 
secours  permanent  de  la  grâce  de  Dieu,  c'est  par  un 
effort  perpétuel  de  volonté  pour  vaincre  un  tempé- 
rament plein  de  fougue  que  le  P.  Olivaint  a  conquis 
cette  sérénité  de  visage  et  d'allures  qui  donnait  tant 
d'autorité  à  sa  parole,  cette  maîtrise  de  soi-même 
qui  est  l'une  des  premières  qualités  nécessaires  à 
l'éducateur.  Un  jour,  le  P.  Olivaint  rencontre  un 
jeune  professeur  qui,  trop  pressé  de  gagner  sa 
classe,  grimpait  quatre  à  quatre  les  marches  de  l'es- 
calier. Le  Père  recteur  trouve  sur-le-champ  la  plus 
spirituelle  manière  de  l'admonester  :  «  Ah!  s'écria- 

1.  R.  P.  Pierre  Olivaint,  Journal  de  ses  Retraites  annuelles.  Paris,  Té- 
qui,  8e  édition,  1911.  2  vol.  in-12. 
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t-il  en  riant,  comme  vous  allez  vite.  J'ai  cru  que 
c'était  moi!  » 

Il  ne  craignait  pas  les  caractères  violents!  Le  père 
d'un  élève  se  montrait  un  jour  bouleversé  des 
terribles  colères  de  son  fils  :  «  Je  ne  puis  faire  un 
reproche  à  cet  enfant  qu'il  ne  trépigne  aussitôt.  — 
Fort  bien,  riposte  le  P.  Olivaint,  c'est  par  les  pieds 
que  les  enfants  prouvent  qu'ils  ont  de  la  tête.  » 

Lorsqu'il  était  encore  préfet,  il  avait  mis  au  séques- 
tre, dans  deux  cellules  contiguës,  deux  élèves  à  mau- 
vaise tête,  coupables  l'un  et  l'autre  d'actes  graves 
d'indiscipline  en  classe.  Les  deux  captifs  réussissent 
à  entrer  en  conversation,  nonobstant  la  cloison  qui 
les  sépare.  Ils  débitent  à  tue-tête  les  plus  violentes 
injures  à  l'adresse  du  Père  préfet.  Celui-ci,  passant 
dans  le  couloir,  entend  le  dialogue  et  s'éloigne  sans 
rien  dire.  Le  soir,  l'un  des  prisonniers,  étant  parvenu 
à  l'expiration  de  sa  peine,  est  délivré  du  séquestre.  A 
peine  est-il  introduit  chez  le  préfet  du  collège  que  le 
même  P.  Olivaint  lui  demande  à  brûle-pourpoint  : 
«  Pensez-vous  réellement  de  moi  tout  le  mal  que 
vous  avez  dit  là-haut?  — -  Oui,  mon  Père,  »  répond 
brusquement  le  collégien.  Alors,  le  P.  Olivaint  l'em- 
brasse et  lui  dit  :  «  Mon  enfant,  j'aime  votre  fran- 
chise. Mais  écoutez  :  quand  vous  aurez  quelque 
chose  contre  moi,  venez  me  le  dire,  et  ne  le  dites  pas 
tout  haut  devant  vos  camarades,  car  le  Père  préfet 
serait  obligé  de  vous  punir.  »  —  Quand  cet  élève 
regagna  l'étude,  il  était  désarmé,  ou  plutôt  il  était 
conquis.  Désormais  il  porta  au  P.  Olivaint  une  affec- 
tion profonde,  toute  pleine  de  confiance.  Peu  à  peu, 
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le  mauvais  garnement  devint  un  élève  raisonnable 
et  studieux.  Après  sa  sortie  de  Vaugirard,  il  demeura 
le  pénitent  fidèle  du  P.  Olivaint;  il  le  visita,  sans 
faute,  tous  les  quinze  jours.  Leur  dernier  entretien 
fut  du  mois  de  février  1871,  entre  le  siège  de  Paris 
et  la  Commune. 

Un  autre  élève,  d'une  famille  parisienne  dont  le 
nom  demeure  entouré  de  sympathies  respectueuses 
et  unanimes,  causait,  par  sa  pétulance  incorrigible, 
de  vives  inquiétudes  à  ses  proches.  Le  P.  Olivaint 
dompta  ce  caractère  bouillonnant,  tout  en  lui  gar- 
dant sa  fierté,  ses  énergies  et  son  entrain.  L'élève 
de  Vaugirard  était  destiné  à  une  fin  tragique  et  glo- 
rieuse. Le  22  mars  1871,  il  marchait  au  premier 
rang  de  la  manifestation  du  parti  de  l'ordre,  sur  la 
place  Vendôme,  en  face  des  communards,  et  tomba, 
frappé  d'une  balle  en  pleine  poitrine,  lorsque,  lâ- 
chement et  traîtreusement,  les  fédérés  déchargèrent 
leurs  armes  sur  les  manifestants.  C'était  Paul  Ode- 
lin,  lieutenant  aux  mobiles  de  la  Seine.  La  grande 
influence  du  P.  Olivaint  sur  Paul  Odelin  eut  pour 
origine  un  encouragement  bien  placé.  Le  Père 
recteur  fait,  un  jour,  venir  Paul  et  lui  déclare  :  «  Je 
suis  content  de  vous.  —  Mais  pourquoi  donc,  [mon 
Père  ?  —  C'est  parce  que  vous  avez  montré  de  l'é- 
nergie. Je  vous  suis  dans  certains  petits  détails,  et 
je  sais  d'une  manière  certaine  que  vous  avez  fran- 
chement prononcé  votre  jugement,  à  propos  d'une 
affaire  périlleuse,  et  que  vous  vous  êtes  posé,  en  face 
du  mal,  pour  le  bien.  Je  vous  félicite.  » 

Durant  les  vacances,  tel  grand  élève  de  Vaugirard 
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adopte  une  détermination  peu  raisonnable,  suggé- 
rée manifestement  par  la  crainte  de  l'effort.  La  mère 
du  jeune  homme  le  prie  de  consulter  le  P.  Olivaint. 
Et  le  jeune  homme  s'y  refuse  obstinément  :  «  Je 
sais  bien  que  le  P.  Olivaint  ne  me  contraindra  nul- 
lement, mais  il  me  fera  vouloir...  et  je  ne  veux  pas.  » 
Cependant,  la  visite  eut  lieu  finalement,  et,  pour 
le  plus  grand  bien  du  rhétoricien,  le  P.  Olivaint 
le  fit  vouloir.  —  Une  autre  fois,  le  même  élève  se 
trouve  dans  sa  famille  pour  un  congé  de  convales- 
cence. On  lui  offre  d'assister  à  une  pièce  de  théâtre 
qui  n'est  pas  irréprochable,  mais  qui  fait  la  joie  du 
public  mondain.  Nonobstant  le  désir  qui  le  démange 
intérieurement,  le  collégien  répond  sans  hésiter  : 
«  Non,  non,  cela  ferait  peine  au  Père  recteur.  Ce 
n'est  pas  pour  cela  qu'il  m'a  permis  de  sortir.  »  Le 
P.  Olivaint  lufavait  appris  à  vouloir. 

L'éducation  donnée  par  le  recteur  de  Vaugirard 
avec  une  sollicitude  particulière,  délicate,  mater- 
nelle, aux  enfants  du  petit  collège  était  orientée  vers 
cette  formation  progressive  du  caractère  et  de  la 
volonté.  Grâce  au  zèle  industrieux  du  P.  Olivaint, 
remarque  le  P.  Clair,  les  petits  enfants,  guidés  avec 
amour  et  fermeté,  «  se  façonnaient  à  la  règle,  s'ac- 
coutumaient au  travail,  et,  quand  ils  arrivaient  au 
grand  ^collège,  ils  étaient  capables  de  comprendre 
le  prix  d'un  effort  généreux,  d'un  sacrifice  volon- 
taire, ils  savaient  obéir  par  esprit  de  foi  et  par  sen- 
timent du  devoir  ». 

Le  P.  Olivaint  tenait  en  haute  estime  les  jeux, 
les  exercices  physiques,  où  il  voyait,  pour  les  en- 
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fants  du  grand  et  du  petit  collège,  une  occasion 
excellente  de  contracter  des  habitudes  viriles  d'en- 
durance et  de  volonté.  Il  encourageait  notamment 
le  patinage,  la  natation,  les  parties  de  ballon  et  sur- 
tout les  grandes  parties  d'échasses,  livrées  au  bruit 
du  tambour  et  au  son  de  la  trompette.  Le  Père  rec- 
teur venait  fréquemment  assister  à  tla  bataille,  il  y 
amenait  volontiers  les  visiteurs  de  distinction.  De 
la  voix  et  du  geste,  il  encourageait  les  combattants, 
applaudissait  avec  chaleur  aux  assauts  énergiques, 
aux  résistances  tenaces.  Il  ne  s'alarmait  pas  outre 
mesure  quand  de  jeunes  guerriers  roulaient  à  terre 
et  remportaient  du  combat  quelque  honorable  cica- 
trice. Là  encore,  on  apprenait  à  vouloir,  on  appre- 
nait à  lutter  et  à  endurer. 

Mais  c'est  le  travail  scolaire  qui  offre  aux  collé- 
giens le  meilleur  apprentissage  de  l'effort,  de  la 
lutte  et  de  l'endurance.  Dans  le  discours  de  rentrée 
prononcé  à  la  messe  du  Saint-Esprit,  en  octobre 
1857,  le  P.  Olivaint  s'expliqua  sur  ce  point  capital, 
devant  les  élèves  et  leurs  familles,  avec  une  émou- 
vante énergie.  Il  protesta  contre  ceux  dont  l'idéal 
serait  de  mener  une  vie  de  désœuvrement  et  de 
plaisir.  Pour  tous,  le  travail  est  un  grand  devoir  de 
la  vie  morale  et  chrétienne.  Nécessaire  à  tous  pour 
conserver  les  situations  acquises  et  pour  conquérir 
une  plus  large  part  d'influence,  le  travail  répond  à 
une  loi  divine  que  l'on  ne  méconnaît  pas  sans  s'ex- 
poser aux  pires  désastres.  Ici,  le  P.  Olivaint  parla 
un  langage  plus  pressant  et   plus  vibrant  encore  : 
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«  Dans  le  monde,  combien  de  jeunes  gens,  sans 
souci  de  leur  position,  ont  le  parti  pris  de  ne  rien 
faire!  Vos  mères  les  ont  vus  et  ont  frémi  pour  vous. 
C'est  que  la  vie  de  pareils  jeunes  gens  est  d'une 
inutilité  déplorable.  Encore,  s'ils  se  contentaient 
d'être  inutiles!  Mais  c'est  leur  illusion  de  dire  : 
Nous  ne  faisons  rien.  On  fait  toujours  quelque 
chose,  c'est  la  loi  de  la  vie;  si  ce  n'est  pas  le  bien, 
c'est  le  mal.  Si  on  ne  se  livre  pas  au  travail,  on 
s'abandonne  au  plaisir  et,  bien  vite,  au  désordre. 
Alors  :  fortune  perdue,  santé  perdue,  c'est  peu... 
honneur  perdu,  principes  et  foi  perdus,  bonheur 
perdu,  âme  éternellement  perdue!  Voilà  ce  que 
comprennent  vos  pères  et  vos  mères!...  » 

Le  P.  Olivaint  signalait  ainsi  l'écueil  redoutable 
contre  lequel  doivent  être  particulièrement  prému- 
nis les  enfants  appartenant  à  la  classe  riche  et  aris- 
tocratique. Un  personnage  de  haut  rang,  qui  avait 
entendu  l'allocution  prononcée  par  le  recteur  de 
Vaugirard,  disait  en  sortant  :  «  Je  ne  connais  pas 
celui  qui  a  fait  ce  discours,  mais  c'est  un  homme.  » 

Précisément  parce  qu'il  était  un  homme,  le  P. 
Olivaint  ne  se  contenta  pas  de  faire  de  vigoureux 
discours,  mais,  dans  son  action  quotidienne  d'édu- 
cateur chrétien,  il  traduisit  ses  paroles  en  actes. 
C'est  notamment  parla  sollicitude  clairvoyante  avec 
laquelle  il  exigea  l'effort  dans  l'étude,  il  stimula  le 
travail  intellectuel  et  scolaire,  qu'il  sut  pratiquer 
l'art  délicat  de  faire  vouloir.  Beaucoup  d'élèves  lui 
durent,  pour  leur  vie  entière,  l'habitude  sérieuse  de 
travailler  et  d'agir,  de  s'appliquer  et  de  se  vaincre. 
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Que  l'on  nous  permette  d'employer  une  expression  qui 
n'était  pas  alors  à  la  mode  :  le  talent  caractéristique 
du  P.  Olivaint,  comme  préfet  et  recteur  de  collège, 
lut  d'être  essentiellement  un  professeur  d'énergie1. 

De  1865  à  1871,  le  P.  Olivaint  exercera  le  ministère 
apostolique  comme  supérieur  de  la  résidence  du 
Gesu  de  la  rue  de  Sèvres.  L'une  des  œuvres  aux- 
quelles il  consacrera  le  meilleur  de  son  temps  et  de 
son  cœur  va  nous  permettre  encore  d'étudier,  chez 
l'ancien  recteur  de  Vaugirard,  mais  dans  des  condi- 
tions nouvelles,  l'éducateur  religieux  de  la  jeunesse. 

En  1852,  avait  été  fondée  à  Vaugirard  une  réu- 
nion de  jeunes  gens  du  monde,  étudiants  à  Paris,  et 
dont  plusieurs  étaient  anciens  élèves  des  collèges 
dirigés  naguère  par  les  Jésuites,  à  Fribourg  et  à  Bru- 
gelette,  sur  la  terre  d'exil.  Leur  premier  président 
lut  le  comte  Charles  de  Maistre.  La  réunion  de  Vau- 
girard reprit,  non  pas  le  nom  (car  ce  nom  demeurait 
un  épouvantail  pour  le  gros  public),  mais  les  pieu- 
ses, charitables  et  apostoliques  traditions  des  con- 
grégations de  la  Sainte-Vierge,  et,  en  particulier, 
de  «  la  Congrégation  »  qui  avait  accompli,  sous 
Louis  XVIII  et  Charles  X,  un  bien  si  considérable 
dans  l'élite  catholique  de  la  jeunesse  de  Paris,  et 
qui  avait  dû  à  la  presse  anticléricale  une  célébrité 

1.  L'apostolat  du  P.  Olivaint  auprès  des  élèves  de  Vaugirard  est 
admirablement  exposé  dans  les  chapitres  xi,  xn  et  xin  de  l'ouvrage  du 
P.  Charles  Clair  auquel  nous  empruntons  la  plupart  de  nos  renseigne- 
ments (p.  250  à  340).  —  Dans  les  pages  qui  précèdent,  nous  avons  repro- 
duit ou  adapte  h'S  principaux  fragments  d'un  article  sur  le  Père  Oli- 
vaint, éducateur,  que  nous  avons  publié,  le  7  février  1913,  dans  l'Ecole, 
Mente  revue  pédagogique  publiée  par  les  soins  de  M.  l'abbé  Audol- 
lent,  vicaire  général  de  Paris,  directeur  diocésain  de  l'Enseignement  libre. 


408  LES  LUTTES  PRÉSENTES  DE  L'ÉGLISE 

si  tapageuse,  reposant  sur  la  plus  extravagante  des 
légendes1. 

Dès  l'année  1853  et  jusqu'en  1867,  la  réunion  des 
jeunes  gens,  qui  avait  débuté  à  Vaugirard,  tint  ses 
assemblées  chez  les  Jésuites  de  la  rue  des  Postes. 
Les  trois  religieux  qui  en  exercèrent  alors  la  direc- 
tion spirituelle  et  intellectuelle  furent  le  P.  Gagarin, 
converti  du  schisme  russe  par  le  P.  de  Ravignan 
et  l'un  des  fondateurs  des  Études,  puis  le  P.  de 
Boylesve,  alors  professeur  de  philosophie  à  Vaugi- 
rard, et  que  les  jeunes  habitués  des  intéressantes 
réunions  de  la  rue  des  Postes  surnommaient  le  Père 
Capitaine,  et  enfin  le  P.  Alexis  Clerc,  ancien  officier 
de  marine,  professeur  de  sciences  à  l'Ecole  Sainte- 
Geneviève,  et  destiné,  comme  le  P.  Olivaint,  à  mou- 
rir martyr  de  la  Commune.  En  1867,  la  réunion  des 
jeunes  gens  se  transporta  de  la  rue  des  Postes  à  la 
résidence  du  Gesu  de  la  rue  de  Sèvres,  où  un  local 
plus  commode  et  moins  exigu  allait  être  mis  à  sa 
disposition.  Le  P.  Olivaint,  supérieur  de  la  maison 
de  la  rue  de  Sèvres,  devint  le  directeur  de  cette 
œuvre  d'étudiants,  pour  le  gouvernement  de  laquelle 
tous  les  titres  le  désignaient.  L'institution  était  déjà 
florissante.  Le  P.  Olivaint  la  marquera  d'une  em- 
preinte que  rien  n'effacera  plus  désormais. 

Ecoutons  les  paroles  prononcées  le  10  mars  1912, 
à  l'assemblée  générale  de  l'ancienne  Réunion  des 
jeunes  gens  de  la  rue  de  Sèvres  par  l'un  des  disci- 
ples du  P.  Olivaint  qui  s'est  montré,  qui  se  montre 

1.   Cf.    Ch.    Geoffroy  de    Grandmaison.    La   Congrégation  (1801-1830). 
Paris,  Pion,  1886.  In-8°. 
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encore  le  plus  noblement  fidèle  aux  leçons  d'un 
tel  maître,  M.  Berlier  de  Vauplane  :  «  Chacun  des 
enseignements  [du  P.  Olivaint  entre  1867  et  1871] 
demeurera  éternellement  gravé  dans  nos  cœurs. 
Puissions-nous,  nous  qui  avons  eu  le  bonheur  de  le 
connaître,  qui,  par  un  privilège  inappréciable,  avons 
été  véritablement  ses  fils,  et  auxquels,  pendant  bien 
des  années,  il  a  prodigué  toutes  les  ardeurs  de  son 
zèle,  toutes  les  énergies  de  sa  parole  enflammée; 
puissions-nous  ne  pas  nous  montrer  trop  indignes 
de  la  grande  grâce  qui  nous  a  été  faite  alors  et  qui, 
d'une  empreinte  ineffaçable,  doit  marquer  toute 
notre  vie!  » 

Pour  inculquer  aux  âmes  les  hautes  pensées,  les 
habitudes  viriles,  les  audaces  conquérantes  de  l'es- 
prit chrétien,  on  peut  vraiment  dire  que  le  P.  Oli- 
vaint était  auprès  des  étudiants,  à  la  rue  de  Sèvres, 
plus  encore  que,  naguère,  auprès  des  collégiens  de 
Yaugirard ,  professeur  d'énergie.  Les  exhortations 
dont  le  souvenir  demeura  le  plus  profond  chez  les 
auditeurs,  celles  qui  traduisent  le  plus  vivement 
le  caractère  distinctif  de  sa  direction  et  de  son 
influence  étaient  les  allocutions  véhémentes  dans 
lesquelles  le  P.  Olivaint  prémunissait  les  étudiants 
contre  les  fausses  maximes  du  monde,  contre  les 
paroles  de  lâcheté  que  l'on  présente  comme  une 
excuse  plausible  des  désastres  de  la  jeunesse  et 
du  dévergondage  de  la  conduite.  Avec  quelle  verve 
indignée  il  réduisait  en  poudre  ces  honteux  sophis- 
mes  :  Il  faut  que  jeunesse  se  passe  ;  Il  faut  tout  con- 
naître ;  Il  faut  faire  comme  tout  le  monde;  et  avec 
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quelle  flamme  généreuse  il  opposait  la  noble  con- 
ception du  sacrifice  chrétien  à  la  maxime  vulgaire 
de  l'égoïsme  et  du  sans-gêne  :  Où  il  y  a  de  la  gêne, 
il  n'y  a  pas  plaisir  ! 

L'amour  de  la  sainte  Eglise  était  l'un  des  thèmes 
préférés  du  P.  Olivaint  dans  ses  exhortations  aux 
étudiants  :  et  toujours  l'enseignement  doctrinal 
devenait  une  mâle  leçon  d'énergie,  un  appel  à 
l'action  et  à  la  lutte.  Quand  fut  connue  à  Paris  la 
victoire  de  Mentana,  le  P.  Olivaint  célébra  en  un 
langage  enthousiaste,  devant  ses  jeunes  gens,  l'hé- 
roïsme des  zouaves  pontificaux,  puis  continua  en 
ces  termes  :  «  Est-ce  donc  que  je  veux  vous  enga- 
ger à  vous  faire  zouaves?  Ah!  si  quelques-uns  se 
sentent  appelés,  si  quelques-uns  sont  libres  de  ré- 
pondre sans  manquer  à  aucun  devoir,  il  est  temps 
encore.  A  tous  les  autres  je  dirai  :  Si  vous  ne 
pouvez  être  zouaves  à  Rome,  soyez  zouaves  à  Paris; 
défendez  l'Église,  sinon  par  l'épée,  du  moins  par  la 
parole,  par  la  plume,  par  l'exemple.  A  l'œuvre  donc 
pour  ce  bon  combat!  Soyez  la  réserve,  prête  à  cou- 
rir aux  armes,  et  comme  la  landwehr  de  Dieu!  » 

Une  autre  exhortation  sur  l'Eglise  impressionna 
particulièrement  le  jeune  auditoire  des  réunions  de 
la  rue  de  Sèvres  :  c'est  l'allocution  prononcée  par 
le  P.  Olivaint  aux  approches  du  concile  du  Vatican, 
dans  l'atmosphère  de  fièvre  et  de  controverses  pas- 
sionnées où  vivait  alors  le  public  religieux.  Le  P. 
Olivaint  adjura  ses  étudiants  d'être  catholiques 
comme  le  Pape,  mais  pas  plus  catholiques  que  le  Pape. 
«  Catholiques  comme  le  Pape  »  :  et,  contre  les  révol- 
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tes  sournoises  du  gallicanisme,  il  mit  en  vigoureux 
relief  la  nécessité,  le  bienfait  de  l'union  entière, 
étroite  et  loyale  avec  la  chaire  de  Saint-Pierre;  il 
appliqua  en  ce  sens,  par  une  accommodation  heu- 
reuse et  légitime,  le  texte  scripturaire  :  Attendue  ad 
Petram  unde  excisi  estis.  Mais  «  pas  plus  catholiques 
({ne  le  Pape  »  ;  et,  contre  les  excès  de  zèle  auxquels 
pourrait  se  laisser  entraîner  l'ardeur  intempérante 
de  la  jeunesse,  le  P.  Olivaint  montra  l'inconvénient 
des  outrances  de  doctrine  ou  de  polémique.  L'exagé- 
ration «  nuit  à  la  vérité,  elle  la  fausse  ;  elle  empêche 
les  adversaires  de  la  reconnaître  et  de  l'accepter; 
elle  justifie  en  partie  les  oppositions,  ou,  du  moins, 
leur  fournit  un  prétexte;  elle  porte  à  exagérer  en 
sens  contraire.  Imitez  Rome  dans  son  esprit  de  mo- 
dération, Rome  inaccessible  à  toute  concession 
coupable  comme  à  toute  exagération...  Evitez  la 
violence  et  gardez  la  vérité  dans  la  charité1  ». 

Educateur  religieux  de  la  jeunesse,  le  P.  Olivaint 
compte  parmi  les  initiateurs  du  grand  mouvement 
qui  aboutira,  en  1875,  à  l'organisation  législative  de 
la  liberté  de  renseignement  supérieur  et  à  la  créa- 
tion de  nos  Facultés  libres  et  catholiques. 

i.  Les  fragments  que  nous  venons  de  citer  ont  été  judicieusement 
transcrits  dans  un  charmant  petit  volume  que  nous  sommes  tout  heu- 
reux de  signaler  ici  :  Pensées  du  P.  Olivaint  (En  souvenir  de  son  Cen- 
tenaira  :  1816-191$),  p.  55  à  57.  Paris,  Téqui,  1917.  In-32  de  172  pages, 
l'iix  :  1  franc.  —  Nous  sommes  redevables  de  ce  florilège  au  R.  P. 
Charles  Renard,  S.  J.,  qui,  pieusement  fidèle  aux  souvenirs  chers  à  sa 
famille  religieuse,  a  déjà  publié  (chez  Téqui)  les  Pensées  clioisies  du 
P.  de  Ravignan  et  du  P.  de  Ponlevoy,  et  prépare  actuellement  la  publi- 
cation des  CEuvres  spirituelles  du  P.  Matignon  (précédées  elles-mêmes 
d'une  notice  biographique). 
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La  Société  générale  d'Education  et  d'Enseigne- 
ment, autorisée  par  décision  ministérielle  du  13  mars 
1868,  fut  le  plus  puissant  organe  des  revendications 
catholiques.  Elle  avait  pour  président  M.  Dariste, 
pour  vice-présidents  MM.  Chesnelong,  Léon  Cornu- 
det,  vicomte  de  Melun,  L.-G.  Michel,  et  ceux-ci 
étaient  assistés  d'un  comité  directeur  de  vingt  et  un 
membres,  au  nombre  desquels  figurait  le  P.  Olivaint. 
Tel  était  l'état-major  de  la  grande  association  de 
défense  et  d'action  religieuse  et  scolaire  dressée  par 
les  catholiques  de  toutes  nuances  contre  la  Ligue 
laïque  et  maçonnique  de  l'Enseignement. 

A  l'assemblée  générale  de  la  Société  générale 
d'Éducation,  le  12  février  1869,  c'est  le  P.  Olivaint 
qui  prit  la  parole  au  nom  du  comité  directeur,  sous 
la  présidence  du  cardinal  Donnet  et  du  cardinal  de 
Bonnechose.  Il  recommanda  les  cours  déjà  organisés 
pour  les  étudiants  et  pour  le  public  par  des  catho- 
liques de  valeur  comme  un  acheminement  vers  la 
liberté  de  l'enseignement  supérieur.  Mais  le  P.  Oli- 
vaint recommanda  surtout  le  pétitionnement,  la  pro- 
pagande, l'action  continue  et  organisée  des  forces  et 
des  ressources  catholiques  pour  obtenir  de  l'autorité 
publique  la  liberté  légale  de  posséder  des  Facultés 
catholiques,  munies  de  toutes  les  prérogatives  uni- 
versitaires qui  répondent  à  ce  titre.  Pareille  reven- 
dication, continuait  le  P.  Olivaint,  est  un  devoir 
envers  la  liberté  et  envers  l'autorité,  un  devoir 
envers  les  familles,  envers  la  patrie  française,  envers 
l'Eglise.  «  L'édifice  de  1850  aura  son  couronnement, 
et,  sur  son  frontispice,  resteront  gravés  les  noms  de 
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ceux  qui  se  seront  dévoués  à  cette  œuvre  géné- 
reuse. »  Aujourd'hui,  et  malgré  les  pires  obstacles, 
l'édifice  est  debout.  On  a  eu  beau  le  mutiler,  son 
aspect  reste  imposant,  l'Église  de  France  en  est 
justement  fière.  Que  le  nom  du  P.  Olivaint  demeure 
gravé  au  frontispice  ! 

Le  discours  prononcé,  le  12  février  1869,  par  le 
P.  Olivaint  au  sujet  de  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur  est  encore  remarquable  par  les  vues  qu'il 
exprime  sur  l'union  nécessaire  entre  catholiques.  Le 
comité  directeur  de  la  Société  générale  d'Education 
était  d'une  composition  intentionnellement  bigarrée, 
nous  allions  dire  «  panachée  ».  Pour  la  cause  com- 
mune de  l'enseignement  chrétien,  des  catholiques 
de  l'école  plus  favorable  à  l'autorité  y  coudoyaient 
des  catholiques  de  l'école  plus  favorable  à  la  liberté; 
des  catholiques  attachés  ou  ralliés  au  régime  impé- 
rial y  fraternisaient  avec  des  catholiques  de  nuance 
légitimiste  ou  orléaniste.  Le  P.  Olivaint  prit  occasion 
de  cette  heureuse  fraternité  d'armes  pour  plaider 
avec  énergie  en  faveur  de  la  collaboration  perma- 
nente sur  le  terrain  religieux  entre  catholiques 
appartenant,  par  ailleurs,  à  des  écoles  divergentes 
ou  à  des  partis  opposés.  Le  programme  qu'il  traça 
aux  catholiques  de  1869  mériterait  de  trouver  son 
exacte  application  chez  les  catholiques  français  du 
vingtième  siècle  au  lendemain  de  la  grande  guerre, 
quelles  que  doivent  être  les  éventualités  politiques 
de  l'avenir.  Sans  phrases  redondantes,  mais  dans  un 
langage  plein  de  nerf  et  de  vigueur,  le  P.  Olivaint 
conviait  «   les   catholiques   de  toutes   nuances,  en 
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dehors  des  opinions  politiques  et  des  questions  con- 
troversées, à  une  action  commune  pour  la  défense 
de  la  foi,  des  principes  conservateurs  et  de  la  liberté 
de  l'enseignement  ».  Parlant  de  l'union  déjà  réalisée 
entre  adhérents  de  la  Société  générale  d'Éducation, 
il  ajoutait,  avec  cette  préoccupation  de  l'action  posi- 
tive et  efficace,  avec  ce  sens  aigu  du  réel  et  du  con- 
cret qui  était  bien  dans  son  caractère  :  «  Nous  en 
viendrons  à  nous  dire  que,  si  l'on  n'avait  pas  fait  tant 
de  théories,  si  l'on  avait  écarté  les  questions  de  per- 
sonnes pour  ne  voir  que  Jésus-Christ  lui-même,  on 
se  serait  accordé  sur  bien  des  points  depuis  long- 
temps... »  Ne  trouve-t-on  pas  en  de  telles  paroles 
l'accent  de  l'éducateur  religieux  et  duprofesseur  d'é- 
nergie? 

Du  témoignage  de  Pierre  Olivaint  nous  avons,  de 
préférence,  retenu  deux  épisodes  importants,  deux 
aspects  capitaux,  qui  nous  semblaient  particulière- 
ment riches  d'enseignements  toujours  actuels  :  le 
retour  à  Dieu  du  jeune  normalien,  avec  son  premier 
apostolat  de  nouveau  converti,  puis  le  grand  rôle  d'à- 
ducateur  religieux  que  remplit  auprès  des  collégiens 
le  préfet  et  le  recteur  de  Vaugirard  et  que  remplit 
auprès  des  étudiants  catholiques  le  supérieur  de  la 
maison  de  la  rue  de  Sèvres.  Ce  sont  là  de  glorieux 
souvenirs,  de  féconds  exemples  qu'il  n'était  pas  inu- 
tile, croyons-nous,  d'évoquer  à  l'occasion  du  cente- 
naire de  la  naissance  d'un  prêtre  et  d'un  apôtre  dont 
la  personnalité  fut  marquante  dans  l'histoire  reli- 
gieuse de  notre  pays,  lors  du  mouvement  puissant 
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de  renaissance  catholique  qui  répond  au  second  tiers 
du  dix-neuvième  siècle. 

Mais  ce  qui  rend  impérissable  la  mémoire  de 
Pierre  Olivaint,  ce  qui  consacre  la  valeur  du  témoi- 
gnage de  sa  vie,  c'est  l'auréole  tragique  de  ses  der- 
niers jours,  c'est  le  témoignage  de  sa  mort. 

Le  4  avril  1871,  la  Commune  révolutionnaire  de 
Paris  procédait  à  l'arrestation  des  otages.  L'arche- 
vêque, M*8  Darboy,  le  président  Bonjean,  plusieurs 
notables  du  diocèse,  huit  Pères,  quatre  Frères  et 
sept  domestiques  de  l'École  Sainte-Geneviève  de  la 
rue  des  Postes  sont  déjà  incarcérés.  Ces  nouvelles 
alarmantes  arrivent  coup  sur  coup  à  la  résidence 
de  la  rue  de  Sèvres,  avec  plusieurs  avertissements 
charitables  pour  le  salut  de  la  communauté  :  que  les 
Pères  se  hâtent  de  disparaître,  car  leur  maison  est 
désignée  aux  rigueurs  de  la  Commune.  De  fait,  le 
P.  Olivaint,  complétant  d'urgence  les  mesures  déjà 
prises,  pourvoit  à  la  sûreté  des  religieux  confiés  à 
son  autorité  paternelle.  Mais  lui-même  ne  va-t-il  pas, 
à  son  tour,  chercher  asile  dehors?  —  «  Non,  non, 
déclara-t-il  textuellement,  je  suis  supérieur,  je  dois 
et  veux  rester.  »  —  A  la  fin  de  la  journée,  un  ami 
se  présente  encore,  voulant  le  soustraire  au  danger 
imminent.  Le  P.  Olivaint  récitait  son  bréviaire,  mar- 
chant d'un  pas  ferme  et  décidé  dans  le  corridor  du 
rez-de-chaussée  qui  longe  la  chapelle  de  la  rue  de 
Sèvres  et  dont  les  fenêtres  donnent  sur  la  grande 
cour  intérieure.  Le  vaisseau  était  menacé  de  nau- 
frage et  le  capitaine  restait  debout  sur  la  passerelle. 
«  Mais,  mon   Père,  que  faites-vous  là?  »  demande 
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avec  émotion  le  visiteur.  —  Le  P.  Olivaint  lui  serre 
la  main  et  répond  :  J'attends. 

Le  soir  même,  arrivaient  les  communards.  La  mai- 
son de  la  rue  de  Sèvres  était  livrée  au  pillage.  Le 
P.  Olivaint,  puis  le  P.  Caubert  étaient  mis  en  état 
d'arrestation,  insultés  copieusement  et  conduits  avec 
brutalité  au  Dépôt  de  la  Préfecture  de  police,  où 
commencera  leur  captivité,  prélude  de  la  mort  san- 
glante. C'est  en  arrivant  à  la  prison  du  Dépôt  que, 
selon  un  témoin  digne  de  confiance,  le  P.  Olivaint 
prononça  pour  la  première  fois  la  parole,  empruntée 
aux  Actes  des  apôtres,  qui  allait  devenir  comme  le 
refrain,  le  mot  d'ordre  de  sa  captivité,  la  consolation 
de  ses  compagnons  de  martyre  :  Ibant  gaudentes ;  et 
il  ajouta  :  «  C'est  pour  le  même  Maître,  n'est-ce  pas  ?  » 
Ils  étaient,  en  effet,  incarcérés,  ils  allaient  être  mis 
à  mort  parce  que  prêtres,  parce  que  religieux,  parce 
que  serviteurs  du  Christ  et  de  l'Église.  Ils  avaient 
le  droit  de  marcher  avec  joie,  comme  avaient  fait  les 
apôtres  quand  ceux-ci  furent  couverts  d'opprobres 
pour  le  nom  de  Jésus-Christ. 

Du  4  au  13  avril,  c'est  le  Dépôt.  Du  13  avril  au  22 
mai,  c'est  la  prison  de  Mazas.  Du  22  au  26  mai,  c'est 
la  prison  de  la  Roquette.  Période  sainte  de  recueil- 
lement et  de  prière.  L'épisode  le  plus  touchant  de 
cette  préparation  au  martyre  sera  l'entrée  mysté- 
rieuse de  Jésus-Hostie  dans  la  cellule  des  religieux 
captifs.  Par  les  soins  du  P.  Hubin  et  du  P.Matignon, 
la  sainte  Eucharistie  était  déposée  dans  une  custode 
et  celle-ci  introduite  (avec  le  corporal  qui  l'entourait) 
dans  une  petite  boîte  à  provisions,  ou,  plus  tard, 
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dans  le  double  fond  d'un  petit  pot  de  crème.  Puis, 
une  chrétienne  intrépide,  risquant  allègrement  sa 
liberté,  peut-être  sa  vie,  portait  le  précieux  dépôt 
jusqu'à  la  prison  des  otages  et  parvenait,  sans  exci- 
ter les  soupçons,  à  le  faire  parvenir  aux  captifs  de 
Jésus-Christ.  Gomme  au  temps  des  catacombes,  le 
divin  Maître,  caché  sous  les  voiles  eucharistiques, 
se  faisait  la  consolation  Suprême,  le  remède  de  vie  et 
d'immortalité  pour  ceux  qui,  dans  la  mort,  allaient 
être  ses  témoins;  l'Église  nous  permettra,  telle  est 
notre  ferme  espérance,  de  dire  un  jour  :  ses  mar- 
tyrs. 

L'immolation  sanglante  de  l'archevêque  de  Paris, 
du  président  Bonjean,  de  l'abbé  Deguerry,  de  l'abbé 
Allard,  du  P.  Ducoudray,  du  P.  Alexis  Clerc,  eut 
lieu  le  24  mai,  dans  le  chemin  de  ronde  de  la  prison 
delà  Roquette.  Pour  tous  les  autres  otages  que  put 
massacrer,  durant  sa  hideuse  agonie,  la  Commune 
révolutionnaire,  pour  les  soldats  et  gendarmes  comme 
pour  les  prêtres  et  religieux,  et  notamment  pour  les 
PP.  Olivaint,  Caubert  et  de  Bengy,  ce  fut  sur  les 
hauteurs  de  Belleville,  dans  la  «  cité  Vincennes  », 
au  numéro  85  de  la  rue  Haxo. 

Maxime  du  Camp,  dans  les  Convulsions  de  Paris, 
a  raconté  en  détail,  avec  un  réalisme  poignant, 
l'horrible  scène  qu'il  avait  pu  reconstituer  sur  témoi- 
gnages authentiques,  après  enquête  patiente  et  cons- 
ciencieuse. L'exécution  du  24  mai,  à  la  Roquette, 
avait  été  une  fusillade  en  règle.  L'exécution  du  26 
mai,  à  la  rue  Haxo,  fut  une  boucherie.  Le  P.  Oli- 
vaint  s'était   imposé,    durant    bien    des    années,    le 

27 
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martyre  volontaire  de  terribles  pénitences  cor- 
porelles :  il  lui  fallut  toute  son  endurance,  toute  sa 
force  d'âme  pour  affronter  avec  une  sérénité  magna- 
nime l'affreuse  angoisse  du  dernier  combat. 

Le  long  trajet  à  pied,  de  la  Roquette  à  la  mairie 
du  vingtième  arrondissement,  puis  de  la  mairie  du 
vingtième  à  la  rue  Haxo,  sous  les  injures  de  la  popu- 
lace, avait  représenté,  pour  les  prisonniers  débilités 
par  des  semaines  de  réclusion,  l'épuisante  et  mor- 
telle fatigue  de  la  voie  douloureuse.  Puis,  pour  mieux 
savourer  l'amertume  du  calice,  il  avait  fallu  attendre, 
rue  Haxo,  parmi  les  menaces  et  les  clameurs  de 
haine,  l'issue  trop  peu  douteuse  des  délibérations 
d'un  conseil  de  guerre  improvisé  où  se  discutait 
confusément,  tumultuairement,  le  sort  des  victimes. 
Avec  le  citoyen  Hippolyte  Parent,  dernier  comman- 
dant en  chef  de  l'insurrection,  la  plupart  des  juges 
réclamaient  l'exécution  générale  des  otages,  tandis 
qu'une  tardive  clémence  était  plaidée,  au  nom  de 
l'intérêt  politique,  par  quelques  prévoyants  de  l'a- 
venir. 

Mais  à  quoi  bon  tant  de  palabres?  Le  débat  se 
prolonge  par  trop,  au  gré  de  la  foule  révolutionnaire. 
Une  vivandière  de  dix-neuf  ans  décharge  son  revol- 
ver, un  otage  tombe  foudroyé.  Alors,  il  se  produit 
une  poussée  formidable,  tandis  que  le  boucher 
Victor  Bénot  rugit  :  A  mort!  et  que  des  centaines  de 
voix  avinées  répètent  :  A  mort!  A  mort!  Ce  sera  la 
parole  décisive.  Les  otages  sont  entraînés  pêle-mêle 
vers  le  fond  de  la  cité  Vincennes,  par  delà  le  petit 
mur  (haut  de  50  centimètres)  d'un  immeuble  en  cons- 


EXEMPLES  DU  PASSÉ.  PERSPECTIVES  DE  L'AVENIR  419 

truclion,  et  acculés  au  pied  d'une  haute  muraille  de 
couleur  sombre.  L'heure  du  massacre  est  venue. 

Fédérés  et  vivandières  tirent  dans  le  tas,  soit  à 
coups  de  fusil,  soit  à  coups  de  revolver,  tandis  que 
d'autres  assassins,  perchés  sur  la  crête  de  la  muraille 
voisine,  dirigent  contre  les  otages  un  feu  plongeant. 
Après  quoi,  la  foule  se  rue  sur  les  malheureux  qui 
râlent  encore  ;  on  les  piétine,  on  les  larde  de  coups 
de  baïonnette  et  de  coups  de  couteau,  jusqu'à  ce  que 
tous  soient  entrés  enfin  dans  l'éternel  silence1. 

On  a  prétendu  que  le  P.  Olivaint  aurait  eu  la  mâ- 
choire inférieure  brisée  et  la  moitié  droite  du  front 
emportée.  Mais  c'est  là  une  rumeur  inexacte,  car  elle 
est  contredite  par  le  témoignage  catégorique  du 
P.  Foulongne  qui  procéda,  le  29  mai,  avec  M.  Lau- 
ras,  le  docteur  Colombel  et  un  vicaire  de  Belleville, 
à  l'exhumation  des  cinquante-deux  cadavres  hors  de 
l'ignoble  fosse  où  ils  avaient  été  enfouis  et  entassés- 
par  les  communards.  Le  corps  du  P.  Olivaint,  dit-il, 
fut  retiré  le  vingt-huitième  (ou  environ).  «  Il  était 
vêtu  de  la  soutane.  Son  visage,  blanc  comme  la  cire, 
conservait  un  air  de  sérénité  austère.  Le  nez  brisé 
était  couché  sur  la  joue  gauche,  probablement  à 
cause  du  poids  du  corps  qui  avait  reposé  sur  lui,  car 
je  n'ai  pas  remarqué  sur  cette  face  aimée  des  traces 
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de  coups  violents.  [Certaines  narrations  parlent  de 
la  moitié  du  front  emportée,  laissant  voir  un  cratère 
de  sang  noir.]  Or,  témoin  oculaire,  j'affirme  que  la 
moitié  droite  du  front  était  intacte.  Pas  de  cratère 
rempli  de  sang  noir,  par  conséquent.  [D'après  les 
mêmes  narrateurs,  la  bouche  était  entr'ouverte  et  la 
mâchoire  inférieure  brisée.]  La  vérité  est,  au  con- 
traire, que  les  lèvres  du  bien  cher  Père  étaient  stric- 
tement serrées  l'une  contre  l'autre.  » 

C'est,  nous  l'avons  dit,  le  26  mai  1871,  que  le  P. 
Olivaint  donna  au  Christ  et  à  l'Église,  par  l'effusion 
de  tout  son  sang,  le  suprême  témoignage  d'amour. 
Lorsqu'il  était  entré  dans  la  vie  religieuse,  en  1845, 
il  avait  été  dirigé  vers  le  noviciat  de  la  Compagnie 
de  Jésus  par  Y  attrait  de  la  persécution.  Par  une 
enviable  prédilection  de  la  Providence,  il  connut  la 
réalisation  la  plus  tragique  et  la  plus  glorieuse  du 
surnaturel  attrait  de  sa  jeunesse.  Sa  carrière  d'apô- 
tre et  d'éducateur  avait  été  un  laborieux  achemine- 
ment vers  le  martyre.  Une  telle  vie  n'était  pas  indi- 
gne d'un  pareil  couronnement.  Le  bon  combat  avait 
été  livré  jusqu'au  bout  :  Pierre  Olivaint  allait  main- 
tenant recevoir  l'auréole  de  la  huitième  béatitude. 
Le  jour  de  l'horrible  massacre  devenait  celui  de  la 
victoire,  de  la  divine  récompense;  l'Antiquité  chré- 
tienne l'aurait  nommé  :  le  jour  de  sa   naissance  au 

ciel. 

Un  an  plus  tard,  le  26  mai  1872,  une  pieuse  solen- 
nité commémorative  était  célébrée  dans  l'église  du 
Gesu  de  la  rue  de  Sèvres,  où  reposaient  les  corps 
du  P.  Olivaint,  supérieur  de'la  maison,  et  de    ses 
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quatre  frères  en  religion  qui  avaient  passé  par  le 
même  calvaire.  Mais,  pour  cette  cérémonie  d'anni- 
versaire, il  n'y  avait  ni  draperies  noires,  ni  emblè- 
mes de  deuil,  ni  chants  de  tristesse.  Le  26  mai,  pro- 
videntiellement, coïncidait  avec  la  fête  liturgique  de 
la  Sainte  Trinité;  la  couleur  obligatoire  des  orne- 
ments sacerdotaux  était  la  couleur  blanche,  et 
l'église  était  splendidement  parée  pour  l'adoration 
solennelle  du  Saint  Sacrement.  On  ne  cherchait 
plus  parmi  les  morts  ceux  qui  étaient  vivants.  Déjà 
il  était  question  de  grâces  merveilleuses  obtenues 
sur  leur  tombeau.  On  priait,  non  pas  pour  eux,  mais 
pour  tout  ce  qu'ils  avaient  aimé  ici-bas.  On  chantait 
les  louanges  du  Dieu  très  bon  et  très  saint,  Unique 
en  trois  Personnes,  qui  se  glorifie  dans  l'amour,  les 
vertus,  l'héroïsme  de  ses  serviteurs.  On  ne  pronon- 
çait pas  encore  les  paroles  que  la  sainte  Église  doit 
être  la  première  à  prononcer;  mais  on  comprenait 
qu'il  fallait  cependant  appliquer  l'adage  que  nous 
ont  transmis  nos  aînés  dans  la  foi  :  Ce  serait  une 
impiété  de  prier  pour  des  martyrs. 

Symbole  des  épreuves  et  des  persécutions  de 
l'Église  de  France  :  ce  n'est  plus  ni  au  collège  de 
.Y-augirard,  ni  même  au  Gesu  de  la  rue  de  Sèvres, 
lieu  de  sa  sépulture,  qu'il  faut  chercher  aujourd'hui 
la  mémoire  vivante  du  P.  Pierre  Olivaint.  Ne  disons 
pas  pourquoi  et  ne  rappelons  pas  ici  le  détail  des 
spoliations  légales  que  la  génération  du  P.  Olivaint 
n'avait  pas  connues  et  que  la  nôtre  a  subies. 

Mais  c'est  au  lieu  même  du  massacre  des  otages 
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et  dans  l'élite  croyante  de  la  jeunesse  studieuse  de 
Paris  que  se  perpétue,  que  se  traduit  en  œuvres 
fécondes  le  glorieux  souvenir  du  P.  Olivaint. 

Au  lieu  même  du  massacre,  rue  Haxo,  vous  retrou- 
verez le  cadre  presque  intact  de  la  terrible  scène  du 
26  mai  1871;  vous  verrez  aussi  les  cellules  des  ota- 
ges, telles  qu'elles  étaient  à  la  Roquette.  On  les  a 
reconstituées  avec  les  matériaux  qui  furent  identi- 
fiés et  rachetés  pièce  par  pièce  lorsque  fut,  naguère, 
démolie  cette  prison,  d'où  les  otages  ne  sortirent 
que  pour  aller  au  supplice.  Vous  verrez  la  fosse, 
encore  béante,  où  furent  jetés  pêle-mêle  les  cadavres 
des  victimes.  Vous  lirez  sur  le  mur  sombre  du  mas- 
sacre la  liste  des  cinquante-deux  otages  qui  furent 
mis  à  mort  avec  impiété,  le  26  mai  1871,  en  haine  du 
droit,  de  la  religion  et  de  la  paix  :  impie  trucidati 
sunt  odio  iuris,  religionis  et  pacis. 

Mieux  encore  que  les  souvenirs  d'antan,  quelque 
sacrés  qu'ils  puissent  être,  vous  constaterez  la 
fécondité  sanctifiante  et  toujours  actuelle  du  sang 
des  martyrs.  A  la  «  villa  des  otages  »  et  autour 
d'elle,  c'est  tout  un  ensemble,  merveilleusement 
prospère,  d'œuvres  religieuses  d'apostolat  et  d'édu- 
cation populaires,  qui,  dans  ce  faubourg  lointain  et 
déshérité,  font  germer,  fleurir,  fructifier  la  bonne 
semence  de  l'Evangile. 

Quant  à  l'œuvre  du  P.  Olivaint  comme  éducateur, 
comme  guide  religieux  de  la  jeunesse  de  nos  gran- 
des Écoles,  elle  demeure  vivante,  conquérante.  Elle 
a  reçu,  depuis  quarante  années,  des  développe- 
ments progressifs   que  le   P.    Olivaint  n'aurait   pas 
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osé  prédire.  La  Réunion  des  jeunes  gens  de  la  rue  de 
Sèvres  a  été  transférée  à  la  rue  des  Saints-Pères, 
puis  à  la  rue  d'Assas.  Elle  s'est  subdivisée  en 
deux  organisations  distinctes,  l'une  pour  les  étu- 
diants en  médecine,  l'autre  pour  les  étudiants  des 
Facultés  de  droit  et  des  lettres.  Chacun  des  deux 
groupements  se  subdivise  lui-même  en  une  congré- 
gation de  piété,  avec  les  œuvres  apostoliques  et 
charitables  qui  la  complètent,  et  une  conférence 
d'études  intellectuelles,  avec  divers  cercles  d'études 
ayant  leur  objet  plus  restreint.  Le  groupement  fra- 
ternel des  étudiants  en  médecine,  qui  jouit  d'une 
considération  particulièrement  sérieuse  dans  les 
milieux  compétents,  porte  le  nom  de  Conférence 
Laënnec.  Le  groupement  fraternel  des  étudiants 
du  droit  et  des  lettres,  dont  l'activité  religieuse  est 
demeurée  digne  des  traditions  d'antan  et  dont  la 
vitalité  littéraire  est  devenue  singulièrement  bril- 
lante, a  choisi  un  vocable  qui  commémore  la  plus 
chère  et  la  plus  sainte  gloire  de  son  passé.  On  l'ap- 
pelle :  la  Conférence  Ollvaint.  La  Conférence  de 
Saint-Vincent-de-Paul  fondée  à  Plaisance  par  les 
membres  de  «  l'Olivaint  »  est  placée  sous  le  patro- 
nage des  saints  Pierre  et  Paul.  Nous  ne  dirons  pas 
le  souvenir  édifiant  et  charmant  qu'ont  laissé  les 
réunions  de  la  Conférence  Olivaint,  à  tous  ceux  qui 
ont  eu  l'avantage  d'y  participer  à  quelque  degré. 
Mais  il  suffit  de  parcourir  la  longue  liste  des  adhé- 
rents actuels  et  des  anciens  membres  ;  il  suffit  de 
lire  la  série  des  préfets  de  la  congrégation,  des  pré- 
sidents   et  des   rapporteurs   de  la  conférence,   des 
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présidents  de  chacune  des  séances  annuelles  de  clô- 
ture, pour  reconnaître  qu'une  fraction  importante 
de  l'élite  religieuse,  intellectuelle,  sociale  de  la 
France  catholique  d'aujourd'hui  est  venue  chercher 
des  leçons  viriles  de  fidélité  au  devoir  et  d'énergie 
militante  au  service  de  l'Eglise  dans  les  réunions 
si  cordiales  de  la  Conférence  Olivaint. 

A  l'heure  où  nous  écrivons,  c'est  parmi  les  périls 
sanglants  de  la  grande  guerre  que  les  membres  de 
la  Conférence  Olivaint  rendent  témoignage,  par  leur 
valeur  et  leurs  services,  à  l'excellence  des  hautes 
traditions  qui  leur  furent  transmises.  Que  de  vides 
cruels,  que  de  coupes  sombres  dans  le  bataillon 
maintenant  décimé!  Chaque  jour  s'allonge  le  Livre 
d'or  où  l'on  inscrit  les  noms  déjà  glorieux  de  ces 
jeunes  gens  d'élite  tombés  au  champ  d'honneur.  A 
la  première  page,  figure  le  nom  du  prêtre  et  du  reli- 
gieux à  l'âme  de  chevalier  qui  accomplissait  auprès 
d'eux  la  même  tâche  que,  jadis,  le  P.  Olivaint  :  notre 
cher  collaborateur,  le  P.  Paul  Aucler.  Mais,  quelle 
que  soit,  devant  de  pareilles  pertes,  l'amertume  de 
notre  douleur,  nous  ne  sentons  pas  fléchir  notre 
espérance,  car  nous  croyons  à  la  vertu  rédemptrice 
de  l'effusion  du  sang. 

A  dessein,  nous  avons  parlé  d'espérance  et  nous 
faisons  nôtre  l'allègre  devise  du  P.  Olivaint  :  Cou- 
rage et  confiance!  Le  renouveau  des  croyances  reli- 
gieuses, du  loyalisme  catholique,  du  sens  national 
et  traditionnel  dans  une  élite  grandissante  delà  jeu- 
nesse française  constitue  l'un  des  faits  les  plus  irré- 
cusables de  l'histoire  des  dix  dernières  années.  C'est 
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Pie  X  qui,  le  24  septembre  1913,  déclarait,  par  l'or- 
gane du  cardinal  Merry  del  Val,  aux  membres  de  la 
Jeunesse  Catholique  que,  «  devant  la  fécondité  de 
leur  action  et  le  chevaleresque  entrain  qui  la  distin- 
gue »,  il  saluait  leur  Association  connue  une  grande 
espérance  pour  l'Eglise  et  pour  notre  patrie. 

Que  le  P.  Pierre  Olivaint  soit  l'un  des  célestes 
protecteurs  de  cette  grande  espérance!  Son  exemple 
est  fait  pour  rassembler  les  élèves  des  institutions 
religieuses  et  leurs  camarades  catholiques  des  éta- 
blissements de  l'Etat,  —  y  compris  l'Ecole  normale. 
—  C'est  auprès  des  uns  et  des  autres  qu'il  exercera 
le  rôle  de  guide  religieux,  de  professeur  d'énergie, 
comme  de  témoin  du  Christ  et  de  l'Eglise. 

Ceux  qui,  groupés  autour  de  la  blanche  statue  de 
marbre  de  Pierre  Olivaint,  assistaient  à  la  dernière 
séance  solennelle  de  clôture  de  la  Conférence  Oli- 
vaint, rue  d'Assas,  le  28  mai  1914,  deux  mois  avant 
la  déclaration  de  guerre,  n'ont  pas  oublié  que  le  pré- 
sident, un  historien  aujourd'hui  sur  le  front,  donna 
une  formule  singulièrement  heureuse  à  l'espérance 
que,  plus  que  jamais,  nous  inspire  l'élite  croyante 
de  la  jeunesse.  Il  traita  :  des  générations  qui  restau- 
rent. 


CHAPITRE  II 
La  Restauration  de  la  Famille. 

Pour  une  plus  grande  France 
Par  la  plus  grande  famille. 

Paris,  5  juillet  1916. 

Parmi  les  questions  religieuses,  morales,  sociales, 
auxquelles  les  catastrophes  de  la  grande  guerre 
donnent  un  relief  tragique,  le  problème  de  la  nata- 
lité ou,  pour  mieux  dire,  le  problème  de  la  famille 
est  peut-être  celui  qui  doit  provoquer,  dans  notre 
pays,  les  remords  les  plus  troublants  pour  le  passé, 
les  constatations  les  plus  douloureuses  pour  le 
présent,  les  préoccupations  les  plus  graves  et  les 
résolutions  les  plus  viriles  pour  l'avenir. 

Faut-il  rappeler,  après  les  sociologues  et  les  sta- 
tisticiens, que,  pour  1.000  habitants,  la  France  comp- 
tait 32  naissances  en  1811,  28  en  1851,  24  en  1881, 
22  en  1901,  19  en  1910?  Faut-il  rappeler  qu'à  la 
même  date  de  1910,  la  natalité  qui  était  de  19  pour 
1.000  en  France,  atteignait  24  pour  1.000  en  Belgi- 
que, 25  en  Angleterre,  29  en  Allemagne,  35  en  Espa- 
gne, 35  en  Hongrie?  A  la  date  de  1912,  le  nombre 
des  naissances  était  inférieur,  et  souvent  d'un  cin- 
quième, d'un  quart,  parfois  d'un  tiers,  au  nombre 
des  décès,  dans  trente  départements  français  des 
vallées  de  la  Seine,  de  la  Marne,  de  l'Aube,  de 
l'Yonne,  de  la   Garonne  et  du  Rhône.  Aux  appro- 
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ches  de  la  guerre,  sur  cent  familles  françaises,  il  n'y 
en  avait  que  vingt-trois  à  compter  plus  de  deux 
enfants,  huit  à  en  posséder  plus  de  quatre,  trois  seu- 
lement à  en  compter  plus  de  six.  La  France  com- 
mençait à  ne  plus  connaître  que  la  petite,  la  très 
petite  famille,  et  les  berceaux  tendaient  à  devenir 
moins  nombreux  que  les  cercueils. 

Aux  considérations  de  tout  ordre  que  suggère 
pareil  état  de  choses,  les  événements  actuels  en 
ajoutent  plusieurs  autres,  d'un  caractère  singulière- 
ment grave.  Si  la  natalité  française  n'avait  pas  subi 
une  diminution  anormale  et  humiliante;  si  les  idées, 
les  mœurs  et  les  lois  n'avaient  pas  conspiré  systé- 
matiquement contre  la  famille  nombreuse  ;  bref, 
si  les  générations  qui  ont  aujourd'hui  de  vingt  à 
trente-cinq  ans  représentaient  un  effectif  double  ou 
triple  de  travailleurs  et  de  soldats,  notre  pays  aurait- 
il  connu  toutes  les  expériences  terribles  qu'il  subit 
aujourd'hui?  la  France  aurait-elle  été  provoquée  par 
l'ennemi  comme  elle  l'a  été?  la  guerre,  à  la  suppo- 
ser déclarée,  se  serait-elle  vraisemblablement  prolon- 
gée comme  elle  se  prolonge?  notre  jeunesse,  notre 
élite  sociale,  intellectuelle  et  nationale,  aurait-elle 
été  décimée  dans  la  proportion  cruelle  où  elle  l'est 
présentement?  nos  riches  provinces  du  Nord-Est 
auraient-elles  eu  à  supporter  durant  deux  années  le 
joug  ruineux  et  l'affront  intolérable  de  l'occupation 
étrangère? 

Vérités  douloureuses  qu'il  faut  avoir  le  courage 
de  regarder  en  face  pour  que  la  tragique  expérience 
ne  demeure  pas  infructueuse. 
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Mais  indiquer  le  mal  ne  suffit  évidemment  pas.  Il 
faut  surtout  marquer  les  remèdes  efficaces.  Il  faut 
déterminer,  en  faveur  du  relèvement  de  la  natalité 
française,  en  faveur  de  la  protection  des  familles 
nombreuses,  une  réaction  salutaire.  Il  faut  mettre  à 
profit  la  leçon  terrible  qui  émeut  aujourd'hui  toutes 
les  âmes  droites  pour  promouvoir  sans  délai  cha- 
cune des  initiatives  utiles,  chacune  des  réalisations 
d'ores  et  déjà  possibles. 

L'un  des  moyens  efficaces  d'encourager  la  multi- 
plication à  venir  des  familles  nombreuses  ne  serait-il 
pas  de  garantir  une  sécurité  moins  précaire,  une 
situation  matériellement,  moralement  et  légalement 
mieux  protégée,  aux  familles  nombreuses  qui  exis- 
tent présentement  sur  le  sol  de  France?  Il  serait, 
d'ailleurs,  d'autant  plus  désirable  et  plus  juste 
d'améliorer  la  condition  actuelle  des  familles  nom- 
breuses que  ce  sont  elles  qui  ont  supporté  la  plus 
lourde  part  des  sacrifices  de  la  guerre  :  elles  ont 
donné  à  la  patrie  beaucoup  plus  de  soldats,  elles 
comptent  un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  leurs 
enfants  tombés  au  champ  d'honneur,  elles  subissent 
à  un  degré  beaucoup  plus  grave  les  charges  finan- 
cières et  les  répercussions  économiques  de  l'état  de 
guerre,  dont  les  contre-coups  sont  innombrables  dans 
toute  la  vie  sociale  du  pays.  D'autre  part,  la  Flan- 
dre française,  l'Artois,  la  Lorraine,  c'est-à-dire  les 
principales  régions  qui  ont  éprouvé  directement  les 
désastres  de  l'invasion  étrangère,  et  qui  l'éprouvent 
encore,  comptent  parmi  les  provinces  françaises  qui 
possèdent   la    proportion  la   plus  considérable    de 
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familles  nombreuses,  très  nombreuses,  en  même 
temps  que  laborieuses,  considérées,  influentes.  De 
ce  chef,  et  en  raison  même  de  l'occupation  alle- 
mande dans  nos  départements  du  Nord-Est,  beau- 
coup de  familles  nombreuses  sont  tout  particulière- 
ment accablées  par  les  malheurs  de  la  guerre. 

Pour  sauvegarder  l'avenir  et  pour  obvier  équita- 
blement  aux  nécessités  présentes,  il  faut  donc  pro- 
téger, améliorer,  dans  notre  pays,  les  conditions 
matérielles  et  morales  d'existence  des  familles  nom- 
breuses. Et,  comme  il  est  toujours  beaucoup  plus 
sûr  de  compter  sur  soi-même,  —  avec  l'aide  de 
Dieu,  —  que  de  compter  sur  le  bon  vouloir  d'autrui, 
le  mieux  paraît  être  que  les  chefs  de  familles  nom- 
breuses, dirigés  par  ceux  d'entre  eux  qui  disposent 
de  situations  plus  influentes  ou  de  ressources  plus 
considérables,  sachent  constituer,  les  uns  avec  les 
autres,  une  organisation  sérieuse,  cohérente,  per- 
manente, soit  pour  remédier  aux  besoins  les  plus 
urgents,  soit  pour  agir  vigoureusement  sur  l'opi- 
nion publique,  sur  le  monde  des  affaires,  sur  les 
représentants  du  pouvoir  politique. 

Telle  est  la  conception  qui  vient  d'être  réalisée 
par  la  création  de  la  Plus  Grande  Famille,  associa- 
tion «  déclarée  »  en  conformité  avec  la  loi  du 
1er  juillet  1901,  et  ayant  son  siège  social  à  Paris 
dans  les  bureaux  de  la  Société  d'Economie  sociale 
(54,  rue  de  Seine).  Le  secrétariat  général  est  ins- 
tallé au  numéro  24  de  la  rue  du  Mont-Thabor.  L'o- 
riginalité de  l'association  est  de  n'admettre  comme 
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membres  actifs  (nous  ne  disons  pas  comme  mem- 
bres honoraires  ou  comme  membres  bienfaiteurs)  que 
des  pères  ou  des  mères  de  famille  ayant  actuelle- 
ment (ou  ayant  eu)  au  moins  cinq  enfants.  Les 
adhérents  sont  admis  par  le  conseil  d'administra- 
tion sur  présentation  de  deux  parrains,  pris  eux- 
mêmes  parmi  les  membres  actifs.  Ils  sont  tenus  de 
payer  une  cotisation  annuelle,  qui  sera  de  0  fr.  50 
à  5  francs  pour  les  pères  ou  mères  de  dix  enfants 
au  moins,  et  de  1  à  10  francs  pour  les  pères  ou 
mères  de  cinq  à  dix  ans  enfants.  Quant  à  l'objet  de 
l'association,  en  voici  la  formule  exacte  d'après  le 
texte  même  des  statuts  : 

Art.  2.  —  La  Plus  Grande  Famille  a  pour  objet  : 

a)  D'étudier  les  droits,  le  rôle  et  les  intérêts  moraux  et 
matériels  des  familles  nombreuses  ; 

b)  De  susciter  ou  de  favoriser,  par  son  adhésion,  son  con- 
cours et  sa  propagande,  toutes  les  initiatives  et  tous  les  mou- 
vements d'opinion  destinés  à  revendiquer  ou  à  développer 
ces  droits,  à  défendre  ou  à  favoriser  ces  intérêts; 

c)  De  provoquer  la  création  ou  de  contribuer  à  la  consti- 
tution de  toutes  œuvres  ou  organisations  qui  seraient  de 
nature,  directement  ou  indirectement,  à  venir  en  aide  aux 
familles  nombreuses  ou  à  leurs  membres. 

Constituée  grâce  aux  démarches  persévérantes 
d'un  jeune  industriel  de  Roubaix,  père  d'une  jeune 
famille  déjà  nombreuse,  initiateur  résolu,  optimiste 
et  confiant,  aux  larges  vues  d'avenir,  l'association  la 
Plus  Grande  Famille  a  recueilli  un  nombre  impor- 
tant   d'adhésions  réfléchies  et   motivées   parmi  les 
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pères  ou  mères  de  familles  nombreuses  de  toutes 
les  provinces  de  France,  plus  particulièrement 
dans  l'aristocratie  campagnarde  et  surtout  dans 
la  grande  bourgeoisie  industrielle  de  la  région  du 
Nord  (familles  réfugiées),  ainsi  que  de  la  région 
lyonnaise.  Presque  tous  les  adhérents  sont  des  ca- 
tholiques notoires,  qui  figurent  au  premier  rang  des 
œuvres  religieuses,  charitables,  de  leurs  pays  res- 
pectifs. Plusieurs  se  rattachent  à  des  écoles  sociales 
ou  politiques  assez  disparates  :  mais  tous  collabo- 
rent en  parfaite  cordialité  fraternelle  à  une  tâche 
commune  qui  est  également  chère  aux  uns  et  aux 
autres,  au  nom  de  la  religion  et  du  patriotisme 
comme  au  nom  même  de  leurs  intérêts  communs. 
La  présidence  de  l'association  est  exercée  par  un 
catholique  lyonnais  auquel  sa  situation,  sa  valeur,  son 
expérience  technique  assurent  une  autorité  excep- 
tionnelle dans  le  monde  des  affaires,  M.  Auguste 
Isaac,  président  honoraire  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Lyon. 

La  Plus  Grande  Famille  a  reçu  l'hospitalité  des 
disciples  de  Le  Play;  c'est,  en  effet,  au  secrétariat 
de  la  Société  d'Économie  sociale  et  des  Unions  de  la 
Paix  sociale  que  l'association  naissante  a  installé 
sa  première  permanence  et  tenu  ses  premières  as- 
semblées. N'y  avait-il  pas  dans  ce  rapprochement 
un  symbole  heureux  et  significatif?  Pour  un  grou- 
pement consacré  à  promouvoir  l'essor  des  familles 
nombreuses,  à  les  protéger  et  à  les  favoriser,  à  leur 
garantir  de  meilleures  et  de  plus  stables  conditions 
d'existence,  quel  centre  d'organisation,  quel  patro- 
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nage  moral  pouvait  être  plus  désigné,  plus  enviable, 
que  celui  de  l'école  fort  peu  tapageuse,  nullement 
exclusive  en  ses  formules  ou  ses  méthodes,  mais 
laborieuse,  consciencieuse,  hospitalière,  qui  a  étudié 
avec  tant  d'application  patiente  chacun  des  problè- 
mes concernant  la  constitution  de  la  famille,  la  sta- 
bilité du  foyer,  les  garanties  morales  de  la  prospé- 
rité des  peuples?  Nul  ne  doit  l'ignorer,  la  plupart 
des  idées  saines  et  fécondes  qui  constituent,  en 
cette  matière,  le  patrimoine  commun  de  tous  les 
sociologues  clairvoyants  de  notre  époque  et,  en  par- 
ticulier, de  toutes  les  écoles  catholiques,  que  celles- 
ci  aient  pour  maître  La  Tour  du  Pin  ou  Claudio  Jan- 
net,  ont  été  méritoirement  élaborées,  approfondies, 
soumises  à  des  enquêtes  et  à  des  discussions  minu- 
tieuses, par  les  rédacteurs  de  la  Réforme  sociale, 
les  collaborateurs  et  les  continuateurs  de  Frédéric 
Le  Play.  C'est  encore  la  pensée,  l'influence  de  Le 
Play  qui  rayonne,  peut-être  à  l'insu  de  beaucoup, 
chez  tous  ceux  dont  la  noble  ambition  est  de  créer, 
en  France,  une  atmosphère  plus  favorable  au  res- 
pect du  foyer  conjugal,  à  la  multiplication  des  en- 
fants, à  la  Plus  Grande  Famille. 

L'association  naissante  de  la  Plus  Grande  Famille 
a  opportunément  fait  coïncider  ses  premières  as- 
semblées corporatives  avec  la  réunion  générale 
annuelle  de  la  Société  d'Économie  sociale,  qui  avait 
elle-même  choisi  pour  matière  de  ses  propres  tra- 
vaux :  la  Famille  française  au  lendemain  de  la 
guerre.  Les   deux  congrès  furent  distincts,   comme 
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sont  distinctes  la  nature  de  leur  action  ou  la  sphère 
de  leur  propagande.  Mais  la  séance  d'ouverture  fut 
commune  à  l'un  et  à  l'autre  groupement.  Elle  eut 
lieu  le  lundi  5  juin  à  la  salle  de  la  Société  de  Géo- 
graphie, sous  la  présidence  de  M.  Carton  de  Wiart, 
ministre  de  la  Justice  du  royaume  de  Belgique,  avec 
le  concours  de  M.  René  Bazin,  de  l'Académie  fran- 
çaise, auprès  desquels  siégeaient  le  président  de  la 
Société  d'Économie  sociale,  M.  Paul  Nourrisson,  et 
le  président  de  la  Plus  Grande  Famille,  M.  Auguste 
Isaac. 

Sur  la  stabilité  de  la  famille  et  du  foyer,  sur  les 
bienfaits  sociaux  et  les  bénédictions  divines  de  la 
multiplication  des  berceaux,  on  a  entendu  de  fort 
belles  et  judicieuses  paroles,  inspirées  du  plus  pur 
esprit  chrétien,  prononcées  par  des  orateurs  dont 
l'exemple  est  d'une  plus  haute  éloquence  encore 
que  le  langage  :  M.  Carton  de  Wiart,  dont  le  dis- 
cours fut  plein  d'émotion  vibrante,  et  M.  René 
Bazin,  qui  donna  une  «  lecture  »  charmante  et  déli- 
cate autant  qu'élevée,  où  il  traitait  de  la  Famille, 
cellule  sociale  et  base  de  la  reconstitution  de  la  cité. 
M.  Auguste  Isaac  rendit  compte,  sous  une  forme 
très  personnelle,  du  concours  des  grandes  familles 
au  front,  organisé  par  les  soins  et  les  largesses  des 
initiateurs,  des  premiers  adhérents  et  des  premiers 
bienfaiteurs  de  la  Plus  Grande  Famille.  Le  concours 
était  ouvert  entre  un  certain  nombre  de  familles  de 
sept  enfants  au  moins,  pour  attribuer  des  prix  de 
500  francs  à  celles  qui  compteraient  le  plus  grand 
nombre    de  fils  actuellement  sous  les  drapeaux  ou 
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de  fils  tombés  au  champ  d'honneur.  Les  familles 
admises  au  concours  étaient  des  familles  d'agricul- 
teurs, de  journaliers,  de  métayers,  ainsi  que  d'ou- 
vriers des  villes  et  d'employés  recevant  un  salaire 
inférieur  à  3000  francs  par  an.  Une  exclusion  systé- 
matique frappait  d'avance  les  indigents  profession- 
nels et  les  parents  suspects  d'alcoolisme.  On  avait 
su  réunir  une  leçon  de  morale  et  une  leçon  de 
patriotisme  à  un  acte  de  clairvoyante  charité.  La 
séance  du  5  juin  fut  donc  riche  d'enseignements; 
elle  attira  un  auditoire  compact;  elle  fut  signalée, 
commentée  avec  sympathie  par  les  plus  notables 
organes  de  la  presse  française.  Pour  le  grand  public, 
on  peut  dire  que  c'est  de  ce  jour  que  date  la  nais- 
sance ou  l'entrée  en  action  de  la  Plus  Grande 
Famille. 

Du  7  au  10  juin,  eurent  lieu  les  «  journées  fami- 
liales »  de  la  Plus  Grande  Famille,  dans  le  cadre 
austère  de  la  salle  de  réunions  de  la  Société  d'Éco- 
nomie sociale  (54,  rue  de  Seine).  Les  murs  de 
cette  pièce  un  peu  sombre  disparaissent  derrière 
les  rayons  de  la  précieuse  bibliothèque  où  figurent 
les  collections  de  tant  de  revues,  de  tant  de  réper- 
toires sociologiques,  et  au  premier  rang,  comme 
il  convient,  les  œuvres  complètes,  les  travaux  et 
enquêtes  de  l'illustre  maître  dont  le  buste  occupe 
la  place  d'honneur,  Frédéric  Le  Play.  Les  séances 
furent  présidées  successivement  par  M.  Auguste 
Isaac,  président  de  la  Plus  Grande  Famille\  M.  Louis 
Nicolle,  président  de  la  Société  industrielle  du  Nord 
de  la  France;  M.  Henri  Joly,  président  de  l'Acadé- 
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mie  des  Sciences  morales  et  politiques;  M.  Souchon, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de 
Paris;  M.  Ambroise  Rendu,  conseiller  municipal 
de  Paris. 

La  liste  même  des  rapports  indiquera  l'orientation 
et  l'objet  des  délibérations  de  l'assemblée.  Le  7  juin, 
M.  Doal  a  exposé  la  Situation  de  la  Famille  nom- 
breuse  en  France  au  début  du  vingtième  siècle  et 
M.  Achille  Glorieux  a  développé  le  programme  de 
la  Plus  Grande  Famille,  en  marquant  avec  relief  l'es- 
prit général  des  revendications,  des  reconstitutions 
et  des  réorganisations  nécessaires.  Le  8  juin,  on  ^a 
entendu  M.  Charles  Brun  traiter  du  Régionalisme 
et  des  Familles  nombreuses,  puis  M.  Cabaret  des 
Prés  discuter  un  projet  d'ordre  plus  strictement 
pratique,  dont  nous  voulons  espérer  que  l'applica- 
tion ne  sera  pas  trop  lointaine  :  le  logement  des  Fa- 
milles nombreuses  et  la  reconstitution  des  immeubles 
dans  les  régions  dévastées  par  la  guerre.  A  la  séance 
du  matin,  le  9  juin,  études  sur  la  «  self-éduca- 
tioji  »  des  chefs  de  Familles  nombreuses  :  rapport  de 
M.  Paul  de  Rousiers  sur  les  chefs  de  Familles  nom- 
breuses dans  la  vie  économique  et  l'organisation 
professionnelle;  rapport  de  M.  Georges  Rossignol 
sur  les  chefs  de  Familles  nombreuses  clans  la  vie 
publique.  A  la  séance  de  l'après-midi  du  même 
jour,  des  vues  intéressantes  ont  été  échangées  sur 
Y  Education  des  Fils  de  Familles  nombreuses  après 
la  guerre  :  un  rapport  de  M.  Lefas,  député  d'Ille-et- 
Yilaine,  a  traité  de  V Apprentissage,  et  un  rapport  de 
M.  Foillard  a  exposé  les  meilleures  méthodes  con- 
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sacrées  par  l'expérience  pour  la  Formation  profes- 
sionnelle au  sortir  du  collège.  Le  10  juin,  la  séance 
de  la  matinée  eut  pour  objet  les  questions  législati- 
ves. M.  Vachette,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris, 
énuméra  les  revendications  des  Familles  nombreu- 
ses, les  lois  et  projets  de  loi  favorables  aux  Familles 
nombreuses,  et  ici  intervinrent  M.  Groussau,  député 
du  Nord,  et  M.  Dubois,  député  de  la  Seine;  puis 
M.  le  commandant  Demiau  développa  le  système  du 
Vote  familial,  substitué  au  système  actuel  du  vote 
uninominal,  égalitaire  et  niveleur.  Enfin,  dans  l'a- 
près-midi du  10  juin,  M.  le  marquis  de  Beaucourt 
lut  un  rapport  particulièrement  substantiel  et  docu- 
menté sur  la  Vie  chère  et  les  Familles  nombreuses  ; 
le  rapporteur  insista  sur  la  repopulation  des  cam- 
pagnes et  sur  les  méthodes  qui  rendraient  possible 
l'adoption  de  la  vie  rurale  et  agricole  par  des  famil- 
les nombreuses  abandonnant  l'atmosphère  délétère 
des  grandes  villes.  C'est  avec  la  discussion  de  quel- 
ques-uns des  intéressants  problèmes  soulevés  par 
M.  de  Beaucourt  que  se  termina,  sous  la  présidence 
de  M.  Ambroise  Rendu,  la  dernière  des  «  journées 
familiales  »  de  la  Plus  Grande  Famille. 

Si  nous  disions  que,  sur  chacune  des  questions 
abordées  du  7  au  10  juin,  les  «  journées  familiales  » 
ont  abouti  à  dégager  des  conclusions  fermes  ou  des 
revendications  précises  et  à  préparer  des  solutions 
prochaines  ou  des  réalisations  immédiates,  le  lec- 
teur ne  nous  croirait  certainement  pas  :  et  ce  serait 
avec  raison.  La  première  assemblée  annuelle  de  la 
Plus  Grande  Famille  aura  utilement  attiré  l'attention 
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des  parents  consciencieux  sur  tout  un  ensemble  de 
problèmes  délicats  et  graves  qui  touchent  plus  ou 
moins  directement  aux  conditions  .d'existence,  à  la 
sécurité  présente,  à  l'essor  à  venir  des  familles 
nombreuses.  Mais,  pour  tant  de  questions  complexes, 
soulevées  en  quelques  séances  de  travail,  il  ne  pou- 
vait évidemment  s'agir  que  de  donner  un  aperçu 
sommaire,  d'orienter  les  réflexions  et  les  recherches 
personnelles,  de  préparer  ainsi  les  discussions  et 
résolutions  ultérieures. 

La  remarque  est  d'autant  plus  nécessaire  que 
l'auditoire  des  «  journées  familiales  »  était  ce  qu'il 
devait  être,  c'est-à-dire  composé  en  grande  majorité, 
non  pas  de  savants,  de  théoriciens,  de  spécialistes 
des  questions  sociales,  mais  de  pères  et  de  mères  de 
famille  préoccupés  de  pourvoir  à  la  meilleure  sauve- 
garde matérielle  et  morale  de  leur  foyer,  au  meil- 
leur avenir  de  leurs  nombreux  enfants,  et  n'ayant 
aucune  prétention  à  connaître  ou  à  résoudre  chacun 
des  problèmes  de  la  cité  moderne,  il  n'était  pas 
difficile  d'observer,  après  la  lecture  des  différents 
rapports,  combien  la  discussion  tendait  à  dévier,  à 
s'éparpiller,  à  devenir  confuse,  lorsque  le  problème 
touchait  aux  doctrines,  aux  réformes  et  aux  solutions 
.d'ordre  général,  et,  d'autre  part,  combien  la  discus- 
sion amenait  de  réflexions  judicieuses ,  d'intéres- 
sants et  profitables  échanges  de  vues  lorsque  l'on 
rentrait  dans  la  sphère  des  questions  pratiques, 
mieux  adaptées  aux  préoccupations  les  plus  directes 
et  aux  horizons  habituels  des  pères  ou  des  mères 
de  famille.  Disons  à  ce  propos  quel  charme  éprou- 
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vèrent  les  auditeurs  parisiens,  qui  n'avaient  pas 
encore  eu  l'occasion  de  rencontrer  le  président 
honoraire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  à 
constater  et  à  suivre  attentivement  la  méthode  avec 
laquelle  M.  Auguste  Isaac  dirigeait  les  débats  de 
l'assemblée  au  cours  des  diverses  séances  que  lui- 
même  présida  en  personne.  Impossible  d'empêcher 
plus  opportunément  la  discussion  de  s'égarer 
dans  des  fondrières,  impossible  de  redresser  avec 
plus  de  bon  sens  placide  et  discrètement  malicieux 
les  assertions  paradoxales  ou  un  peu  trop  simplistes, 
d'aiguiller  enfin  les  interlocuteurs  avec  une  plus 
souple  dextérité  vers  des  solutions  irrécusable- 
ment  pratiques,  raisonnables. 


De  fait,  que  peut-on  attendre  de  l'association  dite  : 
la  Plus  Grande  Famille? 

Deux  résultats,  croyons-nous,  dont  l'un  s'exercera 
sur  les  adhérents  eux-mêmes,  tandis  que  l'autre  doit 
rayonner  au  dehors. 

D'une  part,  un  contact  permanent  sera  établi  entre 
beaucoup  de  chefs  de  familles  nombreuses,  qui  s'ai- 
deront mutuellement  à  rendre  meilleures  les  condi- 
tions de  leur  vie  matérielle  et  à  bien  remplir  la  tâche 
morale  et  sociale  que  Dieu  leur  a  confiée. 

D'autre  part,  une  force  permanente  et  organisée 
existera  pour  provoquer  à  toute  occasion  dans  le 
public  un  mouvement  d'opinion  favorable  aux  familles 
nombreuses,  et  pour  peser  énergiquement  sur  les 
gouvernants  et  les  législateurs  en  vue  de  faire  abou- 
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tir  les  légitimes  revendications  des  familles  nom- 
breuses. 

Quelque  acheminement  réel  et  positif  est  accompli 
déjà,  dans  la  direction  du  double  but  qu'il  faut  viser 
et  atteindre,  par  le  fait  même  de  l'existence  de  l'as- 
sociation la  Plus  Grande  Famille,  ainsi  que  des  adhé- 
sions nombreuses,  réfléchies,  influentes,  qu'elle  a 
reçues  et  de  la  visible  sympathie  que  lui  ont  accor- 
dée la  presse  et  le  public. 

L'organisme  est  constitué,  il  est  viable,  il  est  mis 
en  branle.  Reste  maintenant  tout  le  travail  à  exécu- 
ter, toute  la  route  à  parcourir. 

Pour  que  Ton  puisse  entrer  bientôt  dans  la  période 
des  premières  réalisations,  il  est  nécessaire  que  la 
Plus  Grande  Famille  reçoive  tous  les  concours  effec- 
tifs qui  lui  permettront  d'exercer  une  propagande 
puissante  et  des  démarches  ou  des  interventions 
efficaces.  Il  est  donc  nécessaire  que  les  pères  et 
mères  de  famille  ayant  actuellement,  ou  ayant  eu 
cinq  enfants  au  moins,  viennent  constamment  gros- 
sir le  nombre  des  adhérents.  11  est  non  moins  néces- 
saire que  des  membres  honoraires  et  bienfaiteurs, 
ayant  compris  l'importance  morale  et  nationale  d'une 
telle  organisation,  lui  procurent  des  ressources  pécu- 
niaires aussi  importantes  que  possible.  Il  est  plus 
nécessaire  encore  que  les  adhérents  qui  ont  quelque 
loisir  et  qui  prennent  sérieusement  intérêt  au  mou- 
vement de  la  Plus  Grande  Famille,  ne  se  contentent 
pas  d'adresser  au  secrétariat  des  lettres  d'encoura- 
gement, de  suggérer  aux  organisateurs  des  projets 
excellents    ou    des    initiatives    heureuses    et   ingé- 
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nieuses;  mais  qu'ils  veuillent  bien  donner  à  l'asso- 
ciation naissante  un  peu  de  leur  temps,  de  leur  acti- 
vité, pour  contribuer  par  eux-mêmes  à  la  réalisation 
de  ce  qu'ils  souhaitent,  de  ce  qu'il  admirent,  de  ce 
qu'ils  proposent.  Nous  croyons  savoir  que  les  hom- 
mes de  cœur  et  de  dévouement  qui  ont  eu  le  mérite 
de  constituer  l'association  de  la  Plus  Grande  Famille 
et  qui  portent  actuellement  tout  le  poids  du  travail 
à  effectuer  seraient  très  désireux  de  recevoir  un  peu 
moins  de  félicitations  et  beaucoup  plus  de  collabora- 
tions actives  et  personnelles. 

Les  remèdes  aux  maux  dont  souffre  aujourd'hui  la 
famille  française  doivent  dériver  de  trois  sources 
distinctes  :  l'action  religieuse,  l'action  sociale,  l'ac- 
tion législative. 

L'action  religieuse  est  la  plus  indispensable  et  la 
plus  profonde  :  car  c'est  la  religion  seule  qui  peut 
imposer  à  la  conscience  morale  un  précepte  impé- 
ratif et  absolu;  c'est  la  religion  seule  qui  apporte  à 
l'âme  humaine,  non  pas  seulement  la  connaissance 
certaine  du  précepte,  mais  la  force  intérieure  pour 
l'accomplir  toujours  et  tout  entier;  c'est  la  religion 
seule  —  et  nous  parlons  de  l'unique  religion  véri- 
table —  qui  garantit  l'exécution  du  précepte  par  la 
perspective  de  sanctions  efficaces  et  qui  impose  à  la 
conscience,  avec  l'obligation  de  se  vaincre,  de  se 
repentir,  de  s'accuser,  le  moyen  surnaturel  de  se 
raffermir  ensuite  dans  la  pratique  plus  réelle  du 
devoir.  Les  organisateurs  de  la  Plus  Grande  Famille 
ont  eu  le  tort  de  ne  pas  le  dire  assez  haut  dans  leurs 
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statuts  et  leurs  circulaires;  mais  ils  l'ont  dit  et  redit 
dans  toutes  les  séances  de  leurs  «  journées  fami- 
liales »;  ils  proclament  que  telle  est  leur  croyance 
par  l'exemple  notoire  de  leur  vie  entière.  La  charte 
fondamentale  de  la  famille  nombreuse,  prospère  et 
bénie  se  trouve  dans  l'Évangile  et  dans  l'Église.  De 
la  famille,  plus  encore  que  de  la  cité,  il  est  néces- 
saire de  proclamer  avec  le  psalmiste  que,  si  le  Sei- 
gneur Lui-même  n'édifie  pas  la  maison,  ceux  qui  la 
construisent  auront  travaillé  en  vain. 

Un  hommage  significatif  vient  d'être  rendu  par 
M.  Etienne  Lamy  à  l'influence  de  la  vraie  religion 
pour  multiplier  et  moraliser  les  familles  nombreuses. 
Par  une  admirable  libéralité,  le  secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie  française  vient  de  constituer  (15  juin) 
une  fondation  de  500.000  francs,  dont  l'Institut  de 
France  sera  le  dépositaire.  Voici  en  quels  termes 
M.  Lamy  détermine  et  motive  l'attribution  qui  devra 
être  faite  annuellement  du  revenu  de  cette  fonda- 
tion : 


Certain  que  restaurer  la  fécondité  de  notre  race  est  le  plus 
essentiel  intérêt  de  la  France,  que  la  plus  efficace  conseillère 
du  devoir  est  la  morale  religieuse,  et  que  tout  Français  doit 
hâter  la  résurrection  de  la  vie  nationale, 

je  voudrais  aider  quelques-uns  des  pères  et  des  mères  qui, 
par  des  privations  quotidiennes  et  volontairement  subies,  per- 
pétuent encore  des  foyers  riches  d'enfants. 

Le  revenu  annuel  de  la  fondation,  qui  représentera  à  peu 
près  25.000  francs,  sera,  chaque  année,  réparti  entre  des 
familles  de  paysans  français  et  catholiques,  et  partagé  entre 
deux  de  ces  familles,  parmi  les  plus  pauvres,  les  plus  nom- 
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breuses,  les  plus  chrétiennes  de  croyance,  les  plus  intactes 
de  mœurs.  Dans  des  conditions  exceptionnelles,  s'il  apparaît 
qu'une  somme  plus  considérable  remise  à  une  seule  personne 
ne  risquera  pas  d'y  introduire  la  paresse,  mais  achèvera  d'y 
rendre  meilleur  un  avenir  déjà  préparé  par  de  l'intelligence 
et  du  travail,  la  totalité  du  revenu  pourra  former  un  seul  prix. 

L'action  sociale  doit  se  joindre  à  l'action  reli- 
gieuse :  et  c'est  plus  particulièrement  dans  le 
domaine  de  l'action  sociale  que  peut  agir  avec  effi- 
cacité un  groupement  tel  que  la  Plus  Grande  Famille. 
Dans  le  cadre  même  de  notre  société  moderne  issue 
de  la  Révolution,  et  sans  préjudice  des  transforma- 
tions et  des  réorganisations  conformes  à  l'ordre 
social  chrétien  que  nous  espérons  obstinément  d'un 
meilleur  avenir,  beaucoup  peut  et  doit  être  obtenu 
par  une  propagande  intelligente,  méthodique  et 
tenace.  L'essentiel  est  de  créer  un  état  d'esprit  favo- 
rable aux  familles  nombreuses,  une  atmosphère  d'es- 
time et  de  sympathie  à  leur  égard,  une  propension 
sérieuse  de  l'opinion  publique  à  bien  accueillir  et  à 
seconder  tout  ce  qui  pourrait  améliorer  leurs  condi- 
tions d'existence.  Les  résultats  de  cette  disposition 
favorable  se  traduiront  dans  les  coutumes  courantes 
de  la  vie  sociale  en  matière  de  loyers,  de  logements, 
d'éducation,  d'apprentissage,  de  placement  profes- 
sionnel, d'achats  économiques  par  coopératives,  de 
facilités  procurées  aux  familles  nombreuses  pour 
voyages  et  villégiatures. 

Dans  les  «  journées  familiales  »  de  la  Plus  Grande 
Famille,  on  a  pu  jeter  les  fondements  de  deux  orga- 
nisations d'ordre  pratique  à  l'avantage  des  familles 
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nombreuses.  D'une  part,  ce  sera  un  centre  de  ren- 
seignements pour  faciliter  le  retour  à  la  terre,  pour 
aider  au  développement  des  petites  industries  ru- 
rales, pour  rendre  possibles  et  viables  les  essais 
d'installation  et  d'exploitation,  pour  appuyer  ensuite 
les  familles  dans  l'usage  effectif  des  situations  qui 
leur  auront  été  obtenues  ou  procurées.  D'autre  part, 
ce  sera  un  bureau  d'achats  en  commun,  constitué  à 
Paris,  destiné  à  centraliser  la  puissance  d'achat 
(aujourd'hui  diffuse)  des  familles  nombreuses.  Les 
acquisitions  se  feraient  par  quantités  considérables 
et  avec  des  réductions  très  importantes  chez  les  pro- 
ducteurs eux-mêmes.  La  répartition  aux  adhérents 
du  bureau  d'achats  en  commun  serait  exécutée  par 
le  petit  commerçant,  qui  est  en  contact  direct  avec 
le  consommateur  :  et  toutes  les  transmissions  inter- 
médiaires se  trouveraient  supprimées,  à  l'avantage 
des  familles  nombreuses,  entre  le  producteur  et  le 
petit  commerçant.  Plusieurs  fabricants  et  produc- 
teurs en  gros  se  sont  montrés  favorables  à  cette 
combinaison  intéressante,  tant  par  motif  de  sympa- 
thie pour  les  familles  nombreuses  qu'en  raison  de 
la  clientèle  fort  importante  que  leur  procurerait  le 
bureau  d'achats.  Les  adhérents  de  la  Plus  Grande 
Famille  bénéficieraient,  de  ce  chef,  de  «  ristournes  » 
appréciables;  ils  pourraient  se  procurer  bon  nombre 
d'articles  de  consommation  courante  ou  d'objets  de 
première  nécessité  à  un  prix  exceptionnellement 
avantageux.  Exemple  remarquable  de  ce  qu'il  est 
possible  de  réaliser  d'ores  et  déjà,  dans  le  domaine 
de  l'action  économique  et  sociale,  pour  faciliter  et 
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améliorer   les    conditions    d'existence    des   familles 
nombreuses. 

Mais  on  ne  doit  pas  négliger  non  plus  l'action 
législative  et  politique.  Il  existe  certains  crimes 
honteux,  certaines  propagandes  criminelles  dont 
la  répression  paraît  trop  souvent  illusoire,  et  dont 
l'impunité  constitue  pour  la  famille  française,  pour 
l'avenir  physique  et  moral  de  la  race,  le  plus  funeste 
de  tous  les  périls.  En  pareille  matière,  ceux  qui  font 
les  lois  et  ceux  qui  les  appliquent  ont  un  devoir 
impérieux  à  remplir.  Ils  peuvent  être  amenés  à  s'en 
acquitter  d'une  manière  plus  efficace,  lorsqu'ils  subis- 
sent une  pression  vigoureuse  de  l'opinion  publique, 
les  sommant  d'aviser,  d'agir,  de  réprimer.  Cette 
pesée  de  l'opinion  sur  les  législateurs,  les  gouver- 
nants, les  magistrats,  la  Plus  Grande  Famille  est  tout 
particulièrement  désignée  pour  la  déterminer  en 
temps  opportun  et  l'organiser  avec  méthode.  Il  en 
ira  de  même  pour  obtenir  éventuellement  des  deux 
Chambres  les  différentes  améliorations  législatives 
reconnues  indispensables  à  l'existence  des  familles 
nombreuses.  Nous  ne  parlons  pas  simplement  des 
lois  d'assistance  pour  familles  indigentes  ou  néces- 
siteuses, ni  des  primes  ou  autres  encouragements 
officiels  à  la  natalité.  Nous  parlons  de  garanties  géné- 
rales de  droit  public  en  faveur  de  toutes  les  familles 
nombreuses,  quelle  que  soit  leur  condition.  Réduc- 
tion sérieuse  de  la  quotité  de  l'impôt  en  proportion 
du  nombre  des  enfants,  réduction  de  la  durée  du 
service  militaire  en  temps  de  paix  pour  les  fils  de 
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familles  nombreuses,  bourses  d'études  accordées  de 
plein  droit  aux  enfants  de  familles  nombreuses  et 
utilisables  dans  rétablissement  d'éducation  choisi 
par  les  parents,  pluralité  du  bulletin  de  vote  à  l'a- 
vantage du  chef  de  famille  (pluralité  croissante  avec 
le  nombre  des  enfants),  modification  du  droit  suc- 
cessoral par  élargissement  de  la  liberté  testamentaire 
et  par  constitution  légale  et  permanente  d'un  bien 
de  famille  soustrait  aux  partages  :  autant  de  réformes 
hautement  désirables,  en  réaction  salutaire  contre 
les  méthodes  malfaisantes  du  jacobinisme,  contre 
le  faux  dogme  de  l'égalité  révolutionnaire.  Presque 
toutes  ces  revendications  figurent  déjà  dans  le  pro- 
gramme de  la  Ligue  Pour  la  Vie,  dont  le  secré- 
taire général,  M.  Georges  Rossignol,  participait  aux 
«  journées  familiales  »  du  mois  dernier.  La  Plus 
Grande  Famille  saura  faire  pénétrer  dans  un  public 
plus  étendu  les  requêtes  des  chefs  de  familles  nom- 
breuses en  matière  de  réformes  législatives. 

Des  témoins  dignes  d'une  entière  confiance  décla- 
rent que  nos  députés  seraient  actuellement  disposés, 
en  grande  majorité,  à  faire  le  plus  bienveillant 
accueil  à  toute  revendication  motivée  des  familles 
nombreuses.  Nous  en  acceptons  l'augure  et,  avec 
plaisir,  nous  prenons  acte  du  bon  propos.  Mais, 
pour  faire  des  compliments,  nous  nous  permettons 
d'attendre  l'expérience. 

Puissent,  tout  au  moins ,  les  parlementaires  de 
gauche  et  d'extrême  gauche,  s'ils  veulent  sérieuse- 
ment légiférer  à  l'avantage  des  familles  nombreuses, 
ne  pas  compromettre  une  excellente  cause  par  des 
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surenchères  de  démagogie  désastreuse  !  A  la  «  jour- 
née familiale"»  du  10  juin,  lecture  fut  donnée  d'un 
projet  de  loi  qui  édictait  jusqu'à  la  confiscation  de 
l'héritage  de  certaines  catégories  de  célibataires, 
puis  d'un  autre  projet  de  loi  qui,  tendant  à  réduire 
certains  propriétaires  récalcitrants,  substituait  par- 
fois le  juge  de  paix  au  propriétaire  pour  régler  les 
conditions  du  loyer  et  signer  le  bail  avec  le  locataire! 
La  séance  de  la  Plus  Grande  Famille  était  présidée, 
ce  jour-là,  par  un  de  nos  plus  éminents  maîtres 
actuels  de  la  science  du  droit,  M.  Souchon  :  il  ne 
put  contenir  un  geste  d'impatience,  et,  presque 
d'exaspération,  lorsqu'il  entendit  énoncer,  comme 
la  dernière  trouvaille  parlementaire  en  faveur  des 
familles  nombreuses,  pareilles  énormités  juridiques. 
Dans  la  pensée  des  plus  ardents  initiateurs  de  la 
Plus  Grande  Famille,  les  réformes  législatives  qui 
assureraient  pleinement  à  la  famille  nombreuse  cha- 
cune des  garanties  désirables  seraient  subordonnées 
à  la  renaissance  des  autonomies  et  des  franchises 
régionales  ou  provinciales,  à  la  renaissance  de  l'or- 
ganisation professionnelle  et  des  libertés  corpora- 
tives :  transformation  de  haute  envergure,  qui  inté- 
resse la  constitution  de  l'État  et  la  conception  même 
de  la  société.  Ce  sont  des  vues  profondes,  où  beau- 
coup d'esprits  judicieux  croient  discerner  l'orien- 
tation à  venir  de  la  patrie.  De  telles  perspectives 
élèvent  les  âmes,  coordonnent  les  intelligences, 
stimulent  les  énergies,  en  leur  proposant  pour 
règle  et  pour  objet  les  meilleures  leçons  de  la 
vie,  de  l'expérience  et  de  l'histoire,  d'accord  avec 


EXEMPLES  DU  PASSÉ.  PERSPECTIVES  DE  L'AVENIR  447 

les  principes  et  avec  les  traditions  de  l'ordre  social 
chrétien. 

Quoi  qu'il  en  soit,  du  reste,  des  perspectives  loin- 
taines, la  Plus  Grande  Famille  se  trouve  en  présence 
d'une  tâche  immédiate  qui  exige  un  labeur  considé- 
rable; elle  incarne  surtout  une  idée,  une  tendance 
dont  le  bienfait  religieux,  social,  est  manifeste;  elle 
représente  un  mouvement  libérateur  dont  l'urgence 
est  impérieuse. 

L'Ange  de  la  Patrie  guidera  l'initiative  et  proté- 
gera l'action  de  ceux  qui,  de  toute  leur  énergie,  de 
tout  leur  cœur,  veulent  travailler  ensemble  «  pour 
la  plus  grande  France,  par  la  plus  grande  famille  ». 


Paris,  5  avril  1917. 

La  Journée  diocésaine  de  Paris,  le  28  février  1917, 
était  consacrée  à  l'étude  du  Devoir  chrétien  d'Après- 
Guerre.  Dans  la  séance  de  l'après-midi,  on  entendit 
un  rapport  documenté  de  M.  Jean  Lerolle,  député 
catholique  de  Paris,  sur  le  Devoir  économique  après 
la  guerre,  et  des  vues  intéressantes  furent  échan- 
gées sur  les  organisations  catholiques  d'appren- 
tissage, d'éducation  professionnelle,  de  protection 
morale  du  travail  féminin.  On  entendit  également 
M.  Victor  Bucaille,  vice-président  de  Y  Association 
catholique  de  la  Jeunesse  française,  traiter  avec  une 
verve  brillante,  avec  un  accent  ému,  de  V Essor  dire- 
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tien  dans  l'élite  de  notre  jeunesse  avant  et  pendant 
la  guerre,  ainsi  que  des  Œuvres  à  promouvoir  et  à 
développer  après  la  guerre. 

Mais  nous  croyons  particulièrement  opportun  de 
redire  ici  quelques-uns  des  enseignements  d'ordre 
moral  et  pratique,  concernant  la  Famille  après  la 
guerre,  qui  furent  développés  avec  un  exceptionnel 
relief,  durant  la  séance  de  la  matinée,  par  M.  Edouard 
Jordan,  sur  le  Mariage  et  la  Natalité,  puis  par  le  R. 
P.  Gillet,  sur  les  Fléaux  de  la  Famille.  Jamais  on  ne 
donnera  une  diffusion  trop  étendue  et  trop  durable  à 
de  pareilles  leçons,  qui  touchent  à  l'une  des  plaies  les 
plus  douloureuses  de  la  société  française  depuis  un 
siècle  et  surtout  depuis  une  génération.  Ce  sont  les 
mêmes  enseignements  que  nous  ne  manquons  pas 
de  rappeler  chaque  fois,  par  exemple,  que  l'occasion 
nous  est  offerte  de  recommander  l'association  de  la 
Plus  Grande  Famille,  qui,  chaque  jour  davantage, 
étend  son  action  et  son  influence,  de  même  qu'elle 
accuse  de  plus  en  plus  nettement  son  caractère  et 
son  esprit  religieux. 

Maître  chrétien  de  l'Université,  chargé  de  cours 
à  la  Faculté  des  lettres,  en  Sorbonne,  M.  Jordan 
associe  méritoirement  au  docte  enseignement  de 
l'histoire  du  Moyen  Age  une  collaboration  constante, 
par  l'étude  et  par  l'action,  aux  œuvres  religieuses  et 
charitables.  Dans  son  rapport,  lu  à  la  journée  dio- 
césaine, il  a  traité  du  Mariage  et  de  la  Natalité  avec 
les  dons  d'un  vrai  professeur,  qui  sait  ce  qu'il 
enseigne  et  qui  sait  enseigner.  Données  précises, 
topiques,  bien  rassemblées.  Discussion  nette,  sobre, 
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claire,  conduite  avec  méthode  et  logique,  exprimée 
dans  un  langage  d'une  parfaite  distinction  littéraire, 
et  ordonnée  de  manière  à  laisser  dans  l'esprit  cer- 
taines vérités  maîtresses  autour  desquelles  se  grou- 
peront les  autres  souvenirs. 

L'une  des  idées  morales  développées  avec  le  plus 
de  vigueur  et  de  justesse  dans  le  rapport  de  M.  Jor- 
dan est  que  le  devoir  chrétien  de  l'honnêteté  conju- 
gale ne  se  mesure  nullement  par  la  fixation  d'un 
nombre  d'enfants  qui  constituerait  la  famille  nor- 
male. Il  sera  peut-être  admissible  que,  pour  répartir 
les  exonérations  fiscales  destinées  à  protéger,  à 
encourager  les  familles  nombreuses,  le  législateur 
assigne  lui-même  une  limite  inférieure  et  trace  une 
ligne  conventionnelle  de  démarcation.  Certaines 
charges  déterminées  par  la  loi  pèseront  plus  lourde- 
ment sur  les  familles  ne  possédant  pas  trois  enfants. 
Certains  avantages  légaux  seront  réservés  à  toute 
famille  comptant  au  moins  trois  enfants.  Mais  ce 
serait  une  erreur  funeste  de  croire  que  la  famille 
de  trois  enfants  constitue  la  famille  normale,  selon 
l'appellation  qui  lui  est  donnée  dans  le  langage 
courant  des  économistes.  Ce  serait  une  erreur 
funeste,  par  conséquent,  de  se  considérer  soi-même 
comme  absolument  eu  règle  avec  les  obligations  de 
la  conscience  pour  le  seul  motif  qu'on  aurait  atteint 
le  chiffre  «  normal  »  de  trois  enfants.  Et  ce  serait 
encore  une  erreur  et  une  injustice,  mais  en  sens 
contraire,  de  regarder  comme  toujours  et  nécessai- 
rement en  faute  ceux-là  qui,  même  par  leur  libre 
volonté,  compteraient  moins  de  trois  enfants.  M.  Jor- 

29 
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dan  estime  à  bon  droit  que  la  question,  formulée  en 
ces  termes,  est  très  mal  posée.  Il  redresse  excellem- 
ment le  préjugé  trop  vulgaire  qui  substituerait  «  le 
faux  devoir  du  troisième  enfant  au  devoir  de  l'hon- 
nêteté conjugale  ».  Nous  allons  donc  reproduire,  en 
y  adhérant  sans  réserve,  l'explication  exacte,  lumi- 
neuse, donnée,  sur  ce  délicat  problème  de  morale, 
par  un  maître  du  haut  enseignement  public  qui  est 
lui-même  fils  et  père  de  famille  très  nombreuse  : 


...  La  vraie  morale...  ne  connaît  pas  de  famille  normale  ou 
anormale,  mais  des  ménages  où  les  lois  du  mariage  sont 
respectées  et  des  ménages  où  elles  sont  violées.  Elle  n'impose 
pas  de  nombre  obligatoire,  car,  pas  plus  que  le  célibat, 
la  continence  entre  époux  n'est  toujours  et  en  elle-même 
condamnable.  Suivant  les  motifs  qui  l'inspirent,  elle  pourra 
être  légitime  et  louable,  fût-on  loin  d'avoir  trois  enfants;  et, 
d'autre  part,  en  eût-on  dix,  que  certaines  pratiques  reste- 
raient interdites.  Aucun  nombre  n'est  suffisant,  si  les  moyens 
qui  le  limitent  sont  en  eux-mêmes  blâmables.  Que  cette  règle 
soit  observée,  et  il  s'ensuivra,  à  coup  sûr,  bien  plus  de  nais- 
sances qu'aujourd'hui,  et  sans  que  personne  ait  le  moyen  de 
prédire  ou  le  droit  de  fixer  un  chiffre,  —  ordinairement  plus 
de  trois  naissances  par  famille.  —  Qu'elle  soit  méconnue  et 
violée,  et  rien  n'empêchera  la  natalité  de  baisser. 

...  Il  existe  encore  chez  nous  des  milieux  que  l'on  peut  dire 
féconds.  Ils  le  sont,  non  parce  que  tout  le  monde  y  a  un 
chiffre  normal  d'enfants,  mais  parce  qu'un  grand  nombre  de 
familles  vraiment  nombreuses  relève  la  moyenne  générale . 

Gela  indique  la  marche  à  suivre.  Si  la  natalité  française  s'a- 
méliore, ce  sera  par  la  multiplication  des  familles  nombreuses, 
et  non  parce  qu'on  aura  travaillé,  sans  succès,  à  arracher  le 
troisième  enfanta  des  malthusiens  endurcis  dont  la  conscience 
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faussée  est  devenue  incapable  de  comprendre  l'abjection  de 
certaines  pratiques. 

En  pareille  matière,  les  pasteurs  de  l'Eglise  ont 
un  grave  devoir  à  remplir  pour  éclairer,  diriger  la 
conscience  morale  du  peuple  fidèle.  Plus  le  péril 
devient  grave,  plus  le  dommage  devient  profond, 
et  plus  énergiques,  plus  insistantes  doivent  être 
aussi  les  leçons  religieuses  de  ceux  qui  ont  la  charge 
de  parler  au  nom  du  Christ.  M.  Jordan  n'a  pas 
manqué  de  rappeler  combien  se  sont  multipliés, 
combien  se  sont  accentués,  durant  les  dernières 
années,  les  efforts  clairvoyants  de  l'épiscopat  et  du 
clergé  pour  remédier  à  l'ignorance  ou  à  la  détresse 
des  âmes.  Dans  le  diocèse  de  Paris,  voici  déjà  la 
seconde  fois  en  trois  ans  que  le  cardinal-archevêque 
fait  à  la  conscience  des  fidèles  un  appel  direct  en 
inscrivant  la  question  du  mariage  et  de  la  natalité 
à  l'ordre  du  jour  d'un  congrès  diocésain  ou  d'une 
journée  diocésaine.  Beaucoup  d'autres  membres  de 
l'épiscopat  ont  procédé  par  voie  de  lettres  ou  ins- 
tructions pastorales  inculquant  avec  force  les  vérités 
nécessaires.  A  la  journée  diocésaine  du  28  février, 
siégeait  auprès  du  cardinal  de  Paris  Msr  de  Durfort 
qui,  précisément  pour  le  carême  de  1917,  venait 
d'adresser  à  son  diocèse  de  Langres,  l'un  des  plus 
ravagés  par  le  fléau  de  la  dépopulation,  de  très  no- 
bles et  très  courageuses  paroles  d'évêque,  où  était 
commentée  la  redoutable  flétrissure  infligée  par  le 
Souverain  Pontife  Benoît  XV,  dans  une  lettre  du 
17  avril  1915,  aux  malheureux  qui...  nous  préférons 


452  LES  LUTTES  PRESENTES  DE  L'EGLISE 

citer  le  texte  original  :  probrosam  praedicantes  artem 
potiundae  voluptatis  naturaeque  fraudandae,  impie 
Ipsum  generis  humani  fontem  arefaciunt,  ac  thalami 
sanctitatem  impurissimis  morihiis  coinquinant. 

Un  document  épiscopal  qui  date  déjà  de  huit 
années,  mais  dont  la  portée  est  toujours  actuelle, 
est  la  lettre  pastorale  du  cardinal  Mercier,  primat  de 
Belgique,  sur  les  Devoirs  de  la  vie  conjugale.  Docu- 
ment qui,  par  l'ampleur  du  développement  doctri- 
nal, par  la  fermeté  des  applications  pratiques,  tient 
une  place  hors  ligne  entre  les  écrits  analogues  du 
Magistère  religieux  des  évêques.  Nulle  part,  les 
sophismes  qui  tendraient  à  légitimer  ou  à  excuser 
de  condamnables  pratiques  ne  sont  pourchassés  avec 
plus  de  vigoureuse  maîtrise.  M.  Jordan  a  eu  raison 
de  rappeler  que,  sous  ce  titre  :  Pour  l'honnêteté 
conjugale,  la  lettre  du  cardinal  Mercier  vient  d'être 
rééditée  opportunément  par  les  soins  d'un  avocat 
distingué  de  Saint-Etienne,  M.  Jean  Mazodier,  avec 
le  concours  du  Comité  d'action  et  de  défense  catho- 
lique de  la  Loire  (25,  rue  Michelet,  à  Saint-Étienne). 
M.  Jordan  n'a  pas  manqué  de  signaler  pareillement 
le  précieux  et  substantiel  opuscule  du  R.  P.  Hoppe- 
not  :  Petit  Catéchisme  du  Mariage  (Paris,  Bonne 
Presse,  in-32),  où  sont  fermement  et  discrètement 
énoncées  les  choses  que  des  époux  chrétiens  n'ont 
le  droit  ni  d'ignorer  ni  de  méconnaître. 

Il  faut  relever  une  autre  vérité  salutaire  qui  est 
exposée  par  M.  Jordan  avec  une  rectitude  parfaite 
et   un   tact   judicieux.    Veillons,    dit-il,    au    danger 
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«  qui  ne  peuj  laisser  les  catholiques  indifférents,  de 
voir  la  campagne  contre  la  dépopulation  dégénérer 
en  une  campagne  contre  le  célibat,  dans  laquelle  il 
sera  naïf  de  croire  que  l'on  distinguera  entre  le  céli- 
bat par  égoïsme  et  le  célibat  par  dévouement,  et 
notamment  le  célibat  religieux  ».  Sur  cette  question 
brûlante,  les  réflexions  de  M.  Jordan  nous  semblent 
être  de  la  plus  haute  valeur  : 

...  La  vie  place  tous  les  jours  les  époux  dans  une  situation 
qui  n'admet  que  trois  solutions  :  ou  violer  les  lois  du  mariage, 
ou  accepter  plus  d'enfants  que  n'en  comportent,  soit  la  santé 
de  la  mère,  soit  les  ressources  du  ménage,  appréciées  en 
toute  sincérité,  ou  enfin  pratiquer  la  continence. 

La  première  étant  repoussée  par  la  morale  et  la  seconde 
par  le  bon  sens,  reste  seulement  la  troisième.  La  continence 
a  sa  place  indispensable  dans  toute  vie  'conjugale  réglée.  De 
l'énergie  avec  laquelle  on  saura  la  pratiquer  quand  il  faudra 
dépend  l'observation  de  la  morale  conjugale,  sans  laquelle, 
d'autre  part,  la  natalité  tombera  forcément. 

C'est  à  peine  donner  à  la  vérité  tournure  paradoxale  que 
de  dire  que  la  pratique  de  la  continence  est  la  condition  de  la 
fécondité.  Est-il  inutile,  alors,  que  la  possibilité  et  la  valeur 
morale  en  soient  affirmées  par  un  exemple  éclatant? 

D'autre  part,  le  grand  nombre  des  enfants  pose  un  pro- 
blème :  comment  les  établir?  Le  célibat  volontaire,  utilisé  et 
honoré,  est  pour  chaque  famille,  comme  il  serait,  dans  cer- 
taines hypothèses,  pour  la  société,  la  garantie  contre  les 
inconvénients  possibles  d'une  très  large  fécondité;  il  fournit 
une  réponse  aux  objections  de  ceux  qui  redoutent  ces  incon- 
vénients. L'observation  semble  bien  montrer  que  c'est  dans 
les  milieux  très  féconds  que  l'on  trouve ,  proportionnel- 
lement, le  plus  de  célibataires.  Tout  se  tient  et  se  complète 
dans  la  morale  sexuelle  de   l'Kglisc,  et  l'on  ne  s'étonne  pas 
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que  Joseph  de  Maistre  ait  vu  un  véritable  argument  apologé- 
tique dans  la  sagesse  de  ses  lois  sur  ce  point. 

Que  si,  enfin,  ces  lois  sont  dures,  nous  autres  catholiques 
savons  de  quelles  grâces  l'Eglise  estle  canal. 


Ailleurs,  dans  le  même  rapport,  M.  Jordan  a 
ouvert  des  perspectives  intéressantes  sur  la  trans- 
formation qui,  dans  la  société  contemporaine ,  et 
surtout  dans  les  pays  où  la  jeunesse  masculine  est 
cruellement  décimée  par  la  grande  guerre,  rend 
accessible  aux  femmes  un  assez  grand  nombre  de 
situations  naguère  réservées  exclusivement  aux 
hommes.  Transformation  qui  motive  des  inquiétudes 
de  toute  espèce,  et  notamment  au  point  de  vue  du 
mariage  et  de  la  natalité.  Mais  transformation  qui, 
dans  des  milieux  fortement  pénétrés  par  la  morale 
chrétienne,  peut  concourir  efficacement  aux  vues  de 
la  Providence  divine  pour  remédier,  en  quelque 
mesure,  à  des  désastres  sans  exemple.  M.  Jordan 
pourrait  donc  être  encore  dans  le  vrai  lorsqu'il 
écrit  :  l'accès  des  femmes  à  diverses  professions 
libérales  «  peut  résoudre  le  problème  de  V établisse- 
ment des  filles  sans  dot;  il  peut  faire  qu'on  redoute 
moins  d'en  mettre  au  monde.  La  crise  probable  de  la 
nuptialité  est,  en  soi,  inquiétante.  Elle  crée  un  nou- 
veau et  très  puissant  motif  d'insister  sur  le  respect 
des  lois  qui  peuvent  seules  rendre  plus  féconds  les 
mariages  moins  nombreux  que  nous  aurons.  Il  n'est 
pas  certain  qu'elle  crée  une  difficulté  de  plus  à  obte- 
nir ce  respect  »...  Mais  n'insistons  pas  davantage. 
La  question  est  délicate  et  complexe  :  nous  avons 
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voulu  seulement  faire  entrevoir  l'une  des  solutions 
que  propose  discrètement  un  juge  dont  la  compé- 
tence et  le  mérite  sont  irrécusables. 

Après  le  rapport  de  M.  Jordan,  on  entendit,  à  la 
journée  diocésaine  du  28  février,  un  autre  rapport 
de  sérieuse  valeur,  traitant  des  Fléaux  de  la  Famille 
(Démoralisation,  Alcoolisme,  Tuberculose).  Le  R. 
P.  Gillet,  de  l'Ordre  des  Frères  Prêcheurs,  possède 
des  titres  exceptionnels  pour  aborder  de  tels  sujets 
avec  l'autorité  d'un  fidèle  interprète  de  la  morale 
catholique.  Il  doit,  en  effet,  son  renom  à  de  nom- 
breux et  substantiels  ouvrages  de  théologie  ou  de 
philosophie  morale,  tous  consacrés  à  des  problèmes 
d'éducation,  de  pédagogie,  et  notamment  à  l'éduca- 
tion du  caractère,  du  cœur,  de  la  conscience,  de  la 
pureté,  de  la  virilité.  Le  rapport  lu  à  la  journée 
diocésaine  reproduisait  les  pages  les  plus  signifi- 
catives du  volume  publié  tout  récemment  par  le 
P.  Gillet  sur  l'Église  et  la  Famille  (Population,  Dépo- 
pulation, Repopulation)1. 

Comme  il  convenait  à  un  philosophe  qui  est  prêtre 
et  religieux,  le  P.  Gillet  s'est  attaché  avant  tout  à 
étudier  les  Fléaux  de  la  Famille  du  point  de  vue  de 
la  moralité  chrétienne,  en  marquant  avec  relief  les 
causes  de  démoralisation  et  les  remèdes  à  la  démo- 
ralisation. La  question  de  l'alcoolisme  et  de  la  tuber- 
culose, en  tant  que  fléaux  de  la  famille,  a  été  traitée 
exclusivement,  et  à  juste    titre,  dans  ses  rapports 

1.  Paris,  Dcsclée  (30,  rue  Saint-Sulpice),  1917.  In-16.  Prix  :  4  francs. 
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avec  la  morale,  ou  plutôt  avec  la  démoralisation. 
Ecrivain  très  goûté  du  nombreux  public  de  la  bril- 
lante Revue  des  Jeunes,  le  P.  Gillet  possède  pareil- 
lement les  dons  caractéristiques  de  l'orateur.  Il  parle 
tamquam  autoritatem  habens  :  et  l'auditoire  de  la 
journée  diocésaine  subissait  d'une  manière  visible 
l'impression  pénétrante  des  fortes  leçons  de  morale 
chrétienne  que  le  P.  Gillet  développait  et  scandait 
avec  une  puissante  énergie. 

Notons,  par  exemple,  un  morceau  tout  spéciale- 
ment heureux  sur  l'action  démoralisante  de  certai- 
nes doctrines  fausses,  mises  peu  à  peu  en  circulation 
dans  la  société  parles  maîtres  d'erreur: 


On  cite  souvent  l'exemple  de  rivières  d'apparence  modeste 
qui,  à  force  de  couler  toujours  dans  la  même  direction,  sont 
parvenues  à  entamer  les  rochers  les  plus  résistants  et  à  s'y 
creuser  un  lit. 

Ce  phénomène  d'érosion,  bien  connu  des  géologues,  s'appli- 
que également  au  domaine  des  idées.  Il  n'y  a  pas  de  mœurs 
individuelles  ou  sociales,  si  saines  qu'on  les  suppose,  qui 
puissent  résister  indéfiniment  à  la  morsure  de  certaines  idées 
fausses,  lorsque,  dune  part,  celles-ci  sont  répandues  à  pro- 
fusion ,  et  que,  d'autre  part,  les  individus  et  la  société  ne 
font  rien  pour  réagir  contre  leur  funeste  influence. 

[Ici,  l'orateur  décrit  le  ravage  progressif  exercé  par  1  idée 
fausse,  ébranlant  la  volonté.]  Puis  le  phénomène  d'érosion 
continuera  son  œuvre  néfaste.  Après  avoir  entamé  la  volonté, 
les  idées  fausses  s'attaqueront  à  l'intelligence  elle-même. 
Elles  y  déracineront,  à  la  longue,  les  idées  saines  les  mieux 
implantées,  ou,  si  elles  ne  les  déracinent  pas,  elles  en  neu- 
tralisent à  un  tel  point  l'influence  que  la  volonté  s'en  trouvera 
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paralysée,  —  avec  toutes  les  conséquences  morales  qu'impli- 
que une  pareille  attitude1. 

Le  P.  Gillet  relève  non  moins  fermement  les 
défaillances,  les  lacunes  de  l'éducation  morale  dans 
un  grand  nombre  de  familles  chrétiennes. 

Certains  traits,  en  particulier,  ne  manquent  pas 
de  piquant  : 

Les  mamans  —  elles  l'avouent  en  prenant  le  Ciel  à  témoin 
de  leur  impuissance  !  —  sont  obligées  de  faire  toutes  les  volon- 
tés de  leurs  filles,...  qui,  en  effet,  n'ont  de  volontés  qu'au  plu- 
riel (ce  qui  est  la  façon  la  plus  sûre  de  n'en  avoir  aucune),  et 
les  règlent  toutes  sur  les  exigences  d'un  monde  où  il  s'agit, 
non  pas  d'être,  mais  de  paraître2. 

Une  forte  page  du  rapport  est  celle  où  le  P.  Gillet 
stigmatise  la  coupable  incurie  de  trop  de  parents 
chrétiens  qui  osent  abandonner  au  mari  —  souvent 
étranger  à  toute  croyance  religieuse  —  la  tâche,  si 
délicate  et  si  grave,  défaire  l'éducation  de  leur  fille  sur 
le  chapitre  des  devoirs  spéciaux  du  mariage...  «11 
ne  faut  pas  chercher,  la  plupart  du  temps,  d'autres 
explications  à  la  bonne  foi,  plus  ou  moins  nuancée, 
de  certaines  jeunes  femmes,  qui  continuent,  aupoint 
de  vue  religieux,  leurs  pratiques  de  jeunes  filles, 
mais  qui  ne  semblent  pas  avoir  la  moindre  cons- 
cience de  leurs  devoirs  d'épouse  et  de  mère.  » 

Autre  remarque  d'une  exceptionnelle  importance 

1.  L'Élise  et  la  Famille,  p.  134  et  135. 

•1.  JbUL,  [».  2 '.8. 
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pour  réagir  contre  les  Fléaux  de  la  Famille.  Le  P. 
Gillet  fut  ici  d'une  particulière  et  légitime  véhé- 
mence en  flétrissant  l'abus  et  en  marquant  le  re- 
mède : 

«  Il  est  urgent  que  les  femmes,  que  les  jeunes 
gens  et  les  jeunes  filles  catholiques  s'interdisent 
la  lecture  des  livres,  des  revues,  des  brochures,  des 
journaux,  qui  se  font  les  propagateurs  de  la  démo- 
ralisation sous  toutes  ses  formes.  » 

Contre  cette  littérature  malsaine,  existent  les 
prohibitions  nominatives  et  surtout  les  prohibitions 
générales  édictées,  au  nom  de  la  sainte  Eglise,  et 
pour  la  défense  même  du  droit  naturel,  par  la  Con- 
grégation romaine  de  Ylndex,  que  Benoît  XV  vient 
de  rattacher  au  Saint-Office.  «  Or,  continue  le  P. 
Gillet,  la  loi  de  YIndex,  par  ces  temps  de  dévergon- 
dage intellectuel  et  littéraire,  est  de  moins  en  moins 
en  honneur  parmi  les  catholiques.  Le  plus  grand 
nombre  l'ignore  et  veut  l'ignorer.  Beaucoup  ne  lui 
accordent  aucune  importance;  certains  la  trouvent 
tyrannique.  Il  n'est  pas  rare  d'entendre  même  des 
jeunes  filles  bien  élevées  et  des  mères  de  famille 
qui  ne  le  sont  pas  moins,  soutenir  (avec  une  assu- 
rance moins  grande  au  fond  qu'elle  ne  paraît)  qu'une 
pareille  loi  n'est  plus  de  notre  temps,  qu'elle  n'o- 
blige plus,  qu'elle  est  une  atteinte  injurieuse  à  la 
liberté  et  au  désir  légitime  de  savoir.  » 

Après  avoir  réfuté  le  sophisme,  après  avoir  rap- 
pelé que  la  défense  de  s'empoisonner  est  une  règle 
morale  qui  vaut  pour  toutes  les  époques,  après  avoir 
montré  que  la  prohibition  des  mauvais  livres  est  plus 
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indispensable  aujourd'hui  qu'elle  ne  le  fut  jamais, 
le  P.  Gillet  signale  opportunément  certaines  aber- 
rations exorbitantes  qui  se  constatent,  à  l'heure 
actuelle,  dans  beaucoup  de  familles  chrétiennes.  Des 
parents  qui  ne  conduiraient  jamais  leurs  filles  à  la 
pièce  du  jour  «  reçoivent  à  la  maison  Y  Illustration 
théâtrale  et  la  laissent  traîner  sur  la  table  du  salon 
ou  sur  les  rayons  de  la  bibliothèque.  Le  danger 
n'est  guère  moindre  :  car  la  plupart  des  pièces 
renfermées  dans  ce  recueil  hebdomadaire  ne  sont 
pas  lisibles,  tant  elles  sont  immorales;  et  je  supplie 
les  mères  de  famille  qui  ont  gardé  la  conscience 
de  leurs  responsabilités  d'en  interdire  l'entrée  chez 
elles,  par  respect  pour  elles  et  pour  leurs  jeunes 
filles.  Conçoit-on,  en  effet,  que,  dans  une  famille 
chrétienne  où  le  devoir  est  en  honneur,  on  reçoive 
et  on  lise  la  glorification  littéraire  des  idées  et 
des  mœurs  qui  sont  la  négation  même  du  devoir 
familial?  » 

Il  faut  donc  avertir  les  consciences  de  leurs  obli- 
gations morales.  La  Constitution  apostolique  Offi- 
ciorum  ac  Miuieriun,  promulguée  par  Léon  XIII,  le 
23  janvier  1896,  et  contenant  les  textes  actuellement 
en  vigueur  de  la  législation  de  Y  Index,  devrait  être 
mieux  connue,  mieux  comprise ,  mieux  observée. 
Elle  interdit  la  lecture,  non  pas  seulement  des  ou- 
vrages atteints  par  une  condamnation  nominative, 
mais  de  tous  les  ouvrages  qui  rentrent  notoirement 
dans  certaines  catégories  déterminées  :  livres  sou- 
tenant l'hérésie,  le  schisme  ou  l'irréligion  (art.  2), 
livres  d'auteurs  non  catholiques  traitant  ex  professo 


460  LES  LUTTES  PRÉSENTES  DE  L'ÉGLISE 

de  questions  religieuses,  nisi  constet  nihil  in  eis 
contra  ficlem  catholicam  contineri  (art.  3),  les  livres 
qui  traitent  ex  professo  de  choses  immorales  et  obs- 
cènes, ou  qui  les  rapportent  et  les  enseignent  (art.  9), 
les  écrits  littéraires  ayant  un  caractère  licencieux, 
sous  réserve  des  latitudes  que  réclame,  à  l'égard 
des  auteurs  classiques,  l'exercice  légitime  de  l'en- 
seignement (art.  10),  les  livres  qui  contiennent  des 
attaques  notables  contre  les  croyances  et  les  insti- 
tutions catholiques  (art.  11),  les  livres  qui  ensei- 
gnent ou  recommandent  la  divination,  la  magie, 
l'évocation  des  esprits  (art.  12),  les  livres  ou  écrits 
non  approuvés  par  l'autorité  ecclésiastique  et  qui, 
alimentant  une  crédulité  malsaine ,  racontent  de 
nouvelles  apparitions,  révélations,  visions,  prophé- 
ties, ou  de  nouveaux  miracles  (art.  13),  les  livres 
qui  présentent  comme  choses  permises  le  duel,  le 
suicide,  le  divorce,  ainsi  que  l'adhésion  aux  sectes 
maçonniques  et  à  toute  autre  société  propageant 
des  erreurs  condamnées  par  le  Siège  apostolique 
(art.  14). 

Lorsque  tous  les  catholiques  comprendront  qu'ils 
sont  tenus  par  une  grave  obligation  de  conscience 
de  ne  pas  lire,  de  ne  pas  retenir  même,  —  hors  des 
cas  de  dispense  régulière,  —  les  publications  appar- 
tenant sans  contestation  raisonnable  à  l'une  des 
catégories  prévues  par  la  loi  de  Y  Index,  une  barrière 
puissante  arrêtera  parmi  eux  la  circulation  des  so- 
phismes  détestables  qui  troublent  la  foi  d'un  grand 
nombre  ,  qui  ébranlent  la  moralité  des  individus  et 
des  familles,  qui  menacent  l'intérêt  social  et  le  bon 
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sens  public  non  moins  gravement  que  la  rectitude 
morale  des  consciences  individuelles. 

Pour  la  sauvegarde  de  la  famille  et  de  la  cité, 
comme  pour  le  salut  des  âmes,  sachons  reconnaître 
l'immense  bienfait  de  la  vigilance  maternelle  de 
l'Église. 


CHAPITRE  III 
Réformes  nécessaires. 


Le  Programme  des  Publicistes  chrétiens. 

Paris,  5  février  et  5  novembre  1917. 

La  Corporation  des  Publicistes  chrétiens,  qui  eut 
pour  fondateur  le  regretté  M.  Victor  de  Marolles  et 
dont  le  président  actuel  est  M.  René  Bazin,  a  publié 
dernièrement  le  vaste  programme  de  réformes  cons- 
titutionnelles et  législatives,  politiques  et  juridi- 
ques, au  sujet  desquelles  l'accord  est  unanime 
parmi  ses  membres,  nonobstant  la  diversité  inévi- 
table des  partis  et  des  écoles1. 

Le  programme  des  Publicistes  chrétiens  a  été 
accueilli  par  l'opinion  catholique  avec  une  faveur 
marquée.  De  nombreux  membres  de  l'épiscopat 
français  ont  adressé  au  président  de  la  Corporation 
les  encouragements  les  plus  catégoriques  et  les 
approbations  les  plus  flatteuses.  On  a  maintes  fois 
répété  que  les  douloureux  échecs  subis  depuis  qua- 
rante ans  par  les  catholiques  de  notre  pays  doivent 
être  attribués,  pour  une  grande  part,  à  nos  irri- 
tantes divisions  politiques.  Ne  négligeons  pas  de 
constater  que,  sur  un  nombre  considérable  de  pro- 
blèmes politiques  et  juridiques  de  la  plus  haute 
importance,  l'accord  existe  et  s'affirme  avec  la  plus 

1.  Publié  en  tract  de  quatorze  pages  par  le  Bureau  catholique  de 
Presse  (87,  rue  Lauriston). 


EXEMPLES  DU  PASSE.  PERSPECTIVES  DE  L'AVENIR  463 

franche  netteté,  entre  catholiques  de  toutes  nuances 
politiques.  Recommandé  par  la  notoriété,  par  la 
diversité  même  des  écrivains  qui  en  prennent  soli- 
dairement la  responsabilité  publique,  accrédité  par 
les  éloges  reçus  de  la  hiérarchie  religieuse,  le 
programme  des  Publicistes  chrétiens  mérite  d'être 
signalé  comme  une  esquisse  déjà  remarquable  de 
ce  que  pourra  et  devra  être,  pour  le  lendemain  de 
la  grande  guerre,  le  cahier  des  revendications  com- 
munes à  tous  les  catholiques  français. 

Dans  son  texte  définitif,  le  programme  commence 
par  la  déclaration  suivante,  dont  tout  commentaire 
affaiblirait  la  portée  : 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  la  religion,  de  la  famille 
et  de  la  société,  la  Corporation  des  Publicistes  chrétiens  ne  peut 
avoir  d'autre  programme  que  celui  de  l'Église  catholique; 
ses  revendications  sont  les  revendications  de  l'Eglise  même. 
Sans  renoncer  à  aucun  des  droits  conférés  par  Jésus-Christ 
à  son  Eglise,  elle  croit,  pour  le  moment  et  à  raison  des  cir- 
constances, devoir  concentrer  principalement  ses  efforts  sur 
quelques  réformes  qui  lui  paraissent  indispensables. 

Le  document  se  divise  en  quatre  parties,  de 
dimensions  inégales,  qui  traitent  respectivement 
du  droit  international  public,  du  droit  constitution- 
nel, du  droit  administratif  et  civil  (liberté  religieuse, 
famille,  enseignement),  et,  en  dernier  lieu,  de  la 
législation  du  travail. 

Disons  tout  de  suite  que  le  paragraphe  concernant 
la  législation  du  travail  est  à  peine  ébauché.  Il 
énonce   plusieurs  maximes  excellentes,  en  parfaite 
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harmonie  avec  les  règles  de  la  morale  chrétienne. 
Mais  il  ne  quitte  pas  le  domaine  des  vues  très  géné- 
rales et  très  sommaires  qui  représentent  plutôt  une 
direction  d'idées  qu'un  système  de  revendications 
précises  et  concrètes. 

Nous  nous  contenterons  de  résumer  en  peu  de 
mots  le  paragraphe  consacré  au  droit  constitution- 
nel. Il  traite,  en  effet,  de  questions  spécifiquement 
politiques  qui  échappent  à  notre  compétence.  Les 
Publicistes  chrétiens  considèrent  la  bonne  organi- 
sation de  l'État  comme  une  condition  préalable  et 
nécessaire  au  succès  de  la  plupart  des  réformes 
législatives  et  juridiques  qui  importent  au  meilleur 
avenir  de  la  patrie.  Quel  que  doive  être  le  régime 
futur  du  gouvernement  de  la  France,  ils  réclament, 
dans  les  institutions,  des  garanties  d'autorité,  de  sta- 
bilité que  n'offrent  guère,  aujourd'hui,  nos  lois  cons- 
titutionnelles. Que  l'on  augmente  les  prérogatives 
réelles  du  chef  de  l'Etat,  notamment  quant  aux  con- 
ditions d'exercice  du  droit  de  dissolution.  Que  les 
ministres  de  la  Guerre,  de  la  Marine,  des  Affaires 
étrangères,  des  Finances  ne  soient  plus  condamnés 
par  la  solidarité  ministérielle  au  risque  quotidien 
de  perdre  leur  portefeuille  pour  des  causes  politi- 
ques et  parlementaires  n'ayant  aucun  rapport  avec 
la  gestion  de  leur  propre  département  ministériel. 
Que  l'on  fasse  échec  aux  caprices  et  aux  abus  pos- 
sibles du  pouvoir  législatif  par  l'institution  d'une 
Cour  suprême,  composée  de  membres  inamovibles 
et  chargée  d'apprécier  souverainement  la  confor- 
mité des  lois  nouvelles  avec  les  principes  de  la  jus- 
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tice  et  les  règles  fondamentales  du  droit  public. 
Que,  pour  éviter  au  législateur  des  incohérences  ou 
des  bévues  trop  lourdes,  nul  projet  de  loi  ne  puisse 
être  soumis  aux  délibérations  des  assemblées  par- 
lementaires sans  avoir  été  préalablement  étudié, 
rédigé  en  Conseil  d'Etat.  Que  l'on  substitue  un  mode 
de  suffrage  plus  équitable  et  «  moins  barbare  »  au 
scrutin  majoritaire  et  uninominal  par  circonscrip- 
tions d'arrondissement,  jusqu'au  jour  où,  «  dans 
une  France  décentralisée ,  professionnellement 
organisée,  les  députés  élus  puissent  se  dire  les 
représentants  des  intérêts,  du  travail,  des  autorités 
sociales  et  de  la  haute  culture  française.  »  Permet- 
tons-nous d'ajouter  avec  une  patriotique  espérance  : 
Fata  viam  inventent. 

Les  questions  de  politique  religieuse  tiennent  une 
place  prépondérante  dans  le  programme  des  Pu- 
blicistes  chrétiens.  Elles  sont  abordées  à  propos  du 
droit  international  public  et  surtout  du  droit  admi- 
nistratif et  civil.  C'est  ici  que  l'on  trouve  les  parties 
les  mieux  étudiées,  les  passages  capitaux  de  la 
déclaration,  en  tant  que  formule  heureuse  et  signi- 
ficative de  nos  revendications  catholiques.  Le  pro- 
gramme des  Publicistes  chrétiens  passe  en  revue 
les  cinq  grands  problèmes  suivants  :  relations  avec 
Rome,  législation  du  culte,  régime  légal  des  asso- 
ciations et  congrégations,  régime  légal  de  l'ensei- 
gnement, législation  du  mariage  et  de  la  famille. 

Ce  sont  des  raisons  multiples,  dictées  impérieuse- 
ment par  l'intérêt  national  non  moins  que  par  l'inté- 
rêt religieux,  qui  exigent  le  rétablissement  immédiat 

30 
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des  rapports  diplomatiques  entre  le  gouvernement 
de  la  France  et  la  Papauté  romaine.  Écoutons  le 
ferme  langage  des  Publicistes  chrétiens  : 

Il  n'y  a  point  de  raison  valable  de  ne  point  rétablir  les  rela- 
tions diplomatiques  avec  le  Saint-Siège.  Il  y  a  les  plus  fortes 
et  les  plus  pressantes  raisons  de  les  reprendre.  La  France  ne 
peut  être  absente  là  où  les  influences  de  ses  ennemis  peuvent 
lui  nuire  en  la  calomniant;  elle  ne  peut  ignorer  ni  les  services 
que  lui  a  rendus  le  Saint-Siège  pendant  la  guerre,  ni  l'ambi- 
tion qu'ont  d'autres  nations  d'hériter  du  titre  et  du  rôle  de 
protectrices  des  chrétiens  d'Orient,  qu'elle  abandonnerait  en 
prolongeant  son  erreur,  ni  le  fait  que  des  millions  de  Fran- 
çais relèvent  spirituellement  de  l'Eglise,  dont  le  chef  visible 
habite  Rome,  ni  la  puissance  de  conseil  et  de  pacification  que 
le  Pape  exerce  dans  le  monde  entier  par  la  hiérarchie  et  par 
les  fidèles,  ni  le  respect  dont  il  jouit,  même  dans  les  pays  où 
la  religion  catholique  n'est  pas  dominante,  par  l'ancienneté  et 
la  majesté  de  son  pouvoir  moral. 

Pour  toutes  ces  raisons,  il  est  nécessaire  que  la  France 
nomme  un  ambassadeur  près  le  Saint-Siège,  et  qu'elle  cesse 
enfin  d'être  absente  de  Rome. 

Parmi  les  questions  de  souveraine  importance  qui 
se  trouvent  soulevées  aujourd'hui  et  qui  ne  peuvent 
être  utilement  résolues  que  par  voie  d'accord  diplo- 
matique avec  le  Vatican,  il  y  a  Je  problème  du  nou- 
veau statut  religieux  des  communautés  catholiques, 
clientes  exclusives  de  la  France,  dans  les  régions 
orientales  ayant  appartenu,  jusqu'à  ce  jour,  à  l'Em- 
pire ottoman.  ïl  y  a  la  question  du  régime  ecclésias- 
tique au  Maroc,  où  l'exercice  du  culte  catholique  est 
encore  subordonné,  comme  avant  le  protectorat  fran- 
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çais,  à  une  juridiction  espagnole.  Il  y  aura  la  ques- 
tion, grave  entre  toutes,  de  la  situation  religieuse  du 
clergé  et  des  catholiques  d'Alsace-Lorraine,  qui  vi- 
vent actuellement  sous  le  régime  concordataire  et 
qui  se  trouveront  dans  une  condition  particulière- 
ment délicate,  anormale,  peut-être  litigieuse,  du  fait 
de  leur  réintégration  dans  la  communauté  française. 
Il  y  aura,  enfin  et  surtout,  la  liquidation  des  énor- 
mes difficultés  politiques  et  sociales,  morales  et  re- 
ligieuses qui  résultent,  à  l'intérieur  même  de  la 
France,  pour  l'Etat  et  pour  les  consciences,  des  con- 
fiscations et  expropriations  accomplies  en  vertu  des 
lois  de  1901,  1903,  1904  contre  les  congrégations,  de 
la  loi  de  1905  sur  la  Séparation  de  l'Église  et  de  l'É- 
tat, de  la  loi  de  1908  sur  la  Dévolution  du  patrimoine 
ecclésiastique.  A  l'heure  actuelle,  comme  au  lende- 
main des  bouleversements  delà  grande  Révolution, 
le  règlement  d'un  douloureux  passé,  le  grand  œuvre 
de  la  pacification  religieuse  du  pays  a  manifestement 
pour  condition  primordiale  le  rétablissement  des 
relations  officielles  entre  le  Siège  apostolique  et  le 
gouvernement  de  la  France.  Les  Publicistes  chré- 
tiens ont  raison  de  mettre  en  plein  relief  cette  vérité 
nécessaire  : 

La  justice  veut  donc  que  les  pouvoirs  publics1,  après  entente 
avec  le  Saint-Siège,  reviennent  sur  les  conséquences  des  lois 
qui  ont  dépouillé  l'Église  de  France,  les  Ordres  religieux  et 
les  œuvres,  comme  il  a  été  fait  au  commencement  du  dix-neu- 
vième siècle,  lorsque  L'État  se  résolut  à  rétablir  la  concorde 
française.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  préjuger  quoi  que  ce 
soit  des  accords  qui  pourront  intervenir  à  ce  sujet.  Mais  nous 
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sommes  assurés  que  ce  qui  sera  réglé  par  le  Pape  et  le  gou- 
vernement sera  accepté  immédiatement  et  définitivement  par 
tous  les  catholiques. 

Il  ne  faut  pas  seulement  liquider  les  difficultés 
pendantes.  Il  faut  pourvoir  à  l'avenir.  Les  Publi- 
cistes  chrétiens  revendiquent,  d'abord,  un  nouveau 
régime  légal  qui  assure  la  liberté  religieuse  et  per- 
mette la  reconstitution  progressive  et  régulière  du 
patrimoine  ecclésiastique.  La  loi  française  devra  s'a- 
dapter aux  faits  tels  qu'ils  sont;  elle  devra  reconnaî- 
naître  l'Église  catholique  en  tant  que  société  hiérar- 
chique, où  chaque  diocèse  est  régi  par  un  évêque  en 
communion  avec  Rome  et  chaque  paroisse  par  un 
curé  en  communion  avec  l'évêque.  Les  diocèses,  les 
paroisses,  les  institutions  charitables  et  les  œuvres 
apostoliques  qui  s'y  trouveront  annexées  auront 
pleine  faculté  légale  de  recevoir  legs,  donations, 
fondations,  pleine  capacité  juridique  de  posséder 
des  biens  immobiliers  et  des  valeurs  mobilières, 
selon  les  règles  ordinaires  d'acquisition  légitime 
de  la  propriété.  Revendication  capitale  que  le  pro- 
gramme des  Publicistes  chrétiens  formule  avec  insis- 
tance et  clarté.  C'est  la  question  du  droit  de  cité  de 
l'Église  catholique  dans  la  communauté  nationale 
et  française  : 

La  justice  veut  l'établissement  d'un  statut  légal  qui,  recon- 
naissant la  hiérarchie,  assure  aux  diocèses  représentés  par 
l'évêque,  aux  paroisses  représentées  parle  curé,  la  libre  jouis- 
sance et  disposition  des  biens  immobiliers  nécessaires  au 
culte,  aux  séminaires,  au  logement  des  évêques  et  des  curés, 
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aux  écoles  chrétiennes,  aux  patronages,  ainsi  que  des  biens 
mobiliers  destinés  à  l'entretien  de  ces  divers  services.  Les 
fondations  doivent  être  libres,  afin  que  l'intercession  perpé- 
tuelle réclamée  par  les  mourants  ne  soit  pas  gênée,  et  que  la 
charité  créatrice,  multipliant  ses  œuvres,  adoucisse  la  condi- 
tion des  souffrants  et  des  pauvres,  et  décharge  l'Etat  de  plu- 
sieurs services  publics  qu'il  entretient  à  grands  frais  et  sans 
une  pleine  efficacité,  car  il  n'atteint  que  les  corps,  et  n'a  pas 
le  pouvoir  de  consolation. 

Les  Publicistes  chrétiens  revendiquent,  d'autre 
part,  la  liberté  des  congrégations  religieuses.  Que 
les  congrégations  cessent  d'êtres  exclues  du  droit 
commun  d'association;  et  que  le  droit  commun  d'as- 
sociation lui-même  soit  élargi,  en  ne  subordonnant 
plus  à  l'autorisation  préalable  des  pouvoirs  publics  la 
faculté  d'acquérir  un  patrimoine  corporatif.  L'exis- 
tence des  congrégations  religieuses  est  l'application 
la  plus  noble  et  la  plus  haute  de  la  liberté  d'associa- 
tion. La  liberté  d'association  n'est  pas  une  conces- 
sion bénévole  octroyée  par  l'Etat,  mais  l'exercice 
d'un  droit  primordial,  fondé  sur  les  aptitudes  et  les 
exigences  raisonnables  de  la  nature  humaine,  c'est- 
à-dire  sur  l'intention  même  du  Créateur.  Le  droit 
naturel  d'association  ne  comprend  pas  seulement  le 
-doir  naturel  d'existence  corporative,  mais  aussi  le 
droit  naturel  de  propriété  corporative,  au  nom  des 
mêmes  aptitudes  et  exigences  raisonnables  qui  font 
du  droit  à  la  propriété  individuelle  ou  familiale  le 
complément  nécessaire  de  l'existence  individuelle  ou 
familiale.  Donc,  concluent  les  Publicistes  chrétiens, 
qu'il  n'y  ait  plus  de  distinction  entre  le  statut  légal 
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des  congrégations  et  celui  des  autres  associations 
régulièrement  et  honnêtement  constituées;  que  la 
faculté  légale  de  posséder  un  patrimoine  corporatif 
ne  soit  plus  le  monopole  des  associations  ayant  reçu 
du  bon  plaisir  de  l'Etat  le  privilège  de  la  reconnais- 
sance d'utilité  publique.  Nous  retrouvons  ici  la  forte 
doctrine  que  défendirent  avec  tant  de  savoir  et  d'é- 
loquence, en  1901,  les  adversaires  catholiques 
de  la  loi  Waldeck-Rousseau  sur  le  contrat  d'asso- 
ciation : 

La  justice  veut  que  les  associations  régulières,  de  toute 
nature,  puissent  librement  posséder.  La  liberté  d'association 
n'existe  pas  sans  liberté  de  patrimoine.  Ce  droit  à  la  propriété 
n'est  point  une  concession  de  l'Etat,  mais  une  suite  naturelle 
de  l'association  régulièrement  constituée,  laquelle  pourra 
recevoir  et  administrer,  sans  autorisation,  ses  biens  de  toute 
espèce,  lorsque  les  conditions  générales  pour  la  validité  des 
donations  ou  des  legs  auront  été  observées. 

La  disposition  la  plus  exorbitante  de  la  loi  Wal- 
deck-Rousseau est  l'article  14,  qui  déclare  déchus  du 
droit  d'enseigner  les  membres  des  congrégations 
non  autorisées.  Une  loi  de  1904,  œuvre  du  ministère 
Combes,  a  étendu  le  même  ostracisme  aux  membres 
de  toutes  les  congrégations,  quelles  qu'elles  soient, 
autorisées  ou  non  autorisées.  Les  Publicistes  chré- 
tiens réclament,  non  sans  une  émotion  indignée,  que, 
dans  la  France  réconciliée,  au  lendemain  de  la  grande 
guerre,  on  en  finisse  pour  toujours  avec  de  pareilles 
méthodes,  inspirées  du  fanatisme  le  plus  amer  et  le 
plus  obtus. 
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La  privation  du  droit  d'enseigner,  dont  les  membres  des 
congrégations  religieuses  ont  été  frappés,  est  une  injustice 
en  soi.  Cette  injustice  est  devenue  plus  criante  aujourd'hui, 
et  ne  doit  pas  survivre  à  la  guerre.  Tous  les  Français  ayant 
supporté  ensemble  cette  terrible  épreuve,  doivent  jouir  des 
mêmes  droits  dans  la  patrie  gardée  par  tous.  Il  faut  ajouter 
qu'après  la  guerre,  alors  que  toutes  les  professions  n'auront 
plus,  à  leur  service,  qu'un  nombre  d'hommes  très  diminué, 
l'intérêt  public  exige  qu'il  soit  fait  appel  à  tous  pour  recons- 
tituer la  France,  et  spécialement  pour  assurer  à  l'enseignement 
populaire  les  maîtres  très  compétents,  très  dévoués  et  très 
patriotes  qu'il  a  momentanément  perdus.  Les  dispositions 
légales  privant  certaines  catégories  de  citoyens  français  du 
droit  d'enseigner,  en  raison  de  leur  foi  et  de  leur  vocation, 
doivent  donc  être  immédiatement  rapportées. 

Ce  paragraphe  n'est  pas  le  seul  qui,  dans  le  pro- 
gramme des  Publicistes  chrétiens,  touche  à  la  ques- 
tion d'enseignement.  Parmi  les  autres  revendications 
scolaires  que  contient  la  déclaration,  nous  devons 
mentionner  celles  qui  regardent  directement  l'aspect 
religieux  du  problème,  et  qui,  comme  telles,  intéres- 
sent les  catholiques  en  tant  que  catholiques. 

Ajuste  titre,  les  Publicistes  chrétiens  proclament, 
d'abord,  que  le  droit  d'enseigner  n'est  pas  une  pré- 
rogative normale  de  l'Etat,  mais  appartient  essentiel- 
lement aux  parents,  qui  délèguent  aux  éducateurs  de 
leur  choix  l'exercice  de  cette  fonction.  Quant  au  rôle 
légitime  de  l'État,  c'est  ici  un  rôle  de  protection, 
de  concours,  de  suppléance  à  l'égard  du  droit  de  la 
famille.  Les  Publicistes  chrétiens  fondent  très  op- 
portunément toutes  leurs  revendications  scolaires 
sur  le  roc  infrangible  du  droit  naturel,  sur  cette  loi 
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primordiale,  supérieure  à  tous  les  Godes,  que  Dieu 
a  profondément  gravée  dans  la  nature  de  l'homme 
et  la  nature  des  choses,  non  scriptà  sed  nata  lex  : 

Le  droit  d'éducation  appartient  essentiellement  aux  pa- 
rents, et  l'État  ne  peut  les  gêner  dans  leur  liberté  première 
de  choisir  telle  ou  telle  école.  Il  doit  même  les  aider,  quelle 
que  soit  l'école  qu'ils  choisissent... 

Et  voici  l'énoncé  des  revendications  scolaires  de 
la  France  catholique  : 

La  législation  de  l'enseignement  libre  reconnaîtra  aux 
catholiques  le  droit  de  fonder,  comme  leur  conscience  leur 
en  fait  un  devoir,  des  écoles  où  l'enseignement  de  leur  reli- 
gion, contrôlé  et  dirigé  par  leurs  chefs  spirituels,  occupera 
la  première  place  et  pénétrera  toute  l'éducation  et  l'instruc- 
tion de  leurs  enfants. 

A  ces  écoles  confessionnelles,  l'Etat  devra,  sur  le  budget  de 
l'Instruction  publique,  accorder  des  secours  proportionnels 
au  nombre  de  leurs  élèves. 

Le  contrôle  de  l'Etat  sur  les  écoles  libres  sera  limité 
rigoureusement  à  l'hygiène,  à  la  moralité,  à  l'ordre  public. 
Les  autorités  universitaires,  fût-ce  le  Conseil  supérieur,  n'au- 
ront plus  la  prérogative  d'imposer  souverainement  à  l'ensei- 
gnemenl  libre  les  programmes  d'examen,  leurs  sanctions, 
ou  encore  leurs  arrêts  d'interdiction  en  matière  d'ouvrages 
scolaires. 

Avec  la  liberté  d'ouvrir  des  écoles  et  d'y  placer 
les  éducateurs  voulus  par  les  familles,  les  catho- 
liques français  réclament  donc  la  participation  des 
écoles  libres  au  budget  et  leur  indépendance  en 
matière  de  programmes  scolaires. 
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Cette  liberté  des  programmes  scolaires,  les  Pu- 
blicistes  chrétiens  ont  raison  de  la  considérer  comme 
Tune  des  garanties  les  meilleures  du  succès  aposto- 
lique et  du  rayonnement  d'influence  de  l'enseigne- 
ment catholique.  Les  écoles  libres  ne  doivent  pas 
être  simplement  un  décalque  des  écoles  publiques, 
avec  la  seule  différence  de  l'orientation  religieuse. 
Mais,  grâce  à  des  programmes  qui  leur  appartien- 
nent en  propre,  elles  doivent  avoir  leur  cachet  dis- 
tinctif,  leurs  méthodes  et  leurs  directions  intellec- 
tuelles plus  étroitement  inspirées  de  la  tradition 
catholique  et  nationale. 

Toutefois,  pour  affranchir  les  écoles  libres  de  la 
suzeraineté  universitaire,  pour  assurer  la  liberté  des 
programmes  scolaires,  une  autre  réforme  législative 
paraît  indispensable.  Ce  serait  la  pleine  autonomie 
de  l'enseignement  libre  en  matière  de  collation  des 
grades.  Jamais  les  écoles  libres,  primaires,  secon- 
daires, supérieures,  ne  sont  libérées  authentique- 
ment  des  programmes  universitaires  si  leurs  élèves 
demeurent  obligés  de  subir  les  examens  de  fin  d'é- 
tudes devant  un  jury  officiel  et  non  pas  devant  un 
jury  d'enseignement  libre.  Il  faudra,  par  exemple, 
que  les  Facultés  catholiques  soient  habilitées  juridi- 
quement à  décerner  des  diplômes  de  doctorat,  ^de 
licence  et  de  baccalauréat  ayant  la  même  valeur  lé- 
gale et  donnant  accès  à  toutes  les  mêmes  carrières 
que  les  diplômes  correspondants  des  Facultés  de 
l'État.  La  collation  des  grades  garantira  l'autonomie 
des  programmes  et  des  traditions  scolaires.  Alors 
sera  couronné  l'édifice  de  la  liberté  d'enseignement. 
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D'importantes  revendications  du  programme  des 
Publicistes  chrétiens  concernent  la  législation  du 
mariage  et  de  la  famille.  C'est  avec  une  sympathie 
chaleureuse  que  nous  les  transcrivons  : 

Toutes  les  lois  qui  portent  atteinte,  directement  ou  indi- 
rectement, au  mariage  légitime  et  indissoluble,  base  de  toute 
société,  doivent  être  corrigées.  Celles  qui  règlent  les  succes- 
sions   doivent   élargir  notablement  la  liberté  testamentaire. 

Les  pouvoirs  publics  doivent  mettre  un  terme  à  la  propa- 
gande de  la  débauche  et  à  la  pornographie,  qui  n'ont  pas 
droit  de  cité,  ayant  pour  fin  la  destruction  même  de  la  cité. 

Des  peines  sévères  doivent  frapper  tous  ceux  qui  répan- 
dent, par  quelque  moyen  que  ce  soit,  la  doctrine  perverse 
et  mortelle  de  la  restriction  volontaire  de  la  natalité,  et  la 
répression  des  pratiques  abortives  doit  être  poursuivie  sans 
aucun  ménagement  pour  les  personnes. 

Les  familles  nombreuses  doivent  être  honorées  et  aidées. 

L'obtention  de  la  qualité  de  Français  doit  être  considérée 
comme  une  faveur  singulière  et  pour  laquelle  de  justes  ga- 
ranties sont  exigées. 

Il  importe  de  déshabituer,  dès  à  présent,  certains  Français 
de  cette  dangereuse  idée  que  l'État  les  fera  vivre,  quand  ils 
auront  cessé  de  travailler  le  moins  possible.  L'Etat,  écrasé 
sous  le  poids  de  ses  dettes  anciennes,  et  des  dettes  nouvelles 
nées  de  la  guerre,  ne  peut  multiplier  les  rentes  qu'en  ruinant 
le  travail.  Toute  idée  de  progrès  est  liée  à  l'idée  de  l'effort. 
La  famille  française  doit  être  avertie,  par  tout  moyen,  qu'elle 
doit  compter  avant  tout  sur  son  travail,  sur  son  épargne,  sur 
sa  prévoyance,  sur  l'effort  personnel,  hors  de  quoi  il  n'y  a  que 
hâblerie  et  ruine. 

Restaurer  dans  le  droit  public  de  la  France  le 
principe  du  mariage  indissoluble,  c'est  rayer  de 
notre  Gode  la  néfaste  loi  du  divorce,  qui  fut  adoptée 
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en  1884  et  dont  les  tribunaux  ont,  depuis  lors, 
élargi  hors  de  toute  mesure  l'interprétation  pratique 
par  une  jurisprudence  véritablement  scandaleuse. 
Le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judiciaire  ont  à 
réagir  contre  les  méthodes  qu'ils  ont  suivies,  en 
matière  de  droit  matrimonial,  durant  les  vingt  der- 
nières années  :  méthodes  par  lesquelles  ils  ont  con- 
tracté une  grave  responsabilité  dans  la  décadence 
des  mœurs  publiques  et  privées. 

Le  droit  successoral  appelle  également  des  trans- 
formations pour  assurer  à  la  famille,  surtout  à  la 
famille  nombreuse,  de  plus  favorables  conditions 
d'existence  dans  notre  pays.  Au  morcellement  des 
héritages  par  le  principe  du  partage  égal  des  suc- 
cessions, il  faut  remédier  par  un  sérieux  élargisse- 
ment de  la  liberté  testamentaire,  avec  faculté  légale 
d'assurer  la  permanence,  la  stabilité  du  «  bien  de 
famille  ».  Ici  encore,  la  réaction  doit  être  conduite 
sans  équivoque  contre  les  faux  dogmes,  égalitaires 
et  individualistes,  de  la  Révolution. 

D'autre  part,  la  loi  divine,  d'accord  avec  l'intérêt 
impérieux  de  la  cité,  demande  une  répression  im- 
placable de  toutes  les  propagandes  ignominieuses 
qui  offensent  la  morale  publique  et  tendent  à  ruiner 
la  famille  :  propagandes  trop  souvent  impunies  et 
trop  facilement  efficaces  de  la  pornographie,  de  la 
débauche,  de  l'avortement,  du  malthusianisme.  La 
répression  doit  frapper,  non  pas  seulement  les  actes, 
mais  la  diffusion  des  écrits  et  des  doctrines.  Que 
l'on  n'invoque  plus,  en  faveur  de  la  liberté  souve- 
raine de   l'écrivain    ou    du    penseur,  les  sophismes 
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démodés  du  vieux  libéralisme.  Il  s'agit  du  droit  de 
la  famille  et  de  la  cité,  du  droit  de  la  morale  et  de 
la  vérité,  ou,  pour  parler  plus  clair,  du  droit  même 
de  Dieu. 

En  revendiquant  pour  les  chefs  de  famille,  spé- 
cialement pour  les  chefs  de  familles  nombreuses, 
une  plus  large  part  d'influence  dans  l'Etat,  les  Pu- 
blicistes  chrétiens  s'inspirent  des  mêmes  préoccu- 
pations que  les  dirigeants  d'une  association  déjà 
bien  connue  de  nos  lecteurs  :  la  Plus  Grande  Fa- 
mille. 

Dans  cette  association  elle-même,  vient  de  se 
constituer  un  groupe  tout  particulièrement  digne  de 
rencontrer  des  sympathies  unanimes  :  le  Groupe  des 
Chefs  de  Familles  nombreuses  du  Nord  et  des  Régions 
envahies  (3,  rue  des  Italiens).  Le  10  et  le  11  février 
prochains,  ce  groupement  doit  tenir  plusieurs  réu- 
nions d'études,  avec  le  concours  de  la  Société  d'É- 
conomie sociale,  de  Le  Play,  Y  Association  des  Sinis- 
trés du  Nord  (présidée  par  M.  Louis  Nicolle),  le 
Comité  des  Intérêts  économiques  de  Roubaix-Tour- 
coing  (présidé  par  M.  Emile  Toulemonde),  la  Fra- 
ternelle des  Régions  occupées  (présidée  par  M.  Léon 
Watine). 

On  étudiera,  en  particulier,  la  création  d'une  So- 
ciété d'achats  en  commun,  pour  alléger  les  charges 
qui  pèsent  sur  les  familles  nombreuses  des  régions 
envahies  et  pour  utiliser  au  mieux  de  leurs  intérêts 
communs  leur  puissance  d'achat  et  de  consomma- 
tion. Dirigé  par  des  industriels  influents  et  univer- 
sellement estimés  de  Lille,  Roubaix,  Tourcoing,  le 
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nouvel  organisme  promet  d'être  constitué  dans  les 
conditions  les  plus  sérieuses  et  de  servir  aussi  effi- 
cacement que  possible  les  intérêts  matériels  qu'il  a 
pour  objet  de  sauvegarder. 

Mais  on  étudiera  également,  dans  les  réunions  du 
10  et  du  11  février,  une  question,  une  revendica- 
tion d'ordre  plus  général  :  la  place  qui  doit  être 
reconnue  aux  chefs  de  familles  nombreuses  dans 
la  réforme  éventuelle  du  droit  du  suffrage.  Cette 
réforme  intéresse  plus  directement  que  personne,  et 
à  un  triple  titre,  les  chefs  de  familles  nombreuses 
de  la  région  du  Nord.  Quand  il  s'agit  du  vote  fami- 
lial, quelle  que  soit  la  base  et  la  mesure  de  sa  plu- 
ralité, la  réforme  les  intéresse  en  tant  que  chefs  de 
familles  nombreuses  (et  souvent  très  nombreuses). 
Quand  il  s'agit  de  la  représentation  des  régions,  la 
réforme  les  intéresse  en  tant  qu'appartenant  à  une 
région  importante  qui  a  contribué  plus  qu'aucune 
autre  à  la  prospérité  nationale  et  qui,  jusqu'à  ce 
jour,  n'a  pas  eu,  dans  les  conseils  de  la  nation  fran- 
çaise, une  représentation  proportionnée  au  chiffre 
de  sa  population  et  à  la  puissance  de  son  rôle  éco- 
nomique. Enfin,  quand  il  s'agit  de  la  représentation 
des  professions,  la  réforme  les  intéresse  en  tant  que 
patrons  de  ces  grandes  industries  du  Nord  qui  re- 
présentent les  éléments  les  plus  solides  d'une  orga- 
nisation professionnelle  et  qui  vont  avoir  besoin, 
plus  que  jamais,  de  la  solidarité  professionnelle 
pour  reconstituer  demain  leurs  usines  cruellement 
détruites  ou  ravagées  par  la  guerre. 

L'organisation  provinciale  (ou  régionale)  et  l'orga- 
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nisation  professionnelle  représentent,  dans  un  État 
bien  constitué,  un  encadrement  tutélaire  pour  les 
intérêts  matériels  et  moraux  de  la  famille.  Mais 
c'est  le  vote  familial,  y  compris  le  vote  (par  substi- 
tution) des  pères  de  famille  morts  à  la  guerre,  qui 
consacre  directement  ce  principe  fondamental  du 
droit  naturel  que  la  véritable  unité  sociale  est  la 
famille;  que  le  chef  de  famille,  en  tant  que  tel,  doit 
exercer  une  part  privilégiée  d'influence  dans  les 
conseils  de  la  cité;  que  l'efficacité  légale  de  son 
suffrage  doit  grandir  avec  l'importance  numérique 
de  la  famille  qu'il  représente.  Tel  est,  en  vertu  de 
la  nature  même  des  choses,  le  droit  du  chef  de 
famille.  Telle  est  aussi  la  meilleure  garantie  d'une 
gestion  raisonnable  des  intérêts  de  la  région,  de  la 
profession  et  de  l'Etat. 

Pour  préparer  utilement  l'avenir,  il  est  indispen- 
sable que  tous  les  hommes  réfléchis  soient  persua- 
dés (il  est  indispensable,  ajoutons-le,  que  les  pères 
de  famille  se  persuadent  eux-mêmes)  de  l'importance 
du  rôle  qui  appartient  au  chef  de  famille,  surtout 
au  chef  de  famille  nombreuse.  Importance  qui  devra 
être  consacrée  par  une  situation  juridique  en  harmo- 
nie avec  la  haute  valeur  morale  du  service  que  le 
chef  de  famille  nombreuse  rend  à  la  patrie. 

Félicitons  la  Plus  Grande  Famille  et  les  organisa- 
tions qui  se  rattachent  à  elle  de  promouvoir  persé- 
véramment  ces  vérités  nécessaires  et  libératrices. 
Félicitons  les  Publicistes  chrétiens  d'avoir  reven- 
diqué, dans  leur  programme,  les  règles  fondamen- 
tales d'une  bonne  législation  du  mariage  et  de  la 
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famille,  et  d'avoir  marqué  la  part  prépondérante 
d'influence  que  doivent  exercer  dans  la  nation  fran- 
çaise ceux  qui  lui  ont  donné  des  enfants. 

Relations  avec  Rome,  législation  du  culte,  régime 
légal  des  associations  et  congrégations,  régime  légal 
de  l'enseignement,  législation  du  mariage  et  de  la 
famille,  le  programme  des  Publicistes  chrétiens  a 
le  grand  mérite  d'avoir  tout  abordé  avec  une  netteté 
parfaite  et  d'avoir  traduit  l'accord  moralement  una- 
nime des  catholiques  français  quant  à  l'essentiel  de 
leurs  futures  revendications  politico  -  religieuses 
dans  la  France  reconstituée.  C'est  bien  le  pro- 
gramme des  Réformes  nécessaires. 

Le  programme  est  bien  vaste,  objectera-t-on.  — 
Sans  doute.  Mais  c'est  qu'il  y  a  beaucoup  de  provin- 
ces perdues  à  reconquérir  :  et  nous  serait-il  loisible 
de  ne  pas  les  revendiquer  lorsque  les  provinces 
perdues  ne  sont  autres  que  le  droit  de  la  famille,  le 
droit  des  consciences  chrétiennes,  le  droit  de  Dieu 
et  de  l'Église? 

A  l'heure  même  où  l'expérience  de  la  grande 
guerre  projette  sur  les  erreurs  et  les  fautes  com- 
mises une  clarté  tragique,  voici  que  tombent  dans  le 
discrédit  les  passions  haineuses  dont  nous  avons 
tant  souffert,  voici  que  beaucoup  d'âmes  droites 
apportent  à  la  cause  catholique  leur  adhésion  réflé- 
chie, voici  que  l'élite  morale  et  intellectuelle  de  la 
jeunesse  est  fermement  résolue  à  donner  de  son 
amour  de  l'Eglise  un  témoignage  éclatant.  Il  paraît 
opportun  que  des  voix  autorisées  se  fassent  enten- 
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dre  pour  dire,  sans  peur  et  sans  bravade,  quelles 
réparations  nécessaires,  quelles  garanties  de  liberté 
religieuse  nous  prétendons  obtenir  de  la  patrie 
française  dans  un  avenir  meilleur. 

Agir  avec  droiture,  penser  clair  et  parler  franc 
est  une  grande  force  morale;  et,  il  ne  faut  pas  se 
lasser  de  le  redire,  c'est  la  vérité  qui  délivre. 


Voici  la  lettre  que  le  R.  P.  Janvier,  aumônier  de  la  Cor- 
poration des  Publicistes  chrétiens,  a  eu  l'honneur  de  rece- 
voir du  cardinal  secrétaire  d'État  de  Sa  Sainteté.  Aucune 
approbation  plus  haute  ne  pouvait  recommander  le  pro- 
gramme des  Réformes  nécessaires  : 


SEGRETERIA  DI  STATO 

DI  SUA  SANTITA 

Bal  Vatic&no,  31  oct.  1911. 

N°  47  081 


Révérend  Père, 

Le  Saint-Père  a  pris  connaissance  du  projet  de  programme 
de  la  «  Corporation  des  Publicistes  chrétiens  »,  que  vous  avez 
bien  voulu  me  transmettre  dans  votre  lettre  en  date  du  23  octo- 
bre courant. 
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Je  suis  heureux  de  vous  annoncer  que  Sa  Sainteté  a  pleine- 
ment approuvé  les  dispositions  de  ce  programme,  de  la  réalisa- 
tion duquel  Elle  attend  de  bienfaisants  résultats  pour  l'Eglise 
et  la  société.  Le  Souverain  Pontife  a  daigné  me  charger,  en 
même  temps,  de  vous  envoyer,  ainsi  qu'à  tous  les  membres  de 
la  Corporation,  sa  bénédiction  apostolique  comme  gage  de  sa 
bienveillance  paternelle  et  des  grâces  abondantes  qu'il  implore 
pour  le  succès  de  cette  belle  œuvre. 

En  me  faisant  l'agréable  devoir  de  vous  informer  de  ces 
augustes  décisions,  je  saisis  l'occasion  pour  y  ajouter,  de  mon 
côté,  mes  vœux  les  plus  chaleureux  pour  le  rapide  progrès  et 
les  brillants  résultats  de  cette  noble  initiative. 

Veuillez  agréer  l'assurance  de  mes  sentiments  dévoués  en 
Noire-Seigneur.  P.  card.  Gasparri. 

Au  R.  P.  Janvier,  0.  P. 


31 


CHAPITRE  IV 
L'Organisation  des  Forces  catholiques. 

Action  religieuse  et  défense  de  l'Eglise1. 

Qui  dit  catholicisme  dit  organisation. 

Perfectionner,  autour  de  la  hiérarchie  même  de 
l'Église,  l'organisation  des  forces  catholiques  sera 
procurer  dans  une  plus  large  mesure,  à  la  commu- 
nauté croyante,  les  avantages  spécifiques  du  catholi- 
cisme. 

Le  caractère  distinctif  du  catholicisme,  tel  qu'il 
apparaît  dans  la  réalité  de  l'histoire,  est,  en  effet, 
son  organisation  collective,  sociale,  hiérarchique, 
qui  s'oppose  à  l'individualisme  religieux,  caractère 
distinctif  du  protestantisme. 

Devant  l'immensité  des  tâches  de  reconstitution 
religieuse  qu'il  va  falloir  accomplir  au  lendemain 
de  catastrophes  sans  exemple,  l'œuvre  d'organisation 
sera  plus  indispensable  que  jamais  pour  assurer  à 
l'Église,  avec  toute  l'efficacité  requise1,  le  salutaire 
rayonnement  de  son  influence  apostolique  et  mater- 
nelle. 

L'organisation  n'est  pas,  en  effet,  simplement  l'ad- 
dition, la  totalisation  des  valeurs  qu'elle  coordonne, 
mais  elle  les  transforme,  les  surélève,  les  multiplie. 
S'il  y  a  un  enseignement  de  la  grande  guerre  qui 

1.  Paru  en  février  1918  dans  le  Messager  du  Cœur  de  Jésus,  organe  de 
l'Apostolat  de  la  Prière  (publié  à  Toulouse). 
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s'impose  à  toute  conscience  droite  avec  une  souve- 
raine clarté,  c'est  bien  la  nécessité  rigoureuse,  pour 
une  société  qui  doit  fournir  un  long  et  puissant 
effort,  de  posséder  une  solide  organisation  hiérar- 
chique qui  encadre,  discipline,  coordonne  harmo- 
nieusement et  avec  méthode  les  énergies  utilisables, 
chacune  dans  la  sphère  où  évolue  son  activité  nor- 
male. Le  secret  de  l'organisation  est  le  secret  de  la 
grandeur,  de  la  continuité,  de  la  durable  victoire. 

Que  cette  force  merveilleuse  de  l'organisation  soit 
pleinement  assurée  à  l'action  religieuse  et  aux  paci- 
fiques conquêtes  de  la  communauté  catholique.  Nous 
n'avons  nul  besoin  de  rappeler  ici  combien  de  mal  a 
été  produit,  combien  de  résultats  heureux  ont  été 
rendus  impossibles  par  le  funeste  éparpillement  des 
catholiques,  par  leurs  divisions  violentes  et  leurs 
défiances  mutuelles. 

Dans  la  plupart  des  diocèses  de  France,  un  effort 
déjà  considérable  avait  été,  soit  accompli,  soit  ébau- 
ché, selon  les  lieux,  durant  les  années  qui  précé- 
dèrent immédiatement  la  guerre.  Cet  effort  doit 
prendre  désormais  une  amplitude  et  une  énergie 
décuplées  grâce  à  la  terrible  épreuve.      , 

Présidée  par  l'évèque,  l'Union  diocésaine,  quel 
que  soit  le  nom  qui  la  désigne,  assume  la  direction 
générale  des  œuvres  et  des  institutions  catholiques 
du  diocèse  tout  entier. 

Elle  a  pour  organe  central  le  comité  diocésain 
qui  se  réunit  à  dates  fixes,  au  moins  une  fois  par 
mois,  et   possède   un    secrétariat   permanent   pour 
veiller  à  l'expédition  des  affaires  courantes  et  pour 
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recevoir  ou  transmettre  toutes  les  communications 
utiles.  Composé  de  personnages  désignés  par  l'é- 
vêque,  le  comité  diocésain  comprendra  les  membres 
les  plus  influents  du  clergé,  les  principales  notabilités 
catholiques  du  diocèse,  les  directeurs,  présidents  (et 
présidentes)  des  différentes  œuvres  religieuses,  apos- 
toliques ou  charitables. 

Selon  la  diversité  des  questions  à  suivre,  le  comité 
diocésain  pourra  être  subdivisé  en  sections  particu- 
lières, groupant  les  compétences  d'après  leurs  spé- 
cialités respectives.  Les  sections  ou  commissions 
du  comité  diocésain  peuvent  être,  par  exemple,  les 
suivantes,  comme  dans  la  distribution  adoptée  par 
le  diocèse  de  Paris  :  Œuvres  de  religion  et  de  piété, 
Œuvres  d'enseignement  et  d'éducation,  Œuvres  de 
jeunesse  et  de  persévérance,  Œuvres  charitables  et 
sociales,  Œuvres  de  presse,  Œuvres  de  propagande. 

La  tâche  du  comité  diocésain  sera  d'étudier  les 
méthodes  à  suivre,  les  campagnes  d'ensemble  à  pro- 
mouvoir. Il  encouragera  et  disciplinera  les  initia- 
tives personnelles  et  locales.  Il  sera  le  centre  de 
direction  et  de  documentation,  le  centre  de  propa- 
gande et  d'action  collective,  le  centre  Vivant  et  per- 
manent de  l'organisation  des  forces  catholiques  du 
diocèse.  A  certains  jours,  il  préparera  certaines  ma- 
nifestations extérieures  :  congrès  diocésains,  jour- 
nées diocésaines,  où  l'on  passera  en  revue  l'élite  des 
troupes  catholiques  et  du  personnel  des  œuvres,  où 
l'on  recueillera  le  témoignage  des  militants  sur  les 
succès  et  les  échecs  de  l'action  catholique,  sur  les 
tactiques  dont  l'adoption  peut  paraître  souhaitable 
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et  où  l'on  transmettra  le  mot  d'ordre  pour  la  coor- 
dination des  efforts.  Quand  les  circonstances  le  récla- 
meront, le  comité  diocésain  organisera  encore  des 
réunions,  des  pétitions,  des  cortèges  qui  affirmeront 
la  puissance,  le  progrès,  l'élan  des  élites  et  des  forces 
religieuses  du  catholicisme. 

Que  l'on  ne  néglige  pas  les  démonstrations  exté- 
rieures. Certes,  elles  ne  sont   que   l'accessoire,  et 
elles  n'ont  de  portée  qu'autant  qu'elles  manifestent 
au  dehors  une  organisation  déjà  existante  et  réelle- 
ment vivante,  sérieusement  active.  Mais,  cette  con- 
dition nécessaire  étant  posée,  quel  surcroît  de  con- 
fiance, d'union  et  de  fierté  n'apportent  pas  les  grandes 
démonstrations  extérieures!  Nul  ne  le  contestera  qui 
aura  pu  être  témoin,  non  pas  seulement  de  solen- 
nités exceptionnelles  comme  la  grande  procession 
du    congrès   eucharistique  de    Lourdes,  mais,  plus 
simplement,  du  cortège  traditionel  de  la  jeunesse 
des  écoles  défilant,  à  Paris,  devant  les  statues  de 
Jeanne  d'Arc;  ou  encore  du  défilé  des  groupes  de  la 
Jeunesse  catholique  au  congrès  national   de  Gaen; 
ou  encore  de  la  'séance  annuelle  de  clôture  des  con- 
grès diocésains  de  Paris,  quand  six  mille  hommes 
debout,  dans  la  salle  Wagram,  font  entendre,  à  l'u- 
nisson et  à  pleine  voix,  le  chant  liturgique  du  Credo. 
Autre  séance  digne  de  mémoire  :  la  réunion  géné- 
rale des  délégués  des  comités  paroissiaux,  tous  les 
ans,  à  ce  même  congrès  diocésain  de  Paris  :  à  l'ap- 
pel nominal  de  chaque  paroisse  (plus  d'une  centaine 
au   total)  par   le    cardinal-archevêque,    les    six  *ou 
huit  représentants  de  chaque  comité  local  se  lèvent 
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ensemble,  pour  attester  à  la  fois  leur  présence  et 
leur  solidarité.  C'est  un  spectacle  réconfortant  que 
cette  mobilisation  d'un  si  grand  nombre  d'hommes 
d'œuvres,  se  dévouant  à  l'action  et  à  la  propagande 
catholiques,  groupés  dans  une  organisation  métho- 
dique et  hiérarchique  à  laquelle  chacun  est  fier  d'ap- 
partenir. Spectacle  d'autant  plus  significatif  que  les 
délégués  présents  à  la  réunion  offrent  l'exacte  image 
de  toutes  les  catégories  sociales  de  la  population 
catholique  du  diocèse  :  aristocratie  et  bourgeoisie, 
monde  intellectuel,  commerçants  et  industriels, 
artisans  et  ouvriers,  paysans  même  (car  il  y  en  a!) 
de  la  banlieue  de  Paris.  Rapprochées  par  la  fraternité 
chrétienne,  unies  dans  le  même  amour  de  l'Église, 
toutes  les  catégories  sociales  ont,  en  effet,  leur  place 
marquée,  leur  rôle  distinctif  dans  l'œuvre  commune 
d'apostolat  et  d'organisation  catholique. 

Entre  le  comité  diocésain  et  le  comité  paroissial 
pourra  utilement  s'interposer  un  comité  cantonal, 
dirigé  par  le  curé- doyen,  et  veillant  à  la  coordi- 
nation des  efforts  et  des  œuvres  dans  toutes  les 
paroisses  du  même  canton  :  les  groupements  parois- 
siaux coopèrent  alors  les  uns  avec  les  autres  dans 
un  organisme  suffisamment  restreint,  où  les  mili- 
tants peuvent  aisément  se  rencontrer  et  où  une  tac- 
tique commune  est  plus  facile  à  réaliser  en  présence 
des  mêmes  conditions  locales,  résultant  de  l'esprit 
de  la  population  et  donnant  lieu  à  des  difficultés 
sensiblement  pareilles.  Dans  certains  diocèses,  on 
donne  un  rôle  étendu  à  ce  rouage  intermédiaire, 
souvent  très  précieux,  qu'est  le  comité  cantonal. 
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Néanmoins,  l'organe  essentiel,  avec  le  comité  dio- 
césain, sera  le  groupement  des  forces  paroissiales. 
La  paroisse,  en  effet,  demeure  le  centre  normal  de 
la  vie  religieuse  des  chrétiens  et  des  familles  chré- 
tiennes. Les  œuvres  et  institutions  de  piété,  d'apos- 
tolat, d'assistance  charitable  se  groupent  autour  de 
la  paroisse.  La  fréquentation  d'un  centre  d'action 
religieuse  en  dehors  de  la  paroisse  pourra  bien  se 
juxtaposer  très  légitimement,  mais  ne  devra  pas  se 
substituer  à  la  fréquentation  de  la  paroisse  et  de  ses 
œuvres.  Indubitablement,  l'organisation  paroissiale 
est  le  cadre  assigné,  depuis  de  longs  siècles,  à  la 
piété,  à  la  charité  des  fidèles  par  la  discipline  même 
de  la  sainte  Église. 

On  doit  d'autant  moins  en  disconvenir  que  les 
œuvres  puissantes  qui  débordent  les  limites  d'une 
paroisse,  les  limites  mêmes  d'un  diocèse,  et  cou- 
vrent tout  un  grand  pays,  s'adaptent  parfaitement, 
l'expérience  le  prouve,  au  cadre  local  de  la  paroisse. 
On  le  constate,  par  exemple,  pour  Y  Apostolat  de  la 
Prière,  les  conférences  de  Saint- Vincent-de-Paul, 
X Œuvre  des  Cercles,  la  Jeunesse  Catholique,  de  même 
que  pour  la  Ligue  patriotique  des  Françaises,  ou  la 
Ligue  des  Femmes  Françaises.  L'adaptation  à  l'orga- 
nisme paroissial,  comme  à  l'organisme  diocésain, 
n'empêche  aucune  de  ces  grandes  associations  reli- 
gieuses, instituées  pour  le  bien  général  de  l'Église 
de  France  et  protégées  parle  Saint-Siège,  de  conser- 
ver l'autonomie  corporative,  l'esprit  distinctif,  la  force 
de  cohésion  hiérarchique  qui  sont  indispensables  au 
rayonnement  de  leur  influence  et  de  leur  apostolat. 
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Sous  la  direction  effective  du  curé,  deux  orga- 
nismes présideront  à  l'œuvre  de  propagande  et 
d'action  catholique  dans  la  paroisse  :  le  comité  pa- 
roissial et  l'union  paroissiale. 

Le  comité  paroissial  se  compose  d'un  nombre  res- 
treint de  catholiques  pratiquants  et  militants  qui 
représentent  les  diverses  œuvres  paroissiales,  les 
diverses  catégories  de  la  population  et  qui  sont 
résolus  à  seconder  de  toutes  leurs  forces  l'action 
religieuse  du  curé  dans  la  paroisse. 

L'union  paroissiale  sera  une  association  beaucoup 
plus  étendue.  On  y  admet  tous  les  catholiques  prati- 
quants et  même  tous  les  hommes  de  la  paroisse  qui, 
sans  remplir  chacun  des  devoirs  de  la  pratique  reli- 
gieuse, font  cependant  profession  publique  de  catho- 
licisme :  tels,  les  pères  de  famille  qui  choisissent, 
pour  leurs  enfants,  l'école  catholique  ou  le  patro- 
nage catholique.  L'union  paroissiale  organisera  ses 
membres  sous  le  drapeau  catholique,  les  mettra  en 
contact  amical  avec  le  clergé,  les  attirera  aux  œuvres 
et  aux  réunions  de  la  paroisse. 

Par  l'union  paroissiale,  il  faudra  grouper  en  ba- 
taillons compacts  et  permanents  la  grande  foule 
des  croyants,  trop  disséminée  (dans  les  villes)  par 
l'émiettement  individualiste  de  la  vie  moderne,  cette 
foule  qui  paraît  ignorer  encore  la  force  religieuse 
que  lui  donnerait  une  organisation  méthodique. 

Quelques  paroisses  de  nos  grandes  villes  pos- 
sèdent leur  union  paroissiale,  d'ores  et  déjà  floris- 
sante, pouvant  servir  de  modèle  à  ce  qu'il  faudra 
tâcher  d'organiser  partout.  Dans  telle  paroisse  de 
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faubourg  parisien,  l'union  paroissiale  compte  autant 
de  subdivisions,  avec  chef  responsable  pour  chacune, 
que  la  paroisse  compte  elle-même  de  quartiers,  de 
secteurs  et  de  rues  :  tous  les  adhérents  peuvent  être 
atteints,  convoqués,  mobilisés  en  quelques  heures. 
C'est  l'ébauche  de  ce  que  sera,  un  jour,  l'organisa- 
tion générale  des  catholiques  de  Paris. 

Dans  certains  diocèses,  et  en  particulier  à  Paris 
encore,  il  existe,  ou  il  est  question  d'établir  une 
carte  de  catholicité,  délivrée  à  chaque  adhérent  de 
l'union  paroissiale,  renouvelable  annuellement  et 
portant  la  signature  du  curé.  En  cas  de  changement 
de  domicile,  la  carte  de  catholicité  donnerait  le  droit 
d'être  immédiatement  accueilli  dans  l'union  parois- 
siale de  la  nouvelle  résidence.  La  carte  de  catholicité 
deviendrait  le  certificat  d'immatriculation  dans  la 
grande  armée  catholique  ou,  pour  mieux  dire,  dans 
la  grande  famille  diocésaine. 

Après  avoir  décrit  l'union  paroissiale,  disons  quel- 
que chose  du  comité  paroissial. 

Toujours  présidé  par  le  curé,  le  comité  paroissial 
se  rassemble,  au  moins  une  fois  par  mois,  pour 
examiner  les  questions  mises  à  l'étude  et  adopter  les 
résolutions  utiles,  dont  l'exécution  sera  confiée  à  des 
commissaires  responsables.  Le  comité  paroissial  se 
tient  en  rapports  périodiques  avec  le  comité  diocé- 
sain, qui  siège  à  l'évêché  (ou  encore  avec  le  comité 
cantonal),  dont  il  reçoit  les  instructions  et  auquel  il 
transmet  les  communications  opportunes.  L'un  des 
bienfaits  du  comité  paroissial,  surtout  dans  les  villes 
importantes,  est  de  mettre  en  rapports  les  uns  avec 
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les  autres  les  principaux  hommes  d'œuvres  et  de 
faciliter  par  là  une  collaboration  plus  effective  entre 
les  différentes  œuvres  de  la  paroisse.  Les  confréries 
du  Saint-Sacrement,  les  conférences  de  Saint- Vin- 
cent-de-Paul, la  Jeunesse  Catholique,  les  congréga- 
tions de  la  Sainte-Vierge,  les  cercles,  les  patronages, 
les  œuvres  pour  la  diffusion  des  bonnes  lectures 
peuvent  et  doivent  se  rendre  de  précieux  services. 
Pareille  collaboration  fraternelle  doublera  le  bien 
que  toutes  ces  œuvres  accompliront.  Grâce  au  co- 
mité paroissial,  les  diverses  institutions  de  l'aposto- 
lat catholique  se  trouveront  aidées,  coordonnées, 
encadrées  par  une  organisation  commune,  qui 
ne  méconnaîtra  cependant  pas  l'autonomie  de 
chaque  œuvre  particulière. 

Selon  l'heureuse  expression  de  Mgr  Gibier,  évêque 
de  Versailles,  qui  a  tant  travaillé  pour  l'organisa- 
tion paroissiale,  cantonale,  diocésaine  des  catholi- 
ques de  France,  le  comité  paroissial  doit  être  le  syn- 
dicat d'initiative  de  toutes  les  entreprises  d'apostolat 
catholique  réalisées  sur  le  territoire  de  la  paroisse. 
Parmi  les  institutions  que  le  comité  paroissial  devra 
utilement  promouvoir,  on  compte  par  exemple  :  la 
messe  des  hommes,  l'adoration  nocturne,  la  proces- 
sion du  Saint-Sacrement,  la  communion  générale  et 
fréquente  des  hommes,  Y  Apostolat  de  la  Prière.  Mais 
l'activité  du  comité  paroissial  peut  s'étendre,  selon 
les  besoins,  à  beaucoup  d'autres  objets  :  évangélisa- 
tion  des  catégories  de  la  population  qui  se  trouvent 
plus  spécialement  dépourvues  de  secours  religieux, 
institutions  complémentaires  de  l'école,  secours  aux 
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familles  nombreuses,  habitations  ouvrières  à  bon 
marché,  lutte  contre  la  licence  des  rues  et  des  spec- 
tacles. En  outre,  des  mouvements  généraux  de  pro- 
pagande ou  de  pétitionnement  peuvent  être  poursui- 
vis simultanément  par  tous  les  comités  paroissiaux 
sur  le  mot  d'ordre  du  comité  diocésain  :  pour  le  re- 
pos dominical,  pour  la  surveillance  de  l'école  laïque, 
pour  revendiquer  la  participation  des  écoles  libres 
au  budget,  pour  préparer  la  célébration  populaire 
de  la  fête  de  Jeanne  d'Arc. 

Lorsque  chaque  comité  paroissial  sera  doublé  par 
une  organisation  sérieuse  de  l'union  paroissiale,  de 
telles  initiatives  d'ensemble  pourront  agir  sur  l'opi- 
nion publique  avec  une  efficacité  puissante. 

Comité  paroissial  et  union  paroissiale,  comité  can- 
tonal, comité  diocésain  et  union  diocésaine,  tels  sont 
les  cadres  tout  indiqués  de  l'organisation  méthodique 
et  générale  des  catholiques,  groupés  dès  à  présent 
sur  le  terrain  religieux  autour  de  leurs  pasteurs  et 
agissant  avec  union  dans  toute  l'étendue  de  la  charité. 

On  est  en  droit  de  souhaiter  autre  chose  encore. 

Mais  ici  nous  ne  parlons  que  sous  réserve  des 
indications  éventuelles  de  l'autorité  religieuse,  tou- 
chant certaines  questions  délicates  de  prudence  et 
d'opportunité. 

A  l'organisation  purement  religieuse  des  catholi- 
ques unis  dans  les  œuvres  paroissiales  et  diocésaines, 
pourquoi  ne  juxtaposerait-on  pas  l'union  générale, 
dans  le  domaine  de  l'action  civique,  entre  catholi- 
ques de  toutes  nuances,  pour  la  défense  politique 
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des  libertés  de  l'Église?  Ne  serait-ce  pas  un  aspect 
hautement  désirable  de  l'organisation  des  forces  ca- 
tholiques? 

Toutes  sortes  de  modalités  peuvent  être  envisa- 
gées pour  donner  corps  à  cette  idée  généreuse,  dont 
il  faut  bien  avouer  que,  jusqu'à  ce  jour,  on  n'a  pu 
accomplir,  en  France,  aucune  réalisation  importante 
et  durable.  Nous  savons  trop  quels  graves  obstacles 
s'y  sont  toujours  opposés,  moins  encore  par  l'erreur 
des  hommes  que  par  les  complexités  troublantes  de 
notre  histoire  intérieure,  qui  donnent  tant  d'amer- 
tume à  nos  divisions  politiques  et  sociales,  même 
entre  catholiques. 

Néanmoins,  nous  persistons  à  croire  que  cette 
union  pour  la  défense  politique  de  l'Église  ne  doit 
pas  être  tenue  pour  à  jamais  impossible.  Que  l'on 
veuille  bien  tenir  compte  du  terrain  d'entente  sur 
lequel  l'organisation  catholique  serait  tentée.  Que 
l'on  veuille  bien  tenir  compte  des  circonstances  qui 
ont  rendu  moins  difficile,  même  en  certaines  zones 
semées  d'embûches,  la  collaboration  fraternelle  en- 
tre catholiques  de  toutes  nuances. 

Il  ne  s'agirait  pas  de  compromettre  la  hiérarchie 
religieuse  dans  la  bagarre  des  luttes  politiques,  car 
l'union  des  catholiques  pour  la  défense  politique 
de  l'Eglise  s'accomplirait  entre  catholiques  laïques, 
agissant  sous  leur  propre  responsabilité,  en  tant 
que  citoyens  français.  Ce  ne  serait  pas,  comme  l'or- 
ganisation paroissiale  et  diocésaine  des  œuvres,  un 
groupement  qui  aurait  pour  chefs  les  évêques  eux- 
mêmes.  Le  pouvoir  spirituel  prêche  la  croisade  :  ce 
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n'est  pas  lui  qui  prend  le  commandement  militaire 
de  l'armée  des  croisés. 

Il  ne  s'agirait  pas  davantage  de  créer,  en  France, 
un  parti  catholique,  c'est-à-dire  une  organisation 
politique  de  même  ordre  et  de  même  caractère  que 
les  divers  partis  politiques  existant  déjà  dans  notre 
pays.  L'expérience  paraît  avoir  condamné  à  jamais 
toute  tentative  de  ce  genre  qui  tiendrait  à  consti- 
tuer les  catholiques,  comme  catholiques,  en  un  parti 
distinct  ayant  pour  objet,  de  même  que  chacun  des 
autres  partis,  de  conquérir  le  pouvoir  gouvernemen- 
tal, ou  de  participer  à  sa  direction,  ou  de  modifier 
les  institutions  politiques  dans  un  sens  déterminé. 
Mais  rien  ne  permet  de  déclarer  inconcevable  une 
organisation  de  défense  politique  de  l'Église  à 
laquelle  adhéreraient  des  catholiques  de  toutes 
nuances  politiques  et  continuant  d'appartenir  aux 
différents  partis  politiques  entre  lesquels  se  répar- 
tissent, de  fait,  les  catholiques  français. 

Nous  ne  croyons  pas  énoncer  une  utopie.  A  l'heure 
actuelle,  il  existe  des  groupements  considérables, 
consacrés  à  l'étude  ou  à  la  propagande  exclusive  de 
certaines  réformes  déterminées,  qui  échappent  aux 
cadres  de  la  politique  de  parti.  On  connaît,  par 
exemple,  une  puissante  Union  des  Agriculteurs  de 
France,  une  organisation  de  défense  viticole,  une 
ligue  navale,  une  ligue  de  décentralisation  et  beau- 
coup d'autres  groupements  analogues.  Dans  chacune 
de  ces  organisations,  collaborent  à  la  fois  des  hommes 
de  droite,  de  gauche  et  du  centre,  qui  demeurent 
notoirement  divisés  par  ailleurs  sur  le  terrain  poli- 
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tique,  mais  rapprochés  par  une  idée  commune,  un 
intérêt  commun.  Ensemble,  ils  travaillent  pour  la 
cause  qui  les  réunit;  ensemble,  ils  se  dévouent  à  la 
même  propagande,  formulent  leurs  revendications 
auprès  des  pouvoirs  publics,  déclarent  subordonner 
respectivement  leur  adhésion  électorale  à  l'accepta- 
tion, par  leur  propre  candidat,  de  certains  engage- 
ments catégoriques  conformes  aux  exigences  de  leur 
groupement.  Pourquoi  donc  les  catholiques  français, 
divisés  sur  le  terrain  politique,  ne  parviendraient- 
ils  pas,  eux  aussi,  à  constituer,  en  marge  des  partis 
politiques,  une  organisation  exclusivement  consa- 
crée à  la  défense  des  intérêts  religieux  dans  le 
domaine  de  l'action  publhjue?  Quelle  que  soit  l'o- 
rientation à  venir  de  la  politique  française,  quelle 
que  soit  même  la  forme  des  institutions  gouverne- 
mentales, si  elle  vient  jamais  à  être  changée,  l'union 
générale  des  catholiques  de  toutes  nuances  aura  sa 
raison  d'être,  peut-être  même  sa  nécessité  morale, 
pour  promouvoir  la  défense  politique  des  libertés  de 
l'Église,  pour  combattre  toute  législation  contraire 
aux  intérêts  catholiques,  pour  exiger  de  ceux  qui 
exercent  ou  qui  briguent  le  pouvoir  l'acquiescement 
aux  revendications  formelles  des  catholiques  en 
matière  de  liberté  religieuse,  de  liberté  d'associa- 
tion, de  liberté  d'enseignement.  Les  catholiques 
constituent,  dans  la  nation,  une  grande  force  éparse 
et  diffuse.  L'organisation  dont  nous  parlons  rassem- 
blerait, réaliserait  cette  force  et  la  mettrait  en 
mesure  de  peser  efficacement  sur  les.  législateurs  et 
les  gouvernants  de  la  nation.  Le  catholicisme  repren- 
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drait  sa  juste  place  dans  la  vie  publique  par  l'union 
militante  de  ses  fidèles,  groupés  dans  une  organisa- 
tion qui  ne  serait  pas  dépourvue  d'analogie  avec  la 
sainte  Ligue  d'autrefois,  telle  qu'elle  fut  du  moins 
aux  premiers  jours  de  sa  lutte  vigoureuse  et  désin- 
téressée contre  tout  péril  de  domination  protes- 
tante. 

De  l'autre  côté  de  la  Manche,  existe  l'Union  des 
catholiques  de  Grande-Bretagne,  qui  constitue  l'or- 
ganisation active  des  forces  catholiques  en  Angle- 
terre, qui  dirige  la  propagande  et  l'action  catholique 
contre  les  projets  de  loi  opposés  aux  intérêts  de 
l'Église,  qui  formule  (en  certains  cas)  les  revendica- 
tions législatives  et  scolaires  à  l'acceptation  des- 
quelles tout  catholique  subordonnera  l'octroi  de  son 
suffrage,  même  au  candidat  de  son  parti.  Et  l'Union 
des  catholiques  de  Grande-Bretagne  est  composée 
indistinctement  de  catholiques  appartenant  à  tous 
les  partis  politiques  du  Royaume-Uni,  partis  dont 
on  sait  pourtant  quel  fut,  durant  surtout  les  quinze 
années  qui  précédèrent  la  guerre  européenne,  l'an- 
tagonisme vraiment  exaspéré.  Le  symbole  de  cette 
féconde  collaboration  des  catholiques,  divisés  par  la 
politique  de  parti  et  rassemblés  pour  la  défense 
politique  de  l'Église,  fut  que  l'Union  catholique  de 
Grande-Bretagne  eut  à  la  fois  pour  président  l'une 
des  notabilités  du  parti  conservateur  et  unioniste, 
le  duc  de  Norfolk,  et  pour  vice-président  l'une  des 
notabilités  du  parti  libéral  et  radical,  le  marquis  de 
Ripon.  Tel  est  l'exemple  que  nous  voudrions  propo- 
ser en  vue  de  l'organisation  des  forces  catholiques, 
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en  France,  pour  la  défense  politique  des  libertés 
de  l'Église. 

Les  circonstances  actuelles  rendent  moins  difficile 
cette  union,  cette  collaboration  qui,  naguère  encore, 
se  heurtait  à  des  obstacles  en  apparence  insurmon- 
tables. La  collaboration  plus  étroite  des  catholiques 
dans  les  unions  religieuses,  paroissiales  et  diocé- 
saines, accoutume  beaucoup  d'entre  eux  à  l'idée 
d'une  collaboration  permanente,  dans  le  domaine 
de  l'action  civique,  pour  le  service  et  l'amour  de  la 
même  Cause,  qui  domine  de  si  haut  toutes  les  dis- 
sensions humaines. 

En  outre,  la  guerre  et  les  tragiques  catastrophes 
qu'elle  cause  depuis  plus  de  trois  ans  relèguent  dans 
un  passé  lointain  bon  nombre  de  nos  querelles  et  de 
nos  animosités  d'antan.  Les  catholiques  ont  été 
amenés  à  mieux  encore  se  connaître,  se  comprendre, 
s'estimer  les  uns  les  autres  dans  la  fraternité  des 
armes  et  dans  la  fraternité  non  moins  impérieuse 
du  devoir  civique  en  temps  de  guerre.  Contre  les 
retours  offensifs  de  l'ennemi  intérieur,  ils  se. sont, 
en  mainte  occasion,  soutenus  les  uns  les  autres  avec 
une  cordialité  depuis  longtemps  inconnue,  de  même 
qu'ils  ont  guerroyé  ensemble  avec  toute  leur  mâle 
énergie  contre  l'ennemi  extérieur.  Ensemble,  ils  ont 
vécu  la  même  épreuve,  participé  au  même  sacrifice, 
vibré  delà  même  espérance.  Les  pensées  d'union  sont 
plus  proches  du  cœur  de  tous  et  permettent  d'espérer 
dans  un  prochain  et  meilleur  avenir  les  collabora- 
tions nécessaires  et  permanentes  qu'il  faudra  juxta- 
poser aux  diversités  humaines,  toujours  inévitables. 
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Dans  le  domaine  de  l'action  religieuse,  dans  le 
domaine  de  l'action  civique,  partout  où  l'honneur 
de  l'Eglise  est  enjeu,  les  forces  catholiques  devront 
et  sauront  accepter,  rechercher  même  l'organisation 
hiérarchique,  la  coordination  méthodique  qui  est 
l'un  des  secrets  de  la  victoire. 

Au  cours  des  luttes  présentes  de  l'Eglise,  celle 
des  bénédictions  divines  que  nos  frères  catholiques 
doivent  solliciter  avec  le  plus  de  confiance  du  Cœur 
sacré  de  Jésus- Christ  est  de  triompher  des  causes 
funestes  de  divisions  intestines  et,  combattant  pour 
une  même  foi  et  un  même  amour,  de  vivre  et  d'agir 
consommés  dans  l'unité. 
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5  mars,  5  avril  et  20  septembre  1916. 
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L'Organisation  des  Forces  catholiques. 

Action  religieuse  et  Défense  de  l'Eglise  .  .      482 

Février  1918. 

Catholicisme  et  organisation.  Comité  diocésain  et  Union 
diocésaine.  Comité  cantonal.  Comité  paroissial  et  Union 
paroissiale.  Carte  de  catholicité.  Encadrement  des 
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